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■ Allemagne, 
le bon modèle? 

■ 6 pages 
d’offres d’emplois 
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Pour la première fois, l’extrême droite 
a conquis une ville à la majorité absolue 

L'élection de M me Mégret à Vitrolles indigne la gauche et préoccupe le RPR et l'UDF 


et jïla Piccard 
dauve la mise 


re 

de CHUTE DES TENNISMEN sur 
P)-* gazon de Sydney, chute de Luc 
n’qphand sur la piste de descente 
âfe Sestrières, chutes des judokas 
djur les ta tamis du Tournoi de Pa- 
Ms : la fin de semaine a été dépri- 
mante pour les sportifs français. 
Jusqu’à cë que Leîla Piccard 
‘s’élance, dimanche 9 février, dans 
la seconde manche du géant des 
championnats du monde de ski al- 
pin. La jeune soeur du champion 
olympique 1988 de Super-G a 
réussi un parcours époustouflant 
qui loi a permis de gagner la mé- 
daille de bronze de l’épreuve rem- 
portée par l’intouchable italienne 
Deborah Compagnons 

Lire page 20 


LA VICTOIRE de l’extrême 
droite, dimanche 9 février, lors de 
la municipale partielle de VftroDes 
(Bouches-du-Rhône) était atten- 
due. Mais sa relative facilité a sur- 
pris les états-majors politiques. 
Elue avec 52,48 % des suffrages ex- 
primés, Catherine Mégret permet 
au Front national de remporter, 
pour la première fois, une ville à la 
majorité absolue. 

Ce résultat, comme l’importance 
du nombre de bulletins blancs 
(5,18% des votants) prouvent 
qu’une partie de l’électorat de la 
droite classique a préféré laisser 
élire la liste lepéniste plutôt que de 
voter pour le candidat de la 
gauche, malgré les appels d’Alain 
Juppé et de François Léotard. 

Daniel Vaillant, numéro deux du 
Parti socialiste, a appelé à une* vf- 
gilance de tous tes instants ». A 
l’opposé, Jean-François Mancel, 
secrétaire général du RPR a attri- 
bué cette * sinistre victoire » du FN 
à * l'irresponsabilité », * l'incompé- 
tence » et * l'inefficacité » du PS. U 
a aussi rappelé que, lors de la mu- 
nicipale partielle de Dreux, en no- 
vembre 1996, la droite pariemen- 
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taire, qui, au second tour, était 
seule face au Front national, 
l’avait emporté, prouvant ainsi 
« sa capacité à vaincre » l’extrême 
droite. 

Jean -Claude Gaudin, président 
UDF du conseil régional Provence- 
AJpes-Côte-d’Azur, a mis en cause 

* les responsabilités » de la munici- 
palité sodaliste de Vitrolles, mais a 
souligné que cette « situation inter- 
pelle mutes les formations politiques 
attachées aux valeurs républi- 
caines ». 

Ce succès de M“ Mégret accroît 
l'influence de son mari au sein du 
Front national, où il s'efforce de 
présenter une version moderniste 
de l'extrême droite. Mais, di- 
manche sur Europe 1, Jean-Marie 
Le Peo a souligné qu'il n’y a pas 
« de numéro deux » dans son parti, 
avant de s'en prendre au président 
de la République en assurant que 

* Jacques Chirac est pire que 
Jospin ». 

Lire page 6 et 7. notre éditorial 
page 17, la chronique 
d'Alain Roliat page 28 

et notre revue de presse page 29 


L'année zaïroise 
n'a pas réussi 
à contenir 
l'avancée 
des rebelles 

LES REBELLES ZAÏROIS ont 
encore progressé au cours des der- 
niers jours tandis que l’armée ré- 
gulière tarde à mettre sur pied la 
* contre-offensive foudroyante », 
annoncée depuis des semaine s, et 
que des soldats continuent de 
s’enfuir, sans combattre mais en se 
livrant au pillage. Le chef de la ré- 
bellion a annoncé, dimanche 9 fé- 
vrier, la prise de Bafwasende, à 
200 kilomètres de Kisangani, le 
chef-lieu du Haut-Zaïre. Laurenr- 
Désiré KabQa a indiqué qu’U sou- 
haitait que ses troupes portent 
leurs efforts en direction de cette 
voie, qui sert de base arrière prin- 
cipale à r état-major zaïrois. Les re- 
belles se rapprochent aussi du 
grand camp de réfugiés de Tingi- 
Tingi, partiellement abandonné 
par les organisations humani- 
taires. Us ne seraient plus qu’à une 
vingtaine de kilomètres de celui-ci. 

Lire page 2 
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g Un président par 
intérim en Equateur 

Le successeur intérimaire du président > 
Abdala Buoram, déposé, sera désigné 
mardi 1 1 février par le Congrès, p. 4 

^ Des villes 
privées de bos 

Une douzaine de villes de province res- 
taient, lundi 10 février, privées de 
transports en commun. p. 30 

s Les adversaires 
de la paix en Algérie 

Gilles Kepel explique au Monde qu'en 
Algérie, d'importants acteurs écono- 
miques t ont intérêt à la poursuite de 
la guerre civile». Au moins vingt-neuf 
personnes ont été assassinées lors des 
derniers jours du ramadan, p. 3 et 16 

s L'arbitre 
des concurrences 

Karel Van Miert est l'intransigeant 
commissaire européen chargé de faire 
de l’Union un espace où rien n’entrave 
la libre concurrence. p. 14 

s «Signé Paris» 

Une nouvelle griffe pour aider les arti- 
sans et commerçants de luxe de la ca- 
pitale. p. 13 

o Le GA veut 
peser plus sur la FM 

Le Conseil supérieur de l'audiovisuel a 
remis ses réflexions sur le paysage ra- 
diophonique à M. Douste-Blazy. p. 27 
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L'Espagne sauvage, sous l'œil d’un prince-animateur très policé 


. MADRID 

de notre correspondante 

La série télévisée vient de s’achever . Elle a 
tenu dix semaines, chaque dimanche soir à 
l’heure de plus grande écoute. Et, au- 
jourd'hui, au moment du bilan, les dirigeants 
de la première chaîne de la télévision pu- 
blique espagnole, qui ont diffusé l’émission, 
rien reviennent pas : 4 millions d’auditeurs en 
moyenne, plus de 30 % d’audience. Qu’avait 
donc de spécial à proposer « L’Espagne sau- 
vage », titre de la série en question ? Tout 
simplement Felipe de Bourbon, prince des As- 
turies et héritier de la couronne d’Espagne , 
comme animateur-présentateur (bénévole). 

Un prince battant des records d'audience, 
cela s'est déjà vu, mais en générai il faut qu’il 
se marie en direct, avec calèche et traîne, ou, 
à la rigueur, qu’il confie à la caméra, rouge et 
embarrassé, ses déboires conjuguaux comme 
le fît Charles d'Angleterre, il y a quelques an- 
nées. Ici, rien de tout cela. Avec son mètre 
quatre-vingt-dix-sept de géant blond, ses 
vingt-neuf ans à peine inscrits sur le puissant 
profil des Bourbons et sa gaucherie bien éle- 
vée, le futur Philippe VI n’a eu finalement 
qu’à se laisser aller à ses goûts et ses intui- 
tions : parler de (a nature, des animaux et de 


la protection de l’environnement Un des do- 
maines dans lequel il s'est le plus engagé. 

La série, une véritable superproduction qui 
a coûté, selon la chaîne, 20 millions de francs, 
et dont le tournage a duré deux ans, a prome- 
né le téléspectateur dans les endroits les plus 
inaccessibles de l’Espagne sauvage: plaines, 
sierras, étangs, marais, tout y est passé, su- 
perbement filmé. Et les Espagnols, qui, en gé- 
néral, s'intéressent aux questions d'environ- 
nement, ont découvert en prime un prince 
inattendu. Un prince « nature », parfaite- 
ment intégré à l'équipe, que ce soit en jeans 
de velours et chemise à carreaux, partageant 
le bivouac des bergers, en Jeep pleine de 
boue, ou s'exerçant avec un gant de cuir à di- 
riger le vol d'un faucon. 

Le message de fond, qui sous-tendait toute 
l'émission, était de montrer que dans un envi- 
ronnement rationnellement protégé, 
l'homme et la nature cohabitent en parfaite 
harmonie. A moins qu'il n'y ait eu un 
deuxième message, à peine suggéré celui-là 
mais efficace, montrant cette autre harmonie 
qui lie le futur roi à son pays. Un pays qu'il a 
parcouru en en faisant découvrir les beautés, 
en parfait « maître de maison ». Un petit 
coup médiatique, en somme, pour donner un 


peu de «chair» à l'image d’un prince sage 
qui devra attendre - en principe - encore 
longtemps son tour (le roi Juan Carlos n’a que 
cinquante-huit ans) et dont les Espagnols 
savent finalement peu de chose. Après de so- 
lides études militaires et un master de rela- 
tions internationales décroché à l'université 
de Georgetown, aux Etats-Unis, le prince des 
Asturies ria regagné P Espagne qu'il y a un 
peu plus d'un an. Sportif, amateur de voile, il 
avait pris part, dans l’équipe espagnole, aux 
J.O. de Barcelone. Depuis, on fa vu de plus en 
plus dans des fonctions officielles, ou des 
voyages à l'étranger, comme ce fut le cas à Pa- 
ris, en septembre 1996; où il fut reçu par 
Jacques Chirac et Alain Juppé. 

Quant à ses fiancées éventuelles, Felipe de 
Bourbon réussit à être discret, même si entre 
une amie américaine et une autre espagnole, 
la presse du cœur le laisse peu en paix. En at- 
tendant, dit-on au palais, le prince Felipe est 
ravi de son expérience télévisée mais ria pas 
l’intention d'en «foire métier». Que le télé- 
spectateur se rassure, tout cela finira bien un 
jour par un grand mariage télévisé, qui fera 
monter l'Audimat 

Marie-Claude Decamps 


Le mauvais emploi des trop longues études 


SI, comme Ta indiqué Alain Jup- 
pé d ans Libération du lundi 10 fé- 
vrier, il ne fout attendre du som- 
met sur l’emploi des jeunes, qui a 
lieu ce même jour à Matignon, au- 
cun «outil supplémentaire », cette 
réunion n’en est pas moins l’occa- 
sion de relancer une reflexion sur 
les deux approches contradic- 
toires qui sont au centre des pro- 
jets actuels, celte des « stages di- 
plômants » du patronat comme 
ceux du gouvernement visant à ré- 
former la formation profession- 
nelle continue. L’une et l'autre de 
ces approches amène à s'interro- 
ger sur les conséquences de ral- 
longement de la scolarité parmi 
les jeunes. 

La première approche se fonde 
sur un constat: la persistance, 
plus que l’augmentation, du chô- 
mage des jeunes. Toutes les 
études récentes prouvent que la 
gestion du sous-emploi a long- 
temps privilégié les vingt-cinq à 
cinquante ans et sacrifié les moins 
de vingt-cinq ans, contraints à la 
précarité et abonnés aux stages ou 
aux dispositifs de traitement so- 
cial. Que, malgré tous les efforts, 
ils soient encore 609 000 à être Ins- 
crits à F ANPE en décembre 1996, 
contre 606 000 en 1995, montre as- 
sez à quel point la situation qui 
leur est réservée perdure. Leur 


consacrer une journée de travail 
avec les syndicats apparaît donc 
comme la moindre des choses. 

Il ne faudrait cependant pas se 
tromper sur le diagnostic. La si- 
tuation est plus complexe qu'il n’y 
parait à première vue. Dire, 
comme on l’entend souvent, 
qu'un jeune sur quatre connaît le 
chômage ne correspond pas à la 
réalité. Ne sont pris en compte, 
pour établir ce pourcentage de 
plus de 25 %, que ceux qui sont 
présents sur le marché du travail, 
actifs occupés ou actifs à la re- 
cherche d’un emploi Si l'on devait 
rapporter, au sein de la population 


âgée de seize à vingt-cinq ans, le 
nombre de sans-emploi à l’en- 
semble des jeunes, la proportion 
n’est que de 7,7 %. Elle était de 
11,4% en 1985. 

L’écart (25 % et 7,7 %) tient à un 
phénomène, propre à la France, 
qui, à son tour, explique l’exis- 
tence d’une seconde approche, te- 
nue mezza voce, à propos du chô- 
mage des jeunes. Depuis le 
tournant des années 80, le taux de 
scolarisation des quinze à vingt- 
quatre ans ria cessé d'augmenter. 
Avec 67,8% de scolarisés dans 
cette tranche d’âge, la France dé- 
tient même le record mondial des 


pays industrialisés. La part des 
jeunes au travail y est la plus 
foible. 

C’est bien cette évolution, 
confortée par les travaux de l’IN- 
SEE sur la projection 1995-2040 de 
la population active (Le Monde du 
6 février), qui commence à inquié- 
ter. Doublé de la baisse démogra- 
phique des jeunes générations, 
l'allongement de la scolarité fait 
craindre une raréfaction de jeunes 
au travail dans un pays condamné 
à vieillir. L’Union des industries 
métallurgiques et minières 
(UIMM) écrit dans son mensuel 
Actualité du 26 janvier que la si- 
tuation est « susceptible de 
conduire ici ou là, si l’on n’y prend 
garde, à des pénuries de personnel 
qualifié ». 

Regardée souvent à bon droit 
comme un moyen de se prémunir 
contre le chômage, considérée 
parfois comme une technique 
commode pour retarder l’arrivée 
des jeunes sur le marché du tra- 
vail, la poursuite de la scolarité se- 
rait en train de perdre de son inté- 
rêt A terme de dix ou quinze ans, 
elle deviendrait même un danger. 

Alain Lebaube 

Lire la suite page 17 
et nos Informations page 30 


Un nouveau chantier pour M. Bayrou 

LA RÉFORME DES FORMATIONS TECHNOLOGIQUES de fen- 

seignement supérieur est à nouveau à l'ordre du jour. Mardi 11 fé- 
vrier, François Bayrou réunira une commission de « mise en œuvre ». Le 
ministre de l'éducation nationale s'est engagé à présenter ses conclusions 
* début avril ou début mai». Annoncée depuis des années, mais jamais 
menée à bien, cette réforme vise à créer une * grande voie technologique 
d’égale dignité par rapport à la voie générale », selon M. Bayrou. Sections 
de techniciens supérieurs, instituts universitaires de technologie (IUT), 
DEUG technologiques, maîtrises à vocation professionnelle (Miage, MST), 
écoles d'ingénieurs et instituts universitaires professionnalisés (IUP)... les 
formations actuelles constituent un pu 2 zle difficilement compréhensible 
pour les étudiants et pour les entreprises. L'objectif est de rendre plus co- 
hérents les parcours de formation. La place des IUT et des IUP devra être 
repensée et les contenus redéfinis. Lire page 10 






Le patrimoine 
militaire bradé 

L’ARMÉE FRANÇAISE, 
-i^r.4 dont les structures sont pro- 
fondément bouleversées, se dé- 
barrasse de nombreux éléments de 
son patrimoine historique. Depuis 
dix ans, elle a vendu 589 terrains 
ou monuments, en priorité à des 
collectivités territoriales, comme 
le fort de Saint-Tropez, acquis par 
la municipalité, ou à des orga- 
nismes comme le Conservatoire 
du Littoral, mais aussi à des parti- 
culiers. Plus de cinq cents dossiers 
restent à négocier. Certains monu- 
ments ont du mal à trouver pre- 
neur : les forts des Alpes, à l’entre- 
tien onéreux ; la base sous-marine 
de Lorient, intransfbnnable ; ou la 
citadelle de Verdun, haut-lieu de 
mémoire. En Corse, la citadelle de 
Bonifacio va être mise aux en- 
chères dans un contexte pour le 
moins compliqué. 


Lire page 24 


Le soldat 
de Coca-Cola 



HENRY SCHIMBERG 


• LE GÉANT des boissons ga- 
zeuses, Coca-Cola, se contente de 
vendre à prix d’or du concentré. 
L’embouteillage et la distribution 
sont sous-traités à des filiales mi- 
noritaires ou des sociétés indé- 
pendantes, comme celle quUemy 
Schimberg dirige. 


Lire page 28 
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AFRIQUE Les soldats de l'armée 
régulière zaïroise continuent, en di- 
vers endroits, de se replier en dé- 
sordre, en dépit du signal de la 
contre-offensive lancé en janvier. 


Les rebelles menacent le camp de ré- 
fugiés de Tingi-Tingi et, plus au 
nord, progressent vers Kisangani. Le 
chef de la rébellion, Laurent-Désiré 
Kabila, a annoncé, dimanche 9 fé- 


vrier, la prise de la localité de Baf- 
wasende, à 200 kilomètres au nord- 
est de la capitale du Haut-Zaïre. • LE 
HAUT COMMISSAIRE des Nations 
Unies pour les réfugiés, M°* Sadako 


Ogata, a pu se rendre, samedi 8 fé- 
vrier, dans le camp de réfugiés 
rwandais de Tingi Tingi, sous le 
contrôle des milices hutues* • LA 
VIOLENCE SEMBLE GAGNER TOUTE 


la région des Grands Lacs, plongée 
dans l'horreur depuis le génocide 
ui a fait au moins un demi-million 
e morts, des tusis et des hutus mo- 
dérés, d'avril à juillet 1994. 


Les rebelles progressent en direction de la capitale du Haut-Zaïre 

Les réfugiés rwandais sont de nouveau poussés sur les routes. Une partie de l'armée zaïroise se replie toujours en désordre 
tandis que les autorités de Kinshasa tentent de monter une contre-attaque en utilisant avions et hélicoptères 


LES REBELLES semblent conti- 
nuer de gagner du terrain et de 
progresser vers la capitale du 
Haut-Zaïre, Kisangani, qui est la 
grande base-arrière de la contie- 
offensive que tente de mener l'ar- 
mée régulière zaïroise depuis des 
semaines. Laurent-Désiré Kabila, 
le chef de la rébellion, a affirmé, 
dimanche 9 février, que ses 
hommes avaient pris, la veûJe, la 
localité de Bafwasende, située à 
seulement 200 kilomètres au nord- 
est de Kisangani. M. Kabila a 
d'autre part indiqué qu’il avait or- 
donné à ses troupes d'arrêter leur 
progression vers Lubutu et le 
camp de réfugiés de Tingi-Tingi - 
les rebelles disent n'ëtre plus qu'à 
une vingtaine de kfloraètres de Lu- 
butu - et de se fixer plutôt comme 
objectif Kisangani, dont D souhaite 
la « libération ». 


Pour le moment, Kisangani, troi- 
sième vDJe du Zaïre, est régulière- 
ment approvisionnée en hommes 
et matériel, depuis Kinshasa, par 
voie aérienne. L’armée zaïroise est 
gênée, pour l'acheminement de 
ses troupes sur le front, par le très 
mauvais état des infrastructures 
routières de la région. II semble 
que la supériorité aérienne des 
forces régulières ne puisse que 
freiner, mais non stopper, les re- 
belles. M. Kabila a affirmé que l’ar- 
mée zaïroise a utilisé, vendredi, 
des hélicoptères russes MI 24 pour 
bombarder les positions des re- 
belles près de la voie de Lubutu, 
sans réussir à les en déloger. A 
Kinshasa, un responsable du mi- 
nistère de la défense a déclaré que 
les forces régulières se préparaient 
à engager «fortement» des chas- 
seurs et des hélicoptères d'at- 


Kisangani menacée 



taque. «La contre-offensive a été 
lancée mais n'a pas encore atteint 
un degré élevé, a-t-il dit Nous nous 
préparons à une action très déci- 
sive . » Ce haut fonctionnaire a re- 
connu que l’utilisation de la force 
aérienne se heurtait à deux pro- 
blèmes : le ravitaillement et sur- 
tout la localisation des positions 
rebelles sur un front mouvant 
«Nous avons suffisamment 
d'avions, a-t-n ajouté. Mais nous 
devons rassembler le plus d'infor- 
mations possible sur les positions re- 
belles ; c’est pourquoi les choses 
semblent prendre du temps. » 

Si les rebelles consolident leurs 
positions autour de la base aé- 
rienne de Kïndu, au centre du 
front, ils paraissent se heurter de- 
puis plusieurs jours à des résis- 
tances dans la ville dlsiro, au nord, 
et près de Moba, au sud, sur le lac 


Tanganyika. Seul port sur le lac en- 
core sous contrôle des forces gou- 
vernementales, dans la riche pro- 
vince minière du Shaba, Moba 
résiste. Par voie aérienne, des ren- 
forts ont été récemment envoyés 
par l'armée. Mais, selon M. Kabila, 
les rebelles se trouvent à une ving- 
taine de kilomètres. Moba est si- 
tuée à 160 kilomètres au sud du 
port de Kalémie, tombé entre les 
mains des rebelles la semaine der- 
nière. 

Le président ougandais, Yoweri 
Museveni, en visite aux Etats-Unis, 
a appelé, samedi, le Zaïre à partici- 
per à un « forum régional ». tout en 
démentant de nouveau la partici- 
pation de troupes ougandaises aux 
combats dans l’est du Zaïre. 
M. Museveni était attendu, lundi, à 
Paris, où il devait être reçu, mardi, 
par Jacques Chirac. - (AFP, Reuter.) 


* 


Les réfugiés de Tingi Tingi restent soüs le contrôle des milices hutues 


TINGf TINGI 
de notre envoyé spécial 

Il est 10 h 30, samedi 7 février, quand le pre- 
mier Dakota affrété par le Haut-Commissa- 
riat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) 
se pose à Tingi Tingi avec, à son bord, 
i'équipe chargée de préparer l’arrivée, 
deux heures plus tard, de Sadako Ogata, le 
haut-commissaire. La piste, une route bitu- 
mée un peu élargie, traverse le camp où sur- 
vivent 120000 réfugiés rwandais arrivés là au 
début du mois de décembre. La veille, les or- 
ganisations humanitaires ont évacué leur per- 
sonnel de la ville voisine de Lubutu, et les ré- 
fugiés, déjà pas sûrs de lès ÿoir revenir^ 
l'étaient encore moins du maintien de la visite 
de M™ Ogata. Dès que l’arrivée de celle-ci est 
confirmée, Ja formidable organisation ( du 
camp se déploie. Contrôlée par des jeunes' 
gens armés de badines, la foule se masse des 
deux côtés de la route-piste d’atterrissage. 

Dans l'attente, les réfugiés peuvent 
contempler la retraite des Forces armées zaï- 
roises (FAZ). A pied, par petits groupes, les 
soldats se dirigent vers Lubutu, à six kilo- 
mètres à l'ouest Ils viennent d'Amisi, un vil- 
lage distant d'une soixantaine de kilomètres, 
à côté duquel était installé un autre camp de 
40 000 réfugiés. Les militaires ont conservé 
leur armement (lance-roquettes, armes auto- 
matiques) et leurs munitions. La majorité est 
très jeune, les plus âgés se déplacent avec 
femmes et enfants, ces derniers aidant à por- 
ter f armement L'un d’eux dit en passant: 
o' C'était trop dur. on n'a jamais vu les hélicop- 
tères. » 

Justement, alors que tout le monde attend 
l’avion de M"* Ogata. trois hélicoptères se 
posent sur la piste. Un Puma de fabrication 
française et deux MI24, qui volèrent pour la 


défunte armée rouge et portent des inscrip- 
tions en cyrillique à côté de l'insigne des FAZ. 
A leur bord, quelques journalistes occidentaux 
et zaïrois, invités par l'état-major de Kinsha- 
sa. Us viennent de Kisangani et y retourneront 
une fois achevées les prises de vues à Tingi 
Tingi. Pendant leur halte, les équipages slaves 
des MI24, qui ne parient pas anglais et ne 
savent dire en français que «pas de photo», 
montent la garde. Un journaliste rwandais ré- 
fugié remarque : « Ce n'est pas ici qu’ils de- 
vraient être, on se bat à cinquante kilomètres. » 

MACHINE DE PROPAGANDE 
T2'ûèlqués"'Jjilomètres pjus à l'est, .les pre- 
miers réfugiés d’Amisi sont arrivés, ils ont 
quitté leur camp jeudi matin, lorsque les tirs 
se sont trop. .rapprochés. Même si, comparé à 
l'errance dans la jungle qui les avait menés 
jusqu'à Amisi, le parcours de soixante kilo- 
mètres de route goudronnée a été accompli 
sans grande difficulté par les adultes en 
bonne santé, la marche a encore fait de gros 
dégâts parmi les enfants, les vieillards et les 
femmes enceintes. Le service d'ordre rwan- 
dais de Tingi Tingi avait arrêté les premiers 
éléments d'Amisi un peu à l'écart du camp, le 
temps de décider du sort immédiat de ces 
150 000 personnes. Tous les réfugiés re- 
doutent de devoir reprendre ia route. H ne 
reste plus qu'une ligne de défense entre eux 
et la rébellion. Certains affirment que cette 
position est tenue par d'anciens soldats des 
Forces armées rwandaises (FAR), qui ont foi 
leur pays après le génocide de 1994 et se 
battent avec l'énergie du désespoir qui 
semble avoir manqué aux soldats zaïrois. 
Ceux-ci ont, la veille, semé ia terreur à Lubu- 
tu, de l'autre côté du camp, avant d'être arrê- 
tés par d'autres militaires. Dans cette ville. 


complètement désertée, (a seule activité vi- 
sible, en dehors du reflux constant des 
troupes arrivant d’Amisi, est la collecte des 
armes prises aux soldats incontrôlés. Sur les 
marches de fégiise, des dizaines de fusiis-mï- 
tra il leurs s'entassent 

Enfin, Pavion de M"* Ogata se pose à Tïngi 
Tingi. La machine de propagande rwandaise 
se met en marche. La foule est dirigée au 
porte-voix ; des pancartes calligraphiées pre- 
nant à partie le HCR, qualifié de «Haut- 
Commissariat contre les réfugiés rwandais », en 
français, sont brandies par des gens qui, pour 
la plupart, ne parient que le kinyanvanda. Ur?^ 
jeup.e. homme profite de la .jfëparifboh’ moC'’ 
mentanée de notre accompagnateur rwandais 
pour s'adresser à nous : « Est-ce que le HCR va 
bientôt reprenârëles inscriptions pour les can- 
didats au retour?» Il explique que ceux-ci 
sont très nombreux et qu'il est plus facile au- 
jourd’hui d’afficher sa volonté de rentrer au 
Rwanda. « La farce des FAR et des Interhamwes 
(tes milices organisatrices du génocide] a 
beaucoup diminué», affirme-t-il, juste avant 
qu'un membre du service d'ordre ne mette fin 
à la conversation. 

M™ Ogata passe devant le centre pour les 
«enfants non accompagnés», orphelins ou 
séparés de leur famille. Ils sont plus de 3 000 à 
Tingi Tingi, nourris et soignés par l'Unicef. Ils 
psalmodient: «Bienvenue, bienvenue, je ne 
suis pas né pour la guerre. » Les plus atteints 
par la malnutrition sont placés au premier 
rang. D'un coup, leurs «éducateurs» font 
taire la petite comptine et, sur ordre, ces en- 
fants qui ont toutes les raisons du monde de 
verser de vraies larmes, font semblant de 
pleurer. 

Thomas Sotinei 


Washington révise son plan 
de force africaine de paix 


SELON le Washington Post daté 
du dimanche 9 février, les Etats- 
Unis ont révisé leur projet de 
force africaine de paix, chargée 
d’intervenir lors de conflits en 
Afrique, afin de répondre aux sou- 
haits des pays africains et de sur- 
monter les objections de la 
France. Le projet, cependant, né- 
cessite encore plusieurs mois 
avant de pouvoir être concrétisé. 

ïï a tr#f àXajnïs^ sur pïâj d’une 
force de 10000 soldats africains 
dans des pays où les 'populations 
civiles s'ont' Tés principales vic- 
times de guerres ethniques, de ré- 
bellions internes ou de massacres 
à grande échelle. 

A ce jour, quatre pays se sont 
montrés disposés à y participer : le 
MaH, l’Ethiopie, la Tunisie et r Ou- 
ganda. D'autres pays africains en 
ont approuvé le principe, ainsi 
que des alliés européens des 
Etats-Unis. 

ZONES PROTÉGÉES 

L’idée avait été lancée en 1996 
par Warren Christopher lors d’un 
voyage en Afrique de F ancien se- 
crétaire d'Etat, une tournée qui 
avait été dénoncée, en France, 
comme relevant de la campagne 
électorale de BQl Clinton pour ga- 
gner les voix de la communauté 
africaine aux Etats-Unis. 

Pour surmonter les objections 


des Français, qui avaient craint 
que Washington tente de s’immis- 
cer dans une zone qu'Qs consi- 
dèrent comme une de leurs 
chasses gardées, les responsables 
américains ont accepté que des 
instances régionales africaines, - 
comme, par exemple, la Commu- 
nauté des Etats d’Afrique australe 
qui réunit douze Etats membres 
autour de Preçorça -gient leur 
•avis a donner, -quand, al s’agira de 
décider de F opportunité, du mo- 
ment et du lieu d’une interven- 
tion." 

Selon un responsable du dépar- 
tement d'Etat, cité par 1e Washing- 
ton Post, la première version du 
projet américain avait été mal ac- 
cueillie par les Africains, qui y 
voyaient la menace d’une force de 
«mercenaires». Ü s'agira désor- 
mais d'une force chargée d’établir 
des zones où les populations ci- 
viles trouveraient protection et as- 
sistance humanitaire. 

L’organisation de cette force 
devrait coûter environ 25 millions 
de dollars et son entretien, une 
fois déployée, quelque 40 millions. 
Selon des responsables à Was- 
hington, les Etats-Unis sont dispo- 
sés à fournir la moitié du budget 
et comptent sur leurs alliés euro- 
péens pour le compléter, que ce 
soit en financement, en équipe- 
ment ou en entraînement - (AFP.) 
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L'AFRIQUE des Grands Lacs, si- 
tuée aux confins de r Afrique cen- 
trale et de l'Afrique de l’Est et qui 
doit notamment son nom aux lacs 
Victoria, Jüvu et Tanganyika, est 


ANALYSE 

La fin de 1996 
et le début de 1997 
ont confirmé 
les pires craintes 


rians l’horreur depuis le 
rwandais, qui a fait au 
i demi-million de a morts, 
1 et juillet 1994. La région 
me année de violence, de 
; et de conflits frontaliers 
e premier trimestre chao- 
1996 était annonciateur 
irasement généralisé. La 
[inée et le début de 1997 
mé les pires craintes, 
ence au Zaïre et en Tan- 
qudque deux millions de 
nv and ai 5 et bu/undais 
hutue, dont les plus ex- 
rêvaient de prendre leur 
sur les années majoritai- 
itsies de leur pays, entre- 
les foyers de tension dans 
s frontalières. Les fré- 
ncuraons de commandos 
,rces armées rwandaises 
des mfliaeûs mteraham- 


La contagion de la violence gagne l'ensemble de la région des Grands Lacs 


groupes d'extrémistes hutus 
contraints à fexfl au Burundi, sont 
à l'origine de la guerre qui sévit ac- 
tuellement dans Test du Zaïre. 

Cette situation explosive est ag- 
gravée par la détérioration des re- 
lations entre le Soudan et l’Ougan- 
da, qui s'accusent mutuellement 
d'entretenir des rébellions actives 
dans les deux pays. Kampala re- 
proche à Khartoum son soutien à 
r Année de résistance du seigneur 
(LRA), un mouvement armé sévis- 
sant dans le nord de l'Ouganda, 
tandis que Khartoum dénonce 
Tappuj de Kampala à la rébellion 
chrétienne et animiste du Sud, qui 
se bat depuis 1983 contre le pou- 
voir central du Nord, arabe et mu- 
sulman. Les liens diplomatiques 
sont rompus depuis avril 1995. Le 
président ougandais, Yoweri Muse- 
veni, vient de dépêcher des troupes 
à la frontière de son voisin du 
nord. L'Egypte et le Soudan sont 
en froid depuis l'attentat manqué 
contre le président égyptien, Hosni 
Moubarak, à Addis-Abeba. en juin 
1995. La situation est aussi rendue 
entre le Soudan et l'Erythrée. 
Khartoum accuse clairement ses 
voisins éthiopiens, érythréens et 
ougandais de soutenir l'opposition 
armée soudanaise qui a lancé une 
offensive dans l'est du pays le 
12 janvier et se préparerait à une 
nouvelle série d’attaques. 

Le Kenya entretient un dialogue 


aigre-doux avec l'Ouganda et ie 
Rwanda. Le président kényan, Da- 
niel arap Mou réclame vainement à 
Yoweri Museveni l’extradition de 
plusieurs opposants. Devant le re- 
fus ougandais, M. Moi a choisi 
d'exercer ses représailles au détri- 
ment du Rwanda, le petit protégé 
de l'Ouganda, fl accueille à Nairobi 
un grand nombre d’extrémistes 
hutus, dont certains planificateurs 
du génocide, et les anciens 
hommes politiques ou hauts fonc- 
tionnaires hutus qui s'étaient en- 
gagés avec le nouveau régime tutsi 
avant de prendre le chemin de 
l'exil en 1995. Certains ont été as- 
sassin és, d’autres ont fait l’objet 
d'attentats attribués aux services 
spéciaux de Kigali 

ÉCHECS DE L'ONU 

partout, les extrémistes ont ga- 
gné du terrain sur les modérés. 
Quant à la communauté interna- 
tionale. elle a accumulé les initia- 
tives infructueuses, voire les 
échecs. L’ONU, dont une impor- 
tante mission était présente au 
Rwanda en 1994, n'a rien entrepris 
pour s’opposer au génocide. Elle a 
ensuite échoué dans ses média- 
tions et n’a pas été capable de faire 
appliquer ses résolutions. 

Deux sommets des pays de la ré- 
gion des Grands Lacs, en no- 
vembre 1995 au Caire et en mars 
1996 a Tunis, n'ont pas permis de 


débloquer la situation. Les grand- 
messes franco-africaines, les ren- 
contres spécialement organisées - 
que ce soit à Brazzaville, au Congo, 
à Nairobi, au Kenya, ou en Afrique 
du Sud -, comme les sommets de 
l'OUA, ont produit un nombre 
considérable de résolutions et de 
communiqués communs. Sans au- 
cune suite sur le terrain. Le Zaïre, 
l’Ouganda, le Burundi et un peu 
plus loin, le Soudan sont en butte à 
des mouvements de rébellion ar- 
més et très actifs. Mais le Rwanda, 
le Kenya et dans une moindre me- 
sure, la Tanzanie doivent être vigi- 
lants. 

Le Zaïre, troisième pays du 
continent par la superficie 
(2 345 000 km-’ ï, est un colosse en 
carton-pâte. H est en transition 
vers la démocratie depuis 1990. 
Mais les intérêts antinomiques des 
uns et des autres, une opposition 
incapable d'unité, une classe poli- 
tique vénale, un président plus 
préoccupé par sa fortune person- 
nelle et son dan que par le bien- 
être de la population, ont eu raison 
du pays. Sans structures ni infra s- 
fnictures, sans Etat, avec une ar- 
mée sous-équipée, démoralisée, 
impayée, le Zaïre est une proie fa- 
cile pour ses ennemis. Au nombre 
de ceux-ci, ses trois voisins : le 
Rwanda, le Burundi et l’Ouganda. 
Les deux premiers parce que le 
pays de Mobutu Sese Seko abritait, 


depuis juillet 1994, un million de 
réfugiés hutus, dans les provinces 
du Nord et du Sud-Kivu, véritables 
sanctuaires pour les extrémistes 
qui harcelaient tes régions occiden- 
tales de ces deux petits pays dirigés 
par leur minorité tutsi e. Le troi- 
sième, parce qu'il est le « parrain » 
des deux autres. Yoweri Museveni 
lui-même issu de la tribu des Ba- 
nyankoles (les cousins ougandais 
des Tutsis), s’est emparé du pou- 
voir en 1986 en s’appuyant sur ™e 
armée constituée autour d'un 
noyau d’exilés tutsiff d’origine 
rwandaise. Il a payé sa dette 1e mo- 
ment venu, aidant les dirigeants 
actuels du Rwanda à conquérir le 
pouvoir: 

SOUTIEN DGS ÉTA15-UKBS 
M. Museveni avait auparavant 
soutenu te Front patriotique rwan- 
dais (FPR) du général Paul Kaga- 
mé, l’homme fort de Kigali, dans 
ses tentatives d’invasion du Rwan- 
da, à partir du territoire ougandais, 
en octobre 1990, puis en janvier 
1993. Des opérations contrariées 
par des troupes zaïroises, belges et 
françaises. En décidant de s’en 
prendre aux Banyamulenge, des 
Zaïrois d'origine tutsie résidant 
près d’Uvira, dans le Sud-Kivu, 
pour les inciter à quitter leurs col- 
lines aurifères, les autorités zaï- 
roises ont donné aux Rwandais et 
à leurs alliés l’alibi qu’Os atten- 


daient pour envahir Test du Zaïre. 

Fermement soutenus par les 
Etats-Unis, qui avaient décidé dès 
l'automne 1995 d’exploiter à fond 
l'atout Kagamé, tes Rwandais ont 
réinfiltré au Kivu des Banyamu- 
lenges préalablement entraînés au 
Rwanda. Les Forces armées zaï- 
roises (FAZ) débandées ont alors 
pris la poudre d'escampette, pillant 
tout sur leur passage. C’est à ce 
moment-là qu'un vieux cheval de 
retour des rébellions zaïroises, 
Lanrent-Désiré Kabila, chef d'une 
Alliance des forces démocratiques 
pour la libération du Congo-Zaïre 
(AD FL) jusque-là inconnue, est op- 
portunément sorti de la brousse. 

la suite est connue. Les rebelles 
progressent en territoire zaïrois. Ils 
occupent partiellement quatre 
provinces de l'est du pays (Nord- 
et Sud-Kivu, Haut-Zaïre et Shaba). 
Ils ont démantelé Les camps de ré- 
fugiés hutus, favorisant le retour 
de 500000 d'entre eux, po ussan t 
dans ia forêt équatoriale, vers fin- 
térieur du Zaïre, tes 500 000 autres. 
Et ils ont exporté l’Instabilité qui 
régnait dans F ouest du Rwanda, du 
Burundi et de TOuganda, à l'inté- 
rieur des frontières zaïroises, 
conformément aux plans de Yowe- 
ri Museveni, de Paul Kagamé et des 
services de renseignement améri- 
cains. 

Frédéric Frttscher 
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M. Arafat et M. Nétanyahou s'engagent 
à poursuivre le processus de paix 

Une vingtaine de prisonnières palestiniennes seraient libérées 

création de huit comités mixtes pour continuer le pro- 
ûbhus de paix. Vingtotrois prisonnières pakstinieiinffi 
y «eranyanou et Yæser Arafat ont annonce la devraient par ailleurs être IQiérées îvessamment 


Jérusalem 
de notre correspondant 
Retardée de trois jours par Israël 
en raison de raccident d’hélicop- 
tères qui, mardi 4 février, a coûté 
la vie à soixante-treize de ses sol- 
dats d’élite à la frontière libanaise, 
la rencontre qui a eu lieu di-’ 
manche 9 février, à l’entrée de Ga- 
za, entre Yasser Arafat et Benya- 
min Nétanyahou n’a donné lieu à 
aucune annonce concrète, hormis 
l'engagement mutuel de continuer 
les négociations. Les comités bila- 
téraux chargés de traiter les nom- 
breuses questions qui restent en 
suspens se réuniront à nouveau di- 
manche prochain. 

Souhaitant néanmoins se sépa- 
rer sur une note positive, les deux 
hommes, qui ont discuté en 
compagnie de leurs collaborateurs 
respectifs - David Lévy d’un côté, 
Abou Mazen de Fautre - pendant 
une heure quarante, ont donné 
l’impression qu'un meilleur climat 
régnait entre eux et ont fait quel- 
ques déclarations rassurantes. 
« Nous avons eu une discussion très 
utile dans un esprit de coopération 
mutuelle >, s’est féüdté le premier 
ministre israélien, «r Chaque partie 
a évoqué ses problèmes, j’ai soulevé 
les nôtres, et fai trouvé une oreille 
attentive, a ajouté M. Nétanyahou. 
Nous nous sommes mis d’accord sur 
le mécanisme qui permettra de ré- 
soudre dans cet esprit prometteur, 
tous les problèmes en suspens. » 
Moins disert, le chef de l'Auto- 
rité autonome palestinienne a 
confirmé que la discussion «im- 
portante » qu'il venait d'avoir avec 
la partie israélienne avait porté 
«• sur tous les points qui doivent être 
mis en œuvre». Sbaî Bazak, le 
porte-parole du premier ministre, 


FEtat juif l’avait promis en signant 
l'accord d’extension de l'autono- 
mie en Cisjordanie, en septembre 
1995. Mais les Palestiniennes arrê- 
tées par Israël depuis cet accord ne 
seront pas libérées, contrairement 
au souhait du chef de TOLP, a affir- 
mé M. Bazak, sans préciser le 
nombre de prisonnières concer- 
nées. 

Conformément aux accords, les 
prisonnières auraient dû être libé- 
rées en septembre 1996. M. Néta- 
nyahou avait annoncé la semaine 


port et du port que l’Autorité pa- 
lestinienne veut mettre en service 
à Gaza, pour réduire sa dépen- 
dance vis-à-vis de l’Etat juif. Israël 
veut garder un contrôle « sécuri- 
taire » total sur ces infrastructures 
et y placer en permanence des 
hommes h hiL M. Arafat refuse. 

Le Yediot Aharonot, premier 
quotidien populaire d’Israël, 
croyait savoir dimanche que le 
premier ministre allait remettre à 
M. Arafat la carte du prochain re- 
déploiement militaire israélien 


Sept soldats israéliens blessés au Liban sud 

Le Hezbollah chiite libanais a blessé, dimanche 9 février, sept mili- 
taires israéliens, dont on grièvement, dans mie embuscade tendue 
dans la zone occupée par rEtat juif an Liban sud. te mouvement a 
promis de continuer ses attaques pour « faire payer à routerai un 
prix qull ne pourra supporter». L’attaque du Hezbollah est inter- 
venue cinq jours après la mort accidentelle de 73 militaires israé- 
liens, dépêchés an Liban sud. Israël a riposté en menant trois raids 
aériens contre des bastions supposés dn Hezbollah. L'artillerie et les 
hélicoptères de combat israéliens ont aussi bombardé ce secteur. 

Samedi, des députés israéfiens de la majorité, de r opposition et 
d'anciens responsables de la sécurité avaient discuté des conditions 
d’un éventuel retrait dn Liban. Selon le député travaUBste Yossi Bei- 
lin, cette réunion avait pour but de « commencer à préparer la classe 
politique à un retrait du Liban, qui ne dépendrait pas d’an accord de 
paix avec la Syrie et le Liban ». Mais le premier ministre a appelé les 
parlementaires à cesser ce débat qui « encouragerait le Hezbollah à 
continuer ses attaques ». - (AFB) 


dernière à son gouvernement qu’ü 
entendait tenir cette promesse réi- 
térée dans les accords dits d’Hé- 
bron. En revanche, la question des 
hommes prisonniers - entre trois 
mille et cinq mille - a été renvoyée 
en comité, selon M. Arafat. 

L'ouverture - promise par Israël 
depuis deux ans - d’un passage 
protégé pour les biens et les per- 


a indiqué .que ce dernier avait in-, sonnes palestiniennes. entre les 
formé iy£ Axa/at^qü'fl 1 afiifr libérer ’ te rrito ires 'd^GaSAiît^âè âbjorda- 


incessamment vingt-trois prison- 
nières palestiniennes, comme i 


nie a elle ayssî été renvoyée en 
comité. De même celles de Faéro- 

«Tkn. .11 tr. /.T l? 


hors des territoires palestiniens. 
Ce redéploiement, qui, selon les 
derniers accords, doit avoir lieu 
avant le 7 mars, concernerait 
moins de 4 % de la Cisjordanie oc- 
cupée, ledit territoire n'étant d'ail- 
leurs pas transféré sous adminis- 
tration palestinienne directe (zone 
A) mais demeurant sous contrôle 
sécuritaire israélien (zone B). Ap- 
paremment, cette question a été 
rerivhÿée àplustàrd. ,c '■* - 

Patrice Claude 

■V. ■. ' " 'y:. • 


Israël prépare l'arrivée en 1997 de trente mille colons 
supplémentaires en Cisjordanie occupée 


k: ***** &-'■ 


JÉRUSALEM 

de notre correspondant 

N’en déplaise à la communauté 
internationale et à la gauche israé- 
lienne, qui la jugent « contraire » 
au processus de paix et « dange- 
reuse » pour son avenir, le gouver- 
nement nationaliste de Benyamin 
Nétanyahou a décidé, la semaine 
dernière, de relancer plus nette- 
ment que jamais sa politique de 
colonisation des territoires arabes 
occupés. 

Condamnée par les Palestiniens, 
qui s’apprêtent à la combattre 
pied à pied sur le terrain, et criti- 
quée de manière voilée par les 
Etats-Unis, qui la qualifient 
d’« obstacle » à la recherche d’une 
paix globale enlèrre sainte, la po- 
litique décidée par le gouverne- 
ment vise à préparer, pour 1997, 
l’arrivée d’au moins trente mille 
colons juifs supplémentaires dans 
les territoires arabes occupés de 
Gaza et de Cisjordanie. Plus de 
140 000 Israéliens résident actuel- 
lement, parmi 2 mimons de Pales- 
tiniens, dans 144 colonies dissémi- 
nées à travers Gaza et la 
Cisjordanie. Plus de 160000 autres 
se sont établis dans et autour de la 
partie orientale annexée de Jérusa- 
lem, où vivent encore 150 000 Pa- 
lestiniens. 

Renouant avec une pratique qui 
avait disparu avec la victoire élec- 
torale travailliste de juin 1992, le 
minis tère de la construction, dont 
le titulaire n’est autre que M. Né- 
tanyahou lui-même, s'est payé, 
mardi 4 février, une pleine page de 
publicité dans le journal Maariv, 
pour offrir aux candidats colons 
cent vingt logements clés en main, 
dans une trentaine d’implanta- 
tions. Selon un porte-parole du 
ministère, il s'agit là de la première 
tranche d'un programme, approu- 
vé en octobre 1996 par le gouver- 
nement, consistant à mettre en 
vente les trois mille logements ter- 
minés avant 1992, et dont la viabi- 
lisation - raccordement aux ré- 
seaux électriques, d’adduction et 
d'épuration - avait été «gelée» 
par tes travaillistes. 




A titre d’exemple, une villa de 
128 mètres carrés située au nord 
de la Cisjordanie occupée, près de 
la ville palestinienne autonome de 
Djénine, est mise en vente par 
l’Etat ~ pour moins de 
300 000 francs. La même maison, 
10 kilomètres à l’ouest, sur le terri- 
toire d’Israël proprement dit, coû- 
terait au moins cinq fois plus cbec 
Les stimulants fiscaux de la coloni- 
sation, rétablis par M. Nétanyahou 
en décembre (Le Monde daté 15-16 
décembre 1996), jouent à plein». 

Le même mardi, le ministère de 
la construction, dont Melr Po- 
roush, dirigeant du «Judaïsme 
unifié de la Tbrah », est le numéro 
deux, a annoncé la mise en vente 
pour cette armée des terrains né- 
cessaires à la construction de 
4 553 logements supplémentaires. 
Le porte-parole a précisé que ces 
logements seront construits « avec 
des fonds privés » - le ministère des 
infrastructures, dirigé par Ariel 
Sharon, se chargeant de les viabili- 
ser aux frais de FEtat - à l’intérieur 
ou autour « d’implantations exis- 
tantes ». 

« JUDAlSATlON FORCÉE » 

Chaque programme devra être 
approuvé au coup par coup par le 
ministre de la défense, Itzhak 
Mordehaï. Mais les terrains en 
question ont été expropriés 0 y a 
déjà plusieurs années - comme à 
Har Homa, ou Guivat Zeev, autour 
de Jérusalem -Est-, ou alors iis 
sont situés dans des zones dites 
« terres d'Etat ». Après la conquête 
de Gaza et de la Cisjordanie en 
1967, l’autorité occupante avait 
ainsi métamorphosé -par décret 
militaire toutes les terres doma- 
niales traditionnelles des localités 
arabes en « ferres d'Etat ». 

Ministre des collectivités dans 
^Autorité palestinienne et respon- 
sable actuel des négociations avec 
l’Etat juif, Saëb Erakat a jugé les 
dernières décisions de M. Néta- 
nyahou « inquiétantes et très dan- 
gereuses pour le processus de paix», 
«il doit choisir, a-t-il ajouré, eirtre 
la colonisation et la paix. B ne peut 


pas avoir les deux. » Rituelle, sa 
mise en garde, qui s’appuie sur la 
récente mise en place par le 
Conseil législatif palestinien de 
«comités populaires de lutte contre 
la colonisation », concerne aussi ce 
que les Palestiniens appellent « la 
judaîsation forcée de Jérusalem- 
Est». 

Le gouvernement a approuvé, le 
26 janvier, une allocation spéciale 
de 200 millions de francs visant, 
selon le communiqué officiel, «à 
renforcer la souveraineté d'Israël 
sur sa capitale unifiée ». Une partie 
de cette somme serait destinée à 
améliorer les infrastructures - 
rues, égouts, éclairage public, ra- 
massage des ordures, etc. - dans la 
partie orientale de la ville, où 
vivent encore des Palestiniens. Les 
services publics, dans les quartiers 
exclusivement arabes, sont notoi- 
rement et très nettement infé- 
rieurs à ceux réservés aux quar- 
tiers juifs. 

«Israël, indiquait le communi- 
qué du gouvernement, veillera, 
[dans la partie arabe annexée de la 
Ville sainte], à rapplication stricte 
de la loi, et, par des mesures poli- 
tiques aussi bien que sécuritaires, 
empêchera toute activité politique 
ou diplomatique étrangère. » 
«Etrangère» s’applique évidem- 
ment à l’OLP, qui est, jusqu'à 
présent, parvenue à maintenir ou- 
vert un bureau à Jérusalem - la 
Maison d'Orient. Il est vrai que la 
dernière institution politique pa- 
lestinienne dans la vfQe n’est plus 
guère visitée. Les dignitaires étran- 
gers qui, jusqu’à l’élection de 
M. Nétanyahou, passaient rituelle- 
ment saluer Fayçal Husseini ne le 
font plus qu’épisodiquemenL La 
campagne internationale de pres- 
sion entreprise par le gouverne- 
ment de M. Nétanyahou semble 
avoir atteint son objectif. Charles 
Millon, le ministre français de la 
défense, attendu en Israël les 12 et 
B février; a prévu de visiter Jérusar 
lem-Est, sans s'arrêter à la Maison 
d’Orient- 


Plus de deux mille cadres algériens accusés 
de corruption seraient emprisonnés 

L'opinion publique regrette que la campagne de moralisation 
de la vie publique menée par le président Zerouai 
ne touche pas les dignitaires du régime 


NOUVEL ÉPISODE de la cam- 
pagne de « moralisation de la vie 
publique » lancée il y a près d’un an 
par le pouvoir algérien, le tribunal 
de Tîzi Ouzou a condamné, mer- 
credi 5 février, un ancien préfet 
(walîl Nourredine Lakhdar Bena- 
cer, à un an de prison ferme pour 
« corruption *, « trafic dlnduence » 
et « commercialisation de biens pu- 
blics ». Dans la même affaire (un 
trafic portant sur l'attribution de 
logements publics;, des peines 
identiques ont été prononcées à 
rencontre de cinq autres prévenus. 

Abondamment commentée par 
la presse algérienne, la condamna- 
tion de l'ancien préfet est la pre- 
mière à toucher un haut fonction- 
naire depuis l'élection 
présidentielle de novembre 1995. 
Candidat, le général Zerouai avait 
fait de la lutte contre la corruption 
Tune de ses priorités. Pour le chef 
du gouvernement. Ahmed Ouya- 
hia, la promesse a été tenue. Qu’il 
s’agisse de corruption, de détour- 
nement ou de dilapidation de de- 
niers publics, près de 800 affaires 
sont entre les mains de la justice, 
indiquait à la fin du mois d'octobre 
le premier ministre. Un milli er de 
personnes sont en détention pré- 
ventive, autant ont été laissées en 
liberté provisoire tandis qu'une 
centaine sont en fuite, ajoutait-il 
en présentant le bilan de son gou- 
vernement aux membres du 
Conseil national de transition 
(CNT), le Parlement non élu. La 
presse est plus sévère. Selon ses es- 
timations, entre 2 000 et 
2 500 cadres sont actuellement en 
prison en attente d’un jugement 
Car la justice algérienne est des 
plus lentes : une cinquantaine de 
jugements à peine ont été pronon- 
cés. 

Au lendemain ‘tie sbn accession 1 
au pouvoir, en 1980, le président 
ChadU avait lui .aussi lancéjme 
campagne de « itioralisaaôn 1 dé' Ta 
rie publique». L’opinion publique 
l'accueillit avec scepticisme, y 
voyant une opération de diversion. 
Celle de son successeur n'a pas fiait 
davantage recette. 

Dans tes entreprises publiques et 
les banques, tes cadres s’inquiètent 
d'une campagne d’assainissement 
dont la logique leur échappe. « On 
voudrait nous démotiver et affaiblir 
les entreprises que l’on ne s’y pren- 
drait pas autrement», confiait fl y a 
peu au Monde le directeur d’une 
banque déjà affaiblie par la lente 
hémorragie de cadres qui, fuyant la 
guerre civile, vont offrir leurs ser- 
vices à l'étranger. 

Le point fort de cette campagne 
«mains propres » à Falgérienne a 


été l’arrestation, au début de 1996, 
de Messaoud Chettib, le directeur 
général de la Sïder (Fex-Soriété na- 
tionale de sidérurgie, SNS, naguère 
fleuron de l’industrie algérienne), 
ui^ groupe qui emploie plusieurs 
milliers de salariés. 

Le président 
du Syndicat national 
de la magistrature 
a dénoncé 
l'« ingérence » de (a 
chancellerie dans les 
affaires de la justice. 
Mal lui en a pris 


Inculpé (T « atteinte à l’économie 
nationale », de détournement de 
biens publics, M. Chettih s’est re- 
trouvé en prison avec l'ensemble 
de l’équipe dirigeante. L'actuel di- 
recteur général par intérim fait 
également l’objet de poursuites. 

Ardent partisan de cette hitte 
contre la corruption, le premier 


23 mars 1996, qui les a fait dispa- 
raître, au contraire. Le ministre y 
disait son regret de voir que « cer- 
tains juges d'instruction prennent 
l’initiative d'accorder la liberté pro- 
visoire à des personnes impliquées 
dans des affaires graves auxquelles 
est parfois sensibilisée l’opinion pu- 
blique sans que le ministère en soit 
informé, et loin de toute consultation 
ou coordination avec MM. les chefs 
de cour habilités à contrôler l’activi- 
té des cabinets d’instruction ». 

Contraire à la loi, la circulaire 
ministérielle constitue une 
« preuve irréfragable de l'ingé- 
rence » de la chancellerie dans les 
affaires de la justice, a aussitôt dé- 
noncé le président du Syndicat na- 
tional de la magistrature (SNMj, 
Tayeb Loub. Mal lui en a pris. Une 
assemblée générale de magistrats, 
convoquée 1e 24 octobre par plu- 
sieurs sections syndicales avec l'ap- 
pui de la chancellerie, l'a démis 
avant de nommer un nouveau pré- 
sident 

Loin de ces luttes feutrées, les 
Algériens, eux, restent convaincus 
que les cadres incarcérés ne sont, 
au mieux, que des « lampistes » et 
que les bénéficaires véritables de la 
corruption du système restent in- 
touchables. Involontairement, le 
premier ministre a apporté de Feau 


Au moins vingt-neuf personnes tuées 
ies derniers jours du ramadan 

Au moins vingt-neuf personnes ont été tuées vendredi 7 et samedi 
8 février au cours d’une série d'assassinats à Alger et dans la Mitidja, 
rapporte la presse algérienne datée de lundi. 

Dans la capitale, dans le quartier des Eucalyptus, quatorze per- 
sonnes ont été assassinées à Parme blanche dans la nuit de vendredi 
à samedi, par de faux policiers en civfL Un ancien international de 
football âgé de cinquante-deux ans, Mohamed Madanl, a été tué par 
balle alors qu*ll se rendait ja mosquée de l’Ecole normale supérieure 
de Kouba, à Alger. Sur le marché de Meftah (ex-Rivet), à F est d’Al- 
> ger, deux personnes ont été tuées, selon le quotidien El Watan. (sept 
: selon {Tantrès sources). Toujours dans la capitale, un couplé et un 
nourrisson de deux mois ont été assassinés samedi à Beau-Fraisier. 
Dans la wflaya de Médéa, à Ouied-Senane, le G1A a tué sfx per- 
sonnes soupçonnées, à en croire la presse, de sympathies pour TAIS, 
un mouvement Islamiste rtvaL Non loin, à l’entrée de KouaH, un 
vieillard et une femme ont été tués. Et un imam a été assassiné à 
Damous, dans la wQaya de Tlpaza. - (Corrcsp.) 


ministre a beau avoir dénoncé les 
« milieux mal informés ou mal in- 
tentionnés [qui] se sont attachés à 
transformer cette action découlant 
de la loi en une prétendue chasse 
aux sorcières», les soupçons de- 
meurent sur ses intentions véri- 
tables. Et ce n’est pas la publica- 
tion par la presse d’une lettre 
circulaire du ministre de la justice, 
Mohamed Adami, datée du 


à leur moulin. « De nombreux ges- 
tionnaires sont actuellement derrière 
les barreaux déclarait-il lors d’une 
réunion publique à Adrar, dans le 
sud du pays en novembre. Même 
les barons qui se sont enrichis sur le 
dos du peuple ne peuvent influer sur 
la justice, ni même sortir leurs aco- 
lytes de prison. » 

Jean-Pierre Tuquoi 
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LA VIE 
SUR MARS 
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RECHERCHE 


Mars: 

pourquoi les scientifiques ne sont pas d’accord 

Au moment où !a Nasa tente 
de vendre ses projets de « conquête 
de Mars », la controverse sur 
la présence de vie sur la planète rouge 
prend une dimension politique. 

Mais le débat est d'abord scientifique. 



Einstein avait presque sûrement raison ! 

Des mesures de : ü distance 
T e're Lune, d'une eirtraorednabe créas om 
confortent la ‘reorie de 'a gravitation 
proposée pa« Em-s’em. Les chances 
dos ‘décriés rivc-es se '•éduiserv 
comme peau de c^ognn 
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Le mouvement de protestation 
se durcit en Albanie 


Un mort et dix blessés 


dans un attentat en Espagne 


MADRID. Un attentat à la voiture piégée a fait un mort et dix blessés, 
hindi matin 10 février à Grenade, en Andalousie. La police espagnole 
soupçonne une action des indépendantistes basques de FETA. L'explo- 
sion a eu heu à 7 heures au passage d’un fourgon militair e se rendant à 
la base aérienne d'Armilia, à 2 kilomètres de Grenade. La victime est 
un dvü, employé comme coiffeur à la base. Cinq blessés sont dans un 
état grave. Plusieurs bâtiments ont été endommagés. - (AFP. Reuter.) 


Emeute des séparatistes musulmans 


dans le Xinjiang chinois 


URUMQL Plus de dix personnes ont été tuées et une centaine blessées, 
la semaine dernière, au cours d'une émeute impliquant des sépara- 
tistes musulmans dans le Xinjiang (extrême nord-ouest de la Chine), a 
annoncé, lundi 10 février, le journal indépendant de Hongkong Ming 
Pao. Citant des témoins sur place, le quotidien a indiqué qu'un milli er 
de jeunes d’ethnie ouighoure s’étaient rendus dans la ville de Vming, à 
500 kilomètres au nord-ouest de la capitale régionale d’Urumqi, pour 
réclamer la formation d’un Etat indépendant Les manifestants au- 
raient agressé les Chin ois d’ethnie h an, majoritaires Hans la ville. Selon 
le journal, la police et des unités des forces de l’ordre ont procédé, sa- 
medi 8 février, à plusieurs arrestations parmi les séparatistes. - (AFP.) 


Nouvelles négociations pour 
dénouer la prise d'otages au Pérou 


LIMA. De nouvelles discussions entre les autorités péruviennes et le 
commando du Mouvement révolutionnaire l\ipac Amaru (MRTA), qui 
détient toujours soixante-douze otages dans la résidence de l’ambassa- 
deur du Japon à Lima, devraient commencer après le retour du pré- 
sident péruvien Alberto Fujimori: qui achève, mardi 11 février/ un sé- 
jour à Londres. En dépit d’un attentat à la bombe perpétré, dimanche 
9 février, par le Sentier lumineux, groupe armé rival du MRTA, contre 
les bureaux d’une entreprise de îa capitale; un certain optimisme ré- 
gnait en fin de semaine. « Les choses pourraient progresser la semaine 
prochaine », a estimé le premier ministre japonais, Ruytaro Hashüno- 
to. au cours d’une réunion avec les leaders des principaux partis nip- 
pons. Le représentant du commando à ces pourparlers ne serait pas 
son chef, Nestor Cerpa, mais son second, RoOy Rojas, dit « El Arabe ». 


EUROPE 

■ PARIS : le président Chirac a rendu hommage, samedi 8 février, à 
Pamda Haniman, au cours d’une cérémonie dans les jardins de la ré- 
sidence de l’ambassadeur des Etats-Unis à Paris, près de la place de la 
Concorde. Gardes républicains et « marines » américains ont rendu les 
honneurs militaires à l’ambassadeur, décédée le 5 février; à soixante- 
seize ans, d'une hémorragie cérébrale. Le cercueil, drapé dans le dra- 
peau américain, a ensuite été rapatrié à Washington à bord d’un 
.Boeing spéciaL le chef de l'Etat a décoré M" Haniman, à titre pos- 
thume, de la grand-croix de la Légion d’honneur. 


PROCHE-ORIENT 

■ IRAK : plusieurs officiers de haut rang ont récemment été exé- 
cutés à Bagdad après une tentative de coup d'Etat, a affirmé, di- 
manche 9 février, un important groupe de l'opposition chiite, l’Assem- 
blée suprême de la révolution islamique eu Irak. Les victimes 
appartiendraient toutes aux unités chargées de la protection du pré- 
sident et à la garde républicaine. Ces informations n’ont pas été confir- 
mées de source Indépendante. - (Reuter.) 

■ SYRIE : le président Hafez EJ Assad est resté dans le coma pen- 
dant deux semaines après avoir perdu connaissance à la fin de l’année 
1996. Il a été sauvé par des médecins russes, a rapporté, dimanche 9 fé- 
vrier. le Sunday Times. Cette information est formellement démentie à 
Damas. - (AFP.) 


AFRIQUE 

■ MADAGASCAR : r amiral Didier Ratsiraka, soixante-deux ans, élu 
pour la quatrième fois président de la République de Madagascar le 
29 décembre 1996, a prété serment, dimanche 9 février, au palais d’Etat 
de lavoloha, à 15 kilomètres au sud de la capitale Tauanarive. Parmi les 
personnalités étrangères présentes figuraient le président mozambi- 
cain Joaquim Chissano. le vice-premier ministre mauricien, Paul Béren- 
ger, et le ministre français de coopération et du développement, 
Jacques Godfrain, ainsi qu'un émissaire du président Libyen. - (AFP.) 


ASIE 

■ HONGKONG : on plan va être mis en oeuvre dans les prochains 
mob pour évacuer une quarantaine de dissidents chinois réfugiés à 
Hongkong depuis la répression du printemps de Pékin en 1989 vers des 
pays occidentaux où fis se verront offrir l'asfle politique, croit savoir 
l’hebdomadaire Time Magazine dans son édition datée du lundi 10 fé- 
vrier. Ces dissidents sont recherchés par les autorités chinoises, qui tes 
considèrent comme des criminels. - (AFP) 

■ INDE : le Parti du Congrès a été défait par une alliance composée 
du parti sikh modéré Akali Dal et du Bhaiatiya J dilata Raity (BJP) - for- 
mation nationaliste hindoue - lors d'élections provinciales dans FEtat 
indien du Pendjab, vendredi 7 février. Ces élections étaient les pre- 
mières depuis que tes autorités sont parvenues à mettre fin à l'in- 
surrection séparatiste sikh dont le Pendjab avait été le théâtre pendant 
une dizaine d’années, à partir de 1983. - (AFR) 

■ JAPON : la dégradation de l’énorme excédent de la balance japo- 
naise des paiements s’est poursuivie en 1996. Selon les chiffres publiés, 
lundi 10 février, par le ministère des finances, l'excédent de la balance 
japonaise des paiements courants dégagé en 1996 est en recul de 
30,9%^oit de 58,8 milliards de dollars, par rapport à Tannée précé- 
dente. l ' affai blissement du yen devrait favoriser un renversement de la 
tendance. - (Reuter. ) 
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INTERNATIONAL 


TIRANA. Un homme a été tué et 23 personnes blessées dans des 
heurts entre manifestants et forces de Fordre, dimanche 9 février, à 
Vlore, dans le sud de l’Albanie. On précisait de sources médicales que 
le manifestant décédé avait succombé à un crise cardiaque. D’autres 
personnes affirmaient quU avait le visage couvert de sang lorsqu'il a 
été évacué, accusant ainsi la police. 11 s’agit du plus grand nombre de 
victimes en une seule journée depuis le 15 janvier - début des manifes- 
tations déclenchées par la faillite de plusieurs sociétés financières qui 
ont ruiné des dizaines de mini ers d’épargnants. Les affrontements se 
sont poursuivis, lundi matin, à Vlore, faisant une cinquantaine de bles- 
sés. Les dirigeants de dix partis d'opposition regroupés en un Forum 
pour la démocratie devaient se rencontrer, lundi pour dresser le bilan 
des événements du week-end et e xamine r l’offre laite par le Parti dé- 
mocratique du président Berisha de participer à des pourparlers sur 
l’effondrement des sociétés d’investissement - (AFP, Reuter.) 


Privé du soutien de l'année, le président 
équatorien est contraint de quitter le pouvoir 

Le successeur par intérim d'Abdala Bucaram sera désigné mardi par le Congrès 


Abandonné par l'année, le président équatorien 
Abdaila Bucaram a finalement été contraint de 
lâcher le pouvoir. Sous la pression des militaires, 


QUITO 

de notre envoyé' spécial 
Dimanche, l’air est encore pi- 
quant dans les rues de Quito. Les 
gaz lacrymogènes ne sont pas en- 
core dissipés, ni l’odeur d'urine lais- 
sée par les pofidets autour du palais 


m 


REPORTAGE 


Jusqu’à la dernière 
minute, M. Bucaram 
aura tenté 
de sauver son poste 


VOUS FIES 
Sûrs suïi 

«T ftÊTi? 




présidentiel Mais la ville a retrouvé 
le calme et sa lumière de haute 
montagne. Sur la place centrale, les 
gardes républicains portent haut 
baïonnettes et pompons jaunes, 
jusque tard dans la nuit de samedi, 
l’Equateur présentait encore le 
spectacle de trois présidents de la 
République qui se répondaient par 
écrans de télévision interposés. 
Mais dimanche, le pays s’est réveillé 
avec le sourire de « Rosaiia », nou- 
veau chef d’Etat par intérim. ft>ur 
quelques jouis seulement 
Jusqu’à la dernière minute, Abda- 
la Bucaram, dit « El Loco » (•» le 
fou ») aura tenté de se sauvée. Elu 
président de la République le 7 juil- 
let 19%, fi n’était guère à l'aise avec 
Quito, son formalisme, une certaine 
distinction andine. Lut l’homme de 
la plaine, préfère la chemisette, la 
ville chaude et humide de Guaya- 
qufl, ses excès, son désordre, le dub 
de football local dont fi est égale- 
ment le président. Vendredi, 
lorsque deux mOEons de personnes 
défilent dans les rues du pays pour 
exiger sa démission et l'annulation 
de son plan économique. Bucaram 
s’exile naturellement à Guayaqufl. 
Le Congrès vient de voter sa desti- 
tution pour incapacité « mentale et 
physique » et, à une courte majorité, 
nomme le président du Congrès. 
Fabian Alarcon, chef de l'Etat par 
intérim. Dans le même temps, Ro- 
safia Arteaga, la vice-présidente, ex- 


îl 


P Uirio 





plique que c’est à eDe d’assurer l'in- 
térim de la présidence. 

« El Loco », lui, se terre dans les 
marécages de Guayaquii. Excen- 
trique, fi se compare à Batman, Jé- 
sus-Christ ou Gandhi « Us veulent 
me virer», dit-il. «Bs n'ont aucune 
légitimité. Moi j'ai été élu par 
2500000 voix, je ne serai pas destitué 
par ‘44 voix de députés, ces politiciens 
de F oligarchie qui, depuis vingt ans, 
sont responsables de la situation en 
Equateur. » Q sait que l’année peut 
le IScber. Alors 3 annonce une im- 
portante augmentation des soldes. 
D sait aussi que le peuple est dans la 
rue, contre hri. Le Front des travail- 
leurs conteste les hausses vertigi- 
neuses du prix de Fétectncité et du 
gaz, la privatisation brutale des 
ports, des routes, du téléphone. 


corruption que l’ambassadeur des 
Etats-Unis, Leslie Alexander, vient 
ofifideQement de dénoncer 


SUPPORTERS 

Les images d’Abdala Bucaram ne 
passent plus. «El Loco» se targue 
d’être fou. Le Congrès l’a pris au 
mot et Fa destitué. « El Loco*, lui, 
croit encore qu’il a une demiere 
chance. Car, de sa demeure à 
Guayaquii, il voit le spectacle de 
Quito où le président du Congrès, 
Fabian Alarcon, et la vice-prési- 
dente, Rosaiia Arteaga, main- 
tiennent l’un et F autre qu’fis sont le 
nouveau chef de l'Etat. Ibus deux 
en appellent à F armée et les consti- 
tutionnalistes s’arrachent les che- 
veux. 

Le président du Congrès invoque 


Surtout, la population est lassée de la rue mais, très vite, le Front uni- 
ce président qui “change d’avis ton t r taire desfejvafflenrsêt les’étudiants 
le temps et se justifie seulement par précisent qu’fis ne font pas grève 


un « c'est parce que fen entais une 
gra&c envie » ; L6 sëe de voir sa 
raille occuper des postes de mi- 
nistres, de députés ou de conseil- 
lers : fatigué du cfientéfisme et de la 


précisent qu’fis ne font pas grève 
pour porter «run Alarcon » au pou- 
voir, un opportuniste et '«un tri- 
cheur» qui a changé plusieurs fois 
de formation politique tout en ap- 
portant, un moment, son soutien au 


Dominique Le Guilledoux 


Les sept grands pays industrialisés se disent satisfaits 
du niveau de parité atteint par le dollar 


BERLIN 

de notre envoyée spéciale 

« C'est un succès. Nous devons 
nous en réjouir. Enfin Enfin. » A 
l’unisson, les ministres des fi- 
nances des sept grands pays in- 
dustrialisés (G 7) ont. comme le 
Français Jean Arthuis, clamé leur 
satisfaction en affichant un objec- 
tif commun de stabilisation du 
dollar, au terme de leur rencontre 
du S février à Berlin. Dans un 
communiqué « clair et net ». selon 
la qualification du ministre alle- 
mand des finances, Théo Waigei, 
les Sept ont déclaré que les désa- 
justeroents majeurs des parités 
des changes étaient désormais 
corrigés. 

Le dollar, qui a gagné 50 % en 
deux ans face au yen et 20 % face 
aux devises européennes, accélé- 
rant sa hausse ces dernières se- 
maines, se situerait à un niveau ju- 
gé satisfaisant pour tous. Four les 
Japonais, qui craignent les consé- 
quences de la poursuite de l'affai- 
blissement du yen sur une écono- 
mie très fragilisée par quatre 
années de quasi récession. Pour 
les Allemands, qui ne détestent 
rien de plus que le concept d’un 
deutschemark faible. Pour les 
Américains, selon qui le dollar fort 
était une réalité « depuis un certain 


temps » déjà, selon l’expression du 
secrétaire au trésor Robert Rubin. 

Et les Français ? Les propos te- 
nus mercredi 5 février par le pré- 
sident Jacques Chirac avaient ren- 
forcé l’idée que Paris souhaitait 
une poursuite de la hausse du bil- 
let vert qui dope les ventes fran- 
çaises à l’étranger et qui, en pesant 
sur le deutschemark, joue généra- 
lement en faveur du franc. Jean 
Arthuis, refusant de laisser penser 
que la France ait pu être mise en 
minorité en prônant .la poursuite 
du renforcement du dollar, a salué 
le « consensus » du 8 février et rap- 
pelé la nécessité de « contribuer à 
la durabilité de cette situation ». La 
hausse récente du dollar a permis 
à M. Arthuis de confirmer à Berlin 
sa prévision de 23 % de croissance 
en 1997 : *■ 2.3 ■*. c'est un plancher 
(-.). Je ne serais pas étonné qu’on 
aille au-delà », a-t-il dit. Bercy 
juge que le niveau de l'activité ne 
sera plus pénalisé, comme en 1996, 
par les phénomènes de déstockage 
et que « le handicap des changes 
est fini ». Certains n'hésitent pas à 
parier que le seul « effet dollar » 
se traduira par un gain d’au moins 
0,2 - voire 0,5 point - de crois- 
sance. 


préoccupent de la situation japo- 
naise. Le ministre nippon des fi- 
nances, Hiroshi Mitsuzuka, a rap- 
pelé que le processus de 
correction du yen fort était achevé 
et que son pays avait abandonné 
la politique de croissance par l’ex- 
portation au profit de la crois- 
sance par la demande interne. U 
s’agit de stimuler la consomma- 
tion de la population et des entre- 
prises, tout en réduisant les désé- 
quilibres budgétaires, en 
assainissant le système financier et 
en poursuivant l’ouverture du 


M. Kohf et M, Santer 
ne veulent exclure 
aucun pays de l'euro 


marché japonais aux biens étran- 
gers. 

L’acuité du problème nippon a 
détourné l’attention de l’Europe. 
« Nous avons consacré très peu de 
temps à l’Union économique et mo- 
nétaire (UEM) », a lancé M. Rubin. 
L’heure n’était pas à Pexamen des 
conséquences de rentrée de l’euro 
dans la sphère monétaire mon- 
diale. Le chancelier de l’échiquier, 
Kenneth Clarke, qui répète à l'envi 
ses doutes sur le respect de la date 
de lancement de l'euro, n’a cepen- 
dant pu s'empêcher d’envoyer 
quelques piques, affirmant 
qu’* évidemment, l'augmentation 
récente du chômage en Allemagne 
va gêner les avancées de celle-ci 
vers IVEM». 


Depuis 1394 
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LE PROBLÈME NIPPON 

Le dollar était stable, lundi ma- 
tin 10 février, par rapport à ses 
cours de clôture de vendredi à 
New York. Lors des premières 
transactions entre banques euro- 
péennes, il s’échangeait à 
1.6450 deutschemark. 5,56 francs 
et 122.50 yens. 11 s'inscrivait toute- 
fois en net retrait par rapport à ses 
sommets atteints vendredi en mi- 
lieu d’après-midi (1,6790 deutsche- 
mark. 5,65 francs et 124,75 yens). 
Les analystes estiment que te billet 
vert, soutenu par le dynamisme de 
l’économie américaine, pourrait 
reprendre son ascension au cours 
des prochains jours. 

Le dollar mis à part, les Sep; se 


Le chancelier allemand Helmut 
Kohl a souligné dimanche 9 fé- 
vrier, lots de rémission 7/7 sur 
TF1, qu’aucun pays ne doit être 
exclu de Peuro. « Que chacun fasse 
ce qu’a a à faire et après, au prin- 
temps 1998. oa verra », a dit le 
chancelier, n’excluant aucun 
pays, y compris ritaUe ou P Es- 
pagne. * Cest un processus difficile 
pour chaque pays. (-) Je ne veux 
pas que la Allemands donnent des 
conseils à d’autres ». a-t-il dit. D a 
réaffirmé sou opposition à ridée . 
française d’une instance politique 
au côté de la future banque cen- 
trale européenne. 

Lors de -rémission RTL-fr 
Monde, ie président de la 
Commission de Bruxelles, 
Jacques Santer, a Jugé inutile de 
spéculer déjà sur le premier 
groupe de pays qui adoptera Peu- 
ro, mais, sans se prononcer sur le 
cas de ntaHe, D a averti: «L’Eu- 
rope du Nord ne doit pas se démar- 
quer» des autres Européens. «Je 
ne doute pas qu’on arrivera à faire 
l'euro avec un groupe de pays signi- 
ficatif*. a-t-ii ajouté.- (AFR) 


DÉCALAGES DE CROISSANCE 
Reste posée la question de la 
croissance. En 1997, le G 7 repré- 
sente un peu moins de 50 % de la 
production mondiale et plus de la 
moitié de ses membres - dont les 
deuxième et troisième puissances 
économiques mondiales, le japon 
et l'Allemagne - n'ont pas une ac- 
tivité suffisamment dynamique. A 
Berlin, le triptyque assainissement 
budgétaire/politique monétaire 
stable/réformes structurelles (du 
système financier à la protection 
sociale) a été mis en avant par 
tous les participants comme point 
d'ancrage d'une évolution harmo- 
nieuse des conjonctures. Mais les 
décalages de croissance sont tels 
entre la flamboyante économie 
américaine, d’un côté, le japon et 
les pays d’Europe occidentale, de 
l'autre, qu’un dérapage de l’une 
des grandes économies pourrait 
être coûteux. U perturberait sé- 
rieusement non seulement le mar- 
ché des changes mais aussi les sys- 
tèmes financiers, et donc 
probablement l'ensemble des 
économies réelles. 



le président du Congrès, Fabian Alarcon. qui la vice-presidente, Rosaha Arteaga. Le Congres 
avait été désigné président par le Congrès, a ac- devrait désigner mardi 11 février un president 
cepté jle laisser la place, pour quelques jours, à intérimaire pour une duree «run an. 
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plan économique de Bucaram. 
D'abord réservée, l’armée 
commence par faire sentir son im- 
patience. Le ministre de la défense 
démissionne et c’est le général d’ac- 
tive le plus influent de Farinée, Paco 
Moncayo, héros de la guerre corare 
le Pérou, qui prend le contrôle de sa 
propre institution. 

* El Loco », lui, déride de des- 
cendre dans la rue où il serre les 
mains so us la pluie, crie qu’il in- 
carne la liberté. « E1 Loco », les yeux 
écarquxDés, s’est énervé, ruisselant 
de gouttes de sueurs. Ivres d’alcool, 
ses supporteras, T-shirt détrempés 
et ventre à l’air, dansent sous la 
pluie, hurlant des slogans. «El Lo- 
co », lui, crie qu'il est prêt à mourir 
plutôt que de renoncer. «Le premier 
président c’est moi Le deuxième pré- 
sident Cerf moi. Le troisième pré- 
sident c’est moi et sïl pouvait y en 
avoir six. ce serait encore moi », dé- 
clame-t-il en appelant à la grève gé- 
néral e. 

Pour les militaires, c’en est trop 
Dans la nuit de samedi à dimanche 
une délégation du Congrès est 
convoquée au ministère de la dé- 
fense. Le Congrès et la vice-prési- 
dente, Rosaiia, sont contraints de 
négocier tandis que l'armée retire 
son soutien à Abdala Bucaram. Le 
président du Congrès, Fabian Alar- 
con. accepte de ne plus revendiquer, 
pour l'instant le titre de chef de 
l'Etat Une Assemblée constituante 
se réunira mardi afin de réviser la 
Constitution et désigner un nou- 
veau président par intérim. D’ici là, 
Rosafia Arteaga en assurera la fonc- 
tion. De nouvelles élections prési- 
dentielles sont prévues le 10 août 
1998 pour un mandat de quatre ans. 

Tout laisse à penser que Fabian 
Alarcon sera élu mardi par le 
Congrès ponrassurer la présidence 
provisoire jüsqdfen 1998: Quant à 
« El Loco », retranché à Guayaqufl, 
il affirme toujours qull est le «r pré- 
sident » et qfffl! reviendra. En Fan 
2000 - 
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ter le pouvoir 

mardi par le Cr : r-. 
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0 M. Korjakov, 
le confident 
déchu 

de Boris Eltsine, 
a été élu député 
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Les pourparlers de paix sur l’Irlande du Nord sont au point mort 

Un an après la rupture du cessez-le-feu par l'IRA, aucune ouverture politique ne se dessine 
et les tensions intercommunautaires s'accroissent de nouveau 
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MOSCOU 

de notre correspondante 

Alexandre Koijatov, ex-garde du 

corps de Boris Eltsine devenu Paffié 
de son rival Alexandre Lebed, a rem- 
porté un scrutin test à Toula 
{200 km au sud de Moscou), selon 
des résultats partiels annoncés, le 
lundi 10 février 

f La victoire de l'ancien « maître de 
l’ombre » du Kre mlin, qui en fut ex- 
pulsé eu juin 1996, a ime significa- 
tion claire : c’est * une gifle au pré- 
sident et à tout son entourage 
actuel », comme l’affirmait, di- 
manche, Evgueni Kïsselev, présen- 
tateur vedette de la chaîne NTV. 
C’est aussi une confirmation des 
sondages qui dorment Alexandre 
Lebed gagnant d’une éventuelle 
élection présidentielle anticipée, ce 
qui ne peut qu’encourager l’entou- 
rage de M. Eltsine à tout faine pour 
l'éviter. 

Mais les avis divergent sur les 
consé quences possibles d’une telle 
entrée en politique de celui qui fut 
longtemps la principale « bête 
noire» des Kbérâux au pouvoir. Fort 
de sa nouveDe immunité parlemen- 
taire, Alexandre Koijakov pourrait 
en effet se lancer dans la publication 
des documents compromettants 
qu’il affirme détenir sur toute 
« l’élite » politico-financière de 
Russie. A supposer que sa victoire 
ne soft pas contestée en justice. Car 
une procédure a été lancée, à rini- 
tiative de députés démocrates d’op- 
position, pour contester la régulari- 
té de la campagne électorale à 
Ibula. 

SUCCESSEUR DE M.LBED 
Ce fnt une vraie foire aux défor- 
mations de la démocratie russe : la 
vedette en était un mannequin, Ele- 
naMavrodi, épouse de SergueïMa- 

« pyramKfëL .firiànb’îèzes » Su.' pays, 
qui ruina des mfiOcns de petits épar- 
gnants r usses il y a ans mais 
échappa 1 aux ^ûr^tS én se faî- * 
sant élire député. Les habitants de 
Toula n’avaient certes pas l’inten- 
tion de voter pour Elena Mavrodi, 
mais cefle-d y a lancé un nouveau 
type de « pyramide» : son état-ma- 
jor donnait 3 000 roubles (3 francs) 
à tout «agitateur» capable d’ame- 
ner un collègue pour signer un 
« contrat de soutien », assortis de 
promesses de gains ultérieurs en 
fonction des résultats du scrutin. 

« Bien sûr que ça ne mepiaftpas, que 
ça me dégoûte même, mens je ne re- 
çois plus ma retraite et je veux man- 
ger », déclarait devant une caméra 
de télévision un des « clients » 
d’Elena Mavrodi, viel habitant 
d’une ville que ses nombreuses 
usines du complexe militaro-indus- 
triel ne font plus vivre. 

D’autres candidats n’étaient pas 
en reste, que ce soit le « président 
de la branche régionale pour la re- 

naissance de la patrie »,NDcolaïNo- 

vikov, qui attend en prison d’être ju- 
gé pour racket, ou Alexandre 
Koijakov lui-même, qui a organisé 
des omeerts de stars tels que la viDe 
n’en a jamais connus et des distribu- 
tions de thé et autres cadeaux aux 
anciens combattants. Résultat : fl 
aurait obtenu 26 % des voix, devan- 
çant de 10 points le candidat du 
Kremlin Edouard Pachtchenko, un 
économiste libéral qui avait pour- 
tant Tavantage d’être originaire de 
la ville. Alexandre Koijakov devance 
également de U points le candidat 
des communistes, le célèbre cham- 
pion tfécbecs AnartoH Kaipov. 

Le siège disputé était celui 
d’Alexandre Lebed, devenu vacant 

en juin, quand le général fut nommé 

secrétaire du Consefl de sécurité. Il 
en fut renvoyé par Boris Eltsine 
juste après être revenu à Tbula pour 
introniser Alexandre Korjakov 
comme candidat à sa succession. 
Car mie président malade ni le puis- 
sant chef de son adminis tratio n 

Anatoü Tdioubaïs, « ennemi numé- 
ro un » d’Alexandre Korjakov, ne 
pouvaient supporter une telle al- 
liance entre l'homme le plus popu- 
laire du pays et cehn qui en connaît 

les intimes secrets. Mais la faefle vic- 
toire à Toula de r ex-confident du 
président, que le général Lebed n’a 
même pas eu besoin de soutenir ou- 
vertement durant la campagne, 
pourrait déjouer les plans de Fen- 
tourage présidentiel. 


U y a juste un an, le 9 février 1996 à 19 hOI. un 
amon bourré d'explosifs dévastait Canary 
wharf, dans la banlieue est de Londres, 
tort deux personnes; l'Année républicaine 
irlandaise (ira) signait ainsi la reprise de la 

LONDRES pour vc 

de notre «msspondanf réduire 

L’IRA a affirmé, samedi, qu’une ccnns ü 
nouvelle interruption des attentats brifnni 
avant les proc h a in e s élections bri- Sans c 
tanniques était « des plus impro- n’est p 
tables » en raison du refus de tive tai 
Londres de négocier: Ce qui ne suivent 
l'empêche pas de se dire favorable 
à une «pair significative ». « Notre annivi 
cessation de la violence est révolue Ceux 
(~) Û ne s’agit pas d’une guerre bi- de vict 
don («.) mais nous demeurons in - dlrianc 
téressés par un règlement définitif» fois faü 
de la question nord-irlandaise, a qui an 
ajouté le porte-parole de l’Armée unionis 
républicaine irlandaise. les arm 

Chef du Sinn Feïn, la branche lieu. O 
politique de TIRA, Gerry Adams a passe p 
lancé, dimanche, un nouvel appel qui rem 
au premier ministre britannique, Ulster. 1 
John Major, poux qu’il fasse vrier, di 
preuve de « volonté politique » en été atfc 
rouvrant le dialogue avec les répu- r»igtp< o 
bücains, interrompu depuis la rup- fanfare; 
ture du cessez-le-feu. « Pourquoi ljque c 
ML Major n’autorisercàt-îl pas un ou siège ni 

deux officiels à rencontrer un ou Fheure 
deux représentants du Sinn Fein deux se 


violence après dix-sept mois de cessez-le-feu. 
Les habitants du quartier ont marqué, di- 
manche, cet anniversaire par une manifesta- 
tion silencieuse, pour protester antre un at- 
tentat qui a ravagé leur quartier mais 


contre Fahsence d'indemnisation. Un pasteur 
anglican et un. prêtre catholique ont prié 
pour la paix. Au plan poCtioue, les pourpar- 
lers avec le gouvernement de Londres sur le 
statut de FUlster sont toujours dans l'im- 


passe et aucune ouverture ne semble pos- 
sible avant les élections britanniques, pré- 
vues pour le mois de mal Le premier ministre 
britannique John Major exige au préalable 
un arrêt définitif des attentats. 


pour voir s’il n'y a pas un moyen de 
réduire le fossé entre les républi- 
cains irlandais et le gouvernement 
britannique », a-t-il demandé? 
Sans claquer Importe, Londres 
n’est pas prête à prendre d’initia- 
tive tant que les attentats se pour- 
suivent 

ANNIVERSAIRE 

Ceux-d n’ont toujours pas fait 
de victimes parmi la population 
d Tri an de du NoTd. fl s’en est par- 
fois fallu de peu, mais le casus belli 
qui amènerait les ex-terroristes 
unionistes protestants à reprendre 
les armes contre l’IRA n’a pas eu 
fieu. Cependant, chaque jour qui 
passe peut voir éclater l’étmceDe 
qui remettra le feu aux poudres eu 
Ulster. Mercredi S et vendredi 7 fé- 
vrier, des patrouilles de police ont 
été attaquées. Samedi, des unio- 
nistes ont paradé avec drapeaux et 
fanfares devant une église catho- 
lique de BalJymena qu’ils as- 
siègent, chaque samedi soir à 
Fheure de la messe, depuis vingt- 
deux semaines. 


Le premier ministre irlandais a 

profité de cet anniversaire pour 

s’en prendre an « mythe » propagé 

par l’IRA selon lequel la reprise de 
la violence aurait été justifiée par 
le fait qu’elle n’avait rien obtenu 
en échange de son cessez-le-feu. 
Cette affirmation est « totalement 
sans fondement », a dit John Bru- 
ton : « Il y a eu des réactions posi- 
tives significatives au cessez-le-feu 
sur le plan politique, économique et 
de sécurité. Mais, malgré ces pro- 
grès, le mouvement républicain a 
décidé de reprendre la guerre. » Les 
républicains auraient pu participer 
aux pourparlers sur P avenir de l’Ir- 
lande du Nord « si seulement leur 
aile militaire avait cessé de tuer 
avant que les conversations dé- 
butent », a-t-il ajouté. 

Cette critique de l’IRA n’em- 
péche pas Dublin de manifester 
ses désaccords avec Londres. Deux 
événements récents hn ont permis 
de se démarquée Tout d’abord le 
vingt-cinquième anniversaire du 
« Bloody Sunday » (Dimanche san- 
glant), qui vit les paras britan- 


niques ouvrir le feu, le 30 janvier 
1972, sur des dvfls catholiques qui 
manifestaient à Londonderry en 
faveur des droits civiques. Quator- 
ze d’entre eux avaient été tués. 
Dublin s’est associé à l’évêque lo- 
cal, qui a réclamé que Londres 
fournisse «une vérité qui n’a ja- 
mais été dite », pour demander une 
nouveDe enquête sur ce massacre. 
M. Major et son ministre pour les 
affaires irlandaises. Sir Patrick 
Mayhew, ne sont guère favorables 
à ce que l’on rouvre cette affaire. 

RÉCRIMINATIONS RÉCIPROQUES 
Dublin a aussi mal accepté la dé- 
cision de Sir Patrick de botter en 
touche le rapport de la Commis- 
sion North, chargée de trouver 
une solution aux troubles causés 
chaque été par les parades protes- 
tantes à travers les secteurs catho- 
liques. Cette commisâoD indépen- 
dante avait suggéré la création 
d’un organisme chargé de faciliter 
une médiation entre les deux 
communautés ou de réglementer 
les manifestations à risques, soit 


environ 10 % des quelque 
3 000 marches annuelles. Mais, de- 
vant l’opposition des parlemen- 
taires protestants unionistes 
- dont le vote aux Communes est 
crucial pour le gouvernement Ma- 
jor-, Sir Patrick a décidé un sup- 
plément de consultations de deux 
mois. Il a ainsi repoussé l’adoption 
d’une loi jusqu'aux élections. 

Dans cette atmosphère de ten- 
sion et de récriminations réci- 
proques, l’administration de Bel- 
fast a envisagé de lancer une 
campagne d’information compa- 
rant la situation actuelle dans la 
province à celle— de F Allemagne 
nazie. EDe fait allusion à l’incendie 
d’édifices religieux ou de loges 
orangistes. Selon le Times, on a dé- 
nombré en 1996, en Irlande du 
Nord, 53 attaques contre des édi- 
fices religieux, 32 contre des loges 
orangistes, 60 contre des écoles 
confessionnelles et quatre contre 
des associations sportives gaé- 
liques (nationalistes). 

P. de B. 


Le calvaire d'une fillette dm une prison psychiatrique anglaise 


LONDRES 

de notre correspondant 
Un nouveau scandale a secoué la Grande- 
Bretagne au cours du week-end. Le mi- 
nistre de la santé, Stephen Donreil, a annon- 
cé l’ouverture d’une enquête sur f hôpital 
psychiatrique de haute sécurité d’Ash- 
worth, dans la région de LiverpooL M. Dor- 
rdi devait faire, lundi 10 février, une décla- 
ration à la Chambre des communes sur 
cette affaire qui est d’autant plus grave 
qu'une fillette y serait impliquée et qu’elle 
s’est produite non loin du nord du pays de 
Galles^pù se poursuit actuellement le pro- 
cès deL^dophüe&qiu .opéraient dansldes 
homes d'enfants et des maisons de redres- 
sement. 

Toutes les perversions ètTes faiblesses ad- 
ministratives s’étaient donné rendez-vous à 
Ashworth. Cette prison-hôpital (une des 
quatre en Grande-Bretagne) semble avoir 


été abandonnée aux mains de criminels en- 
fermés dans funité chargée des « désordres 
de la personnalité ». 

Fenda rrt deux ans, une fillette - à P origine 
âgée de six ans - a été amenée dans Pen- 
ceinte par son père, jadis incarcéré pour 
viol de jeunes garçons, et laissée, sans sur- 
veillance de gardiens, à proximité de déte- 
nus qui auraient abusé d'elle contre fi- 
nances. Un témoin a vu un condamné pour 
délits sexuels la mettre sur ses genoux, puis 
« disparaître avec eHe dans un coin isolé du 
jardin ». On a retrouvé dans les cellules un 
millier de cassettes vidéo pornographiques, 
des sou^vêtementsde femme, et d’enfant, 
mais aussi des armes (crocs, cordes de gui- 
tare), de Pargent, du cannabis en pot, des 
alambics, des engrais chimiques pouvant 
servir à la fabrication d’explosifs- 

Stephen Daggett, un détenu, et un gar- 
dien ont tiré la sonnette d’alarme. Ils ont 


parlé dé surveillants achetés par des prison- 
niers au compte en banque fourni ou mena- 
cés par ceux qui s'étaient procuré leur 
adresse, en piratant les logiciels de la pri- 
son, de racket ou de violences. 

MISESÀPÆD 

Cest finalement averti par M. Daggett 
qu’une députée travailliste locale a prévenu 
M. Dorrdl; ce dernier a réagi sur-le-champ. 
La directrice de Phôpital, nommée après le 
précédent scandale de 1992 pour remettre 
de Pordre dans rétablissement, et plusieurs 
membres du personnel ont été mis à pied et 
^ iujé nouvelle enquête ouve ri^ï^ râiriTstfë, T 
écœuré, a découvert du matériel pornogra- 
phique « extrêmement choquant et déplai- 
l sont » et vü des choses « ^[U aurait] . 

ré ne jamais avoir vu ». Il a accusé la 
direction de rétablissement d’avoir couvert 
ces faits et de n'en avoir pas informé le mi- 


nistère. Quant à la fillette, elle a été retirée à 
ses parents et placée en lieu sûr. A un mo- 
ment où le gouvernement conservateur se 
présente en protecteur de Pordre et menace 
de mettre en prison toujours plus de délin- 
quants, le scandale cP Ashworth ne pouvait 
plus mal tomber. Les. recommandations de 
la commission d’enquête de 1992 n’avaient 
déjà pas été prises en compte - en parti- 
culier celle de réduire la taille de ces établis- 
sements. Ensuite, on peut se demander 
comment des prisonniers dangereux ont pu 
être laissés à eux-mêmes pendant des an- 
nées par des gardiens qui devaient frapper . 
'à la porte dgs cellules avant de perquisition- 
ner. Laxisme, corruption’, 'ïrirespohsabilité 
d’une direction qui laissait faire ou refusait 
d’écouter ceux quUa mettaient en .garde, 
comme le syndicat des gardiens de prison. 

Patrice deBeer 


Les Russes d'Estonie ont du mal à s’intégrer 


TALLINN 

de notre envoyée spéciale 
Un malaise s’est emparé des 
Russes d’Estonie. Ils forment 30 % 
de la population de la plus petite des 
trois Républiques baltes. Sous le ré- 
gime communiste, ils tenaient le 

REPORTAGE 

Entre les deux 
communautés, 
le fossé s*est creusé 
depuis 1991 

haut du pavé et occupaient les 
postes fcs plus prestigieux grâce à la 
politique de russification menée par 
le Kremlin. Cinq ans après l’indé- 
pendance de rEstonie et la dispari- 
tion de FURSS, 3s rat le sentiment 
d’être des dtpyens de seconde zone. 

On ne leur accorde des passeports 
estoniens qu’au compte-gouttes. La 
procédure de naturalisation est un 
casse-tête bureaucratique. Près de 
la moitié d’entre eux, soit 
200 000 personnes, vivent sans pa- 
piers, parfois sans permis de rési- 
dence. « Nous sommes au ban de la 
société. » «On ne veut pas de nous 
ici », disent-ils. Pour se consoler, 
certains se retrouvent, le d im a n c h e, 
à la cathédrale Alexandre -Ne vski, 
imposant édifice planté au cœur de 
2 a vieille vüJe de Thffinn, une cathé- 


drale que les Estoniens tiennent 
pour le symbole de l’oppression 
russe, puis soviétique, qui s’est abat- 
tue sur leur pays: 

Après la prière, Maîa, trente et un 
ans, confie son désarroi : « Pourquoi 
les Estoniens nous rendent-ûs la vie si 
dure, alors que du temps de l’URSS ùs 
avaient tout, de la bonne nourriture, 
du chauffage, des vacances dans le 
Sud?». Tbutes choses qui, selon 
elle, provenaient du « développe- 
ment» apporté à l’Estonie sovié- 
tique par la Russie soviétique. Maîa 
a deux enfants. EDe a perdu son tra- 
vail de chimis te Hans un laboratoire 
pour cause de réduction d’effectifs, 
mais surtout * parce que les Russes 
sont vidés de leurs emplois ». Endet- 
tée, ellea été expulsée de son appar- 
tement. EDe loue une chambre et 
vend des fruits et légumes sur le 
marché. EHe n’a qu’un document of- 
ficiel, son vieux passeport sovié- 
tique qui expire bientôt. Née à Tal- 
linn, elle voudrait bien obtenir la 
citoyenneté estonienne, mais elle ne 
se sent pas capable de passer l'exa- 
men de langue : «Je parle à peine 
quelques mots, juste assez pour 
vendre des légumes. » 

Entre tes communautés russe et 
estonienne, le fossé qui existait déjà 
sous le régime communiste s’est 
creusé. Les mariages mixtes sont 
rares. Les Estoniens ont la réputa- 
tion de mal parier te russe et seuls 


SopfàeShüiab 


L'obtention de la nationalité est soumise à un examen 

Ftonr obtenir la narionafité estaniemie, les Russes doivent d’abord pas- 
ser on examen Angntstiqne (Festonien appartient an groupe des langnes 
finno-trugriennes), dont la préparation peut coûter jusqu’à 2 500 cou- 
ronnes (1 050 francs), soit les deux tiers dn salaire moyen, somme non 
par mat, il lenr fiant eiisufte rénsslr on test snrlenrconnais- 
sance du droit pubBc et de la Constitution de FEstome, puis prêter ser- 
ment cFaDégeance à FEtat estonien. Les rumeurs abondent sur la diffi- 
culté de ces tests, dont ÏÏssne semble dépendre do bon vouloir de 
T wamina lac 

En tout, no 000 Rosses ont ainsi réussi à être natmafisés ;12D 000 antres 
onr préféré demander aaprfes du consulat msse le passeport de la Fédéra- 
tion de ïtnsàe, une procédure pins feefie, mais qui fait d’en des étran- 
gère ; quant ans denta, les 200 000 « non citoyens » passés entre les 
Freinte <fri filet, fl Imn faut renouvela- des pomis de séjour temporaires 
auprès «Fane admmfstration pen diligente. 




15 % des Russes du pays parient l’es- 
tonien. La cassure la plus grave s’est 
produite après l’introduction, en 
1993, d’une loi sur la citoyenneté, 
amendée en 1995. Moscou crie à la 
« discrimination ». Le texte a valu à 
l’Estonie une mise en garde du 
Consefl de FEurope. Pour un Russe, 
arrivé ou né en Estonie après la 
deuxième guerre mondiale (ce qui 
est le 'cas pour la majorité), l’obten- 
tion de la citoyenneté estonienne 
est une procédure longue et coû- 
teuse. 

OBSTACLES A L'INTÉGRATION 

La Russie a menacé à plusieurs re- 
prises Tallinn de sanctions écono- 
miques s’3 n’était pas mis fin à ce 
que Moscou appelle « une violation 
des droits de l’homme ». EDe a aussi 
conditionné la signature d’un ac- 
cord sur la frontière à l’améBoration 
du sort réservé à la minorité russe. 
Cette dernière est faiblement repré- 
sentée au Rifldkogu, le Parlement 
estonien, avec six députés sur cent 
un. L'Estonie est, avec la Lettonie, La 
république ex-soviétique qui a 
adopté les lois les plus strictes à 
r égard des russopbones. En Litua- 
nie, où les Russes ne représentent 
que 10 % de la population, l’octroi 
de la citoyenneté a été automatique. 

Rurik Hotmberg, représentant de 
rOrganisation pour la sécurité et la 
coopération en Europe (OSCE) au- 
près de l’Estonie, relativise néan- 
moins les obstacles mis à l’intégra- 
tion des Russes. «Le taux de réussite 
de l’examen de langue est de 709LSy 
présentent surtout des jeunes femmes 
qui veulent s’assurer que leurs enfants 
auront ainsi automatiquement la ci- 
toyenneté estonienne. Le problème le 
plus aigu se pose pour les personnes 
âgées qui n'ont ni les moyens ni l’envie 
d'apprendre une nouvelle langue. 
Mais, à terme, je pense que le$“ non- 
dtoyens * opteront pour la citoyen- 
neté estonienne. Ils attendent simple- 
ment un assouplissement de la législa- 
tion ». Au-delà du casse-tête 
bureaucratique, fl faut, dit-fl, «res- 
taurer la confiance » entre tes deux 
communautés. 


A cause du niveau de vie plus éle- 
vé qu’en Russie, la plupart des 
jeunes Russes tiennent à devenir 
des citoyens estoniens. Pavel Gont- 
charov, vingt ans, est de ceux-là. 
Etudiant en troisième année de 
droit à l’université de Ihrtu, il ra- 
conte que son grand-père était offi- 
cier dans l’Année rouge qui occupa 
l'Estonie en 1940 : «Les Russes ne 
sont pas particulièrement maltraités 
aujourd’hui si on pense au passé 
Lorsquej’aijmt la queue pour obtenir 
mes pajjiers d'identité estoniens,fen- 
tendais de vieilles femmes russes dire 
qu'elles m allaient à l’abattoir ", dft-fl. 
fed compris qu’avec la fin de l’URSS je 


ne serai plus le petit citoyen d'un im- 
mense pays, fai décidé d'orienter ma 
vie vers l'Ouest fai été le premier 
dans ma famille h prendre des cours 
d’estonien. » 

De tels exemples sont soulignés 
par tes autorités de Ihlfina A la pré- 
sidence delà République, IngvarBa- 
renklau, jeune conseiller pour la 
presse, est même tenté de nier qu’a 
y ait un problème russe en Estonie. 
La preuve, le numéro un au hit-pa- 
rade est un groupe de rap russe, Na- 
tion bruyante, et Miss lilfinn 97 est 
une demoiselle russe. 

Natalie Nougayrèdc 


Je me demande 
sur quoi ce bouchon 
va déboucher ? 
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ÉLECTION La liste du Front natio- 
nal conduite par Catherine Mégret a 
remporté, dimanche 9 février, le se- 
cond tour de l'élection municipale 
partielle de Vitrolles. dans les 


Bouches-du-Rhône, avec 52,48 % des 
suffrages exprimés. La liste de 
gauche du maire sortant, Jean- 
Jacques Anglade, n'a pas bénéficié 
d'un regain suffisant de participation 


(80,92 % contre 76 27 % au premier nisme une quatrième grande vflle du 
tour). Le nombre de bulletins blancs sud-est de la France. Obtenue, pour 
et nuis est passé de 443 à 851. • LA la première fois, à la faveur d'un 
FEMME du délégué général du parti duel, cette victoire place Bruno Mé- 
d'extrême droite offre ainsi au lepé- gret en position favorable pour les 


Le Front national conquiert Vitrolles à l’issue d’un duel avec la gauche 


La facile élection de Catherine Mégret offre à son mari un solide point d'appui pour les législatives de 1998, et accroît son autorité 
dans les querelles internes de l'extrême droite. Par ailleurs, le RPR rend le Parti socialiste seul responsable de cette « sinistre victoire » 


VITROLLES 
< Bouches-du-Rhône) 

de notre correspondant régional 

Pour la première fois de son his- 
toire, le Front national a remporté, à 
Vitrolles (Bouches-du-Rhône), une 
élection municipale à la majorité ab- 
solue des suffrages. Le second tour 
de cette partielle, dimanche 9 fé- 
vrier, qui voyait s'affronter sa candi- 
date, Catherine Mégret, et le candi- 
dat socialiste, Jean-Jacques Anglade, 
à la tête d'une liste d’union de la 
gauche, a vu une nette victoire de la 
première. L’épouse de Bruno Mé- 
gret a réuni 52,48 % des suffi-ages 
exprimés, contre 47,52% au maire 
sortant, ce qui signifie un écart de 
775 voix sur les 16417 votes expri- 
més. Le pari du <* sursaut républi- 
cain ", qui fondait tous les espoirs 
de la gauche après le retrait du can- 
didat UDF-RPR, Roger Guichard, a 
donc échoué. 

Si le maire sortant a nettement 
progressé entre les deux tours, pas- 
sant de 37 % à 47 % des voix (plus 
1 S34 voix), son adversaire a, elle, re- 
çue iffi 1 147 suffrages de plus qu'au 
premier tout Cest dire qu'elle a cer- 
tainement réussi à capter des élec- 
teurs de la droite classique, dont une 
bonne part a dû refuser de choisir 
entre P un ou l'autre des deux camps 
restant en Hce. 851 bulletins nuis ont 
en effet été déposés dans les urnes 
(5,18 %), alors que, lors du second 
tour de 1995, fl n'y en avait que 443 
086%). 

Cette victoire attendue a été sa- 
luée par les militants du Front natio- 
nal, qui l'espéraient depuis long- 
temps. Elle est le fruit d'un lent 
travail d'implantation dans cette 
ville nouvelle, mais elle est aussi le 
résultat d'une campagne obstinée 
qui n'a rien laissé au hasard. 
L'équipe du délégué général du 
Front national, par un travail de pro- 
pagande de chaque instant mené à 
l'a/de de militants venus des quatre 
coins de la France, a martelé en per- 


manence deux thèmes maieuis: la 
corruption de la classe politique et 
de son représentant local et l’insé- 
curité. Tout a été subordonné à ces 
deux axes manifestement porteurs 
dans une vflle à fort taux de chô- 
mage et qui se place dans le peloton 
de tête de la délinquance de voie pu- 
blique pour le département 
La constitution autour du noyau 
dur de F équipe Mégret d’une liste 
représentative de la population lo- 
cale, la présentation d'un pro- 
gramme détaillé ont permis au Front 
national de sortir de cette « diaboli- 
sation» qui, jusqu’à aujourd’hui, 
Fempâchait de gagner les duels de 
second tour. Très habilement, et 
sans renoncer une seule seconde à 
ces thèmes, sensibles au-delà même 
de son électorat, Bruno Mégret avait 
rectifié la tonalité de sa campa gne 
entre les deux tours en offrant au 
candidat de la droite parlementaire 
une place sur sa liste et en promet- 
tant la réconciliation à ses électeurs. 
Cet appel, qui avait au moins obte- 
nu le ralliement d’un colistier RPR 
de Roger Guichard, suffit à franchir 
Fobstade qui lui avait été fatal en 
1995 : «La digue adverse a cédé », 


lançait le numéro deux du Front dès 
le résultat connu, ajoutant: «Nous 
avons pu rassembler ici une majorité 
de nos compatriotes, comme nous le 
ferons demain à Féchette du pays. » 
Face à cette habile propagande, le 
maire sortant, qui avait pourtant 
réussi cette fois à bâtir une liste 
unique à gauche regroupant soda- 
listes, communistes, radicaux et des 
écologistes, n’a jamais pu sortir de 
son isolement Le poids d’une mise 
en examen, intervenue en décembre 


1995, aura été terrible tout au long 
de la campagne. Mais 3 était si lourd 
parce que, insensiblement, ce maire, 
qui avait été flu au premier tour en 
1989, s’était coupé d’une population 
rongée par la crise. L’unité de sa Este 
masquait un désamour avec la ville, 
et la dissidence socialiste locale, nu- 
mériquement restreinte, fit entendre 
sa voix dès le lendemain du premier 
tour, achevant de le discréditée 
Le secrétaire de la section 
communiste le disait dès dimanche 


soir: «Nous sommes partis derrière 
M. Anglade contraints efforcés. » Les 
divisions au «àn du PS départemen- 
tal n’ont fait qu’ajouter à ces fai- 
blesses. 


Hubert Fayard: le vrai patron de la mairie 


Catherine Mégret, conseillée par son mari, devrait se consacrer «ou 
social et aux relations publiques ». Bruno Mégret. qui garde sa fonction de 
délégué général du EN et son mandat européen, devrait passer ressen- 
tie! de ses semaines à Paris et à Strasbourg, et ne revenir à VîtroDes que 
le week-end. Dans ce dispositif Hubert Fayard devrait donc jouer cm 
rôle dédsîf. Premier adjoint désigné depuis longtemps, œ conseiller mu- 
nicipal sortant sera le vrai patron de la mairie de cette ville de 39 000 ha- 
bitants. Parachuté à Vitrolles peu avant réfection annulée de juin 1995, il 
bénéficie de la confiance absolue de Brono Mégret L’œil pointu, vefflant 
à tout, volontiers rieur; Q est certainement Pun de ceux qui a le mieux 
œuvré pour la « dédiabolisation » du FN. n n’a pourtant pas Fambre 
d'un doute sur le programme de son parti. Son sang-froid sera en tous 
cas un atout majeur pour le maire, U suffit que le maire soit absent pour 
que la présidence du conseil municipal revienne an premier adjoint 


CAMPAGNE A CONTRETEMPS 

Mais à ce dispositif fragile s’est 
ajouté une campagne souvent à 
contretemps. Mettant faccent sur 
l'antifascisme, Jean-Jacques Anglade 
n'a jamais réussi à convaincre une 
population en butte à de lourdes dif- 
ficultés quotidiennes qu’il était anné 
pour y répondre, ni même qu'il était 
capable de Fentendre. Symbole de 
ce décalage : un meeting d'entre 
deux tours où les références à la 
montée du nazisme en Allemagne 
tenaient fieu de programme et qui 
apparut plus comme une opération 
de culpabilisation des électeurs que 
comme une mobilisation des éner- 
gies pour soTtfr la vflle de la crise. 

Outre les répercussions nationales 
de ce vote-test, ce résultat à des 
conséquences lourdes au plan local 
et régjonaL Bruno Mégret annonçait 
dès dimanche soir qu’a serait candi- 
dat aux législatives de 1998. Son sup- 
pléant sera le maire fioctiste de la 
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19 771 
14967 
24,29% 
14 737 


19 771 
16825 
14,90% 
16581 


20 297 
15480 
23,73% 
15 037 
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Liste Catherine Mégret (FN) 
Liste J.-Jacques Anglade (PS) 
Liste Roger Guichard (Un. d.) 
Liste PC (Agarrat) - 
Liste écologiste (Tomasi) 

Liste divers droite (Lecerf) 
Liste divers gauche (Marti) 


6 344 (T-) 
4256 
1839 
930 
816 
379 
173 


7113(1) 
7466(2) 
2 002 
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vflle limitrophe de Marignane: les 
deux cités regroupant F essentiel de 
la population de la drconsaiption, 
ses chances sont sérieuses. Au plan 
municipal. Je plus délicat pour hn se- 
ra certainement de dominer sa vic- 
toire dans une ville profondément 
blessée par deux affrontements élec- 
toraux d’une violence rare, et d'au- 
tant plus lourds que les taux de par- 
ticipation ont été impressionnants. 
Le mari de Mme le maire, qui sera 
« son conseiller», a donné rendez- 
vous « dam un mois» pour propo- 
ser mi calendrier de réformes, fl a 
par aiDeurs confirmé qu’il voulait 
donner aux membres de rUDF et du 
RPR « des responsabilités dans la 
commune », sans préciser encore 
lesquelles ni comment fl comptait 
les associer 

Catherine Mégret, qui compte te- 
nir son rôle de maire et s'installer à 
Vitrolles, a annoncé qu’elle se 
consacrerait «à ce gui [lui] tient le 
plus à cœur: le social, les relatiom 
humâmes; l’écoute de la population 
en souffrance et les relations pu- 
bliques ». Hubert Fayard, conseiller 
régional d'Auvergne, directeur et vé- 
ritable homme orchestre de la cam- 
pagne, sera le premier adjoint, et 
certainement celui qui tiendra la 
mairie. 

Dans F autre camp, fl faudra gérer 
cette défaite. Jean-Jacques Anglade, 
qui reste conseiller général, déclarait 
que, après avoir perdu cette bataille, 
fl fallait «gagner la guerre pour nos 
valeurs, avec les syndicats, les partis 
démocratiques, les citoyens jeunes et 
moins jeunes ». fl appelait dans le 
même mouvement les- Vitrollais à 
« garder iew calme ». fl aura fort à 
foire, car ü fait peu de doute que va 
s’ouvrir dans la ville et le départe- 
ment une pétiœte'de règlements de 
comptes très déficate pour lui et qui 
pourrait bien remonter jusqu'à la di- 
rection nationale du Parti sodaBste. 


fl J Bruno Mégret p) Liste Union de la gauche -écologistes 


Toulon, Orange et Marignane : 
les précédents de 1995 


« La Marseillaise » dans un camp, « Le Chant des partisans » dans l'autre 


En juin 1995, le Front national 
n’avait emporté les mairies de 
Toulon (Var), d’Orange 
(Vaucluse) et de Marignane 
(Bouches-du Rhône), au second 
tour des élections municipales, 
qu'à la faveur de triangulaires 
dans les cas des villes de Toulon 
et d’Orange, ou d’une 
quadrangulaire à Marignane. 


• A Orange, Jacques Bompard 
(FN) avait recueilli 35,93 % des 
voix ; Alain Labbé (div. g.), 
maire sortant, 35,19 % ; Jean de 
Bonadona f RPR), 28,86 %. Cette 
fois, le taux d’abstention était 
revenu à 26,28 %. 


MARSEILLE 

de nos correspondants régionaux 
Sur l'écran géant installé sur la 
scène de la salle des fêtes, le pre- 
mier résultat s'affiche. Sur les cent 
premiers bulletins du bureau de 
vote de l'hôtel de ville, Catherine 


• A Toulon, jean-Marie Le 
Chevallier iFN) avait rassemblé 
37,02 % des suffrages exprimés ; 
François Trucy (UDF-PR), maire 
sortant, 34,81 % ; Christian Goux 
(PSl, 28,16 %. L'abstention avait 
alors atteint 32,21 %. 


• A Marignane, Daniel 
Simonpieri avait obtenu 37,27 % 
des suffrages ; Jean Montagnac 
(UDF-PR), candidat de l'union 
de la droite, 36,28 % ; Guy 
Martin (div. d.), 25,96 % ; Eric 
Cerato (PS), candidat d'union 
de la gauche, 0,46 %. Le taux 
d'abstention était redescendu à 
24,87 %. 


REPORTAGE 

« Que voulez-vous, 
on a voté 
contre 

fa magouille » 


Mégret a plus de 55% des voix. 
Pas un applaudissemnt, pas un sif- 
flet. Pour le millier de Vitrollais de 
tous bords venus découvrir le ré- 


sultat de leurs votes, les dés sont 
déjà jetés. « On s'est donné au 
Front national sans joie », com- 
mente une dame chic d'une cin- 
quantaine d’années. La victoire du 
parti d’extrême droite, à laquelle 
elle a contribué, ne l'enchante pas, 
mais, « que voulez-vous, ajoute sa 
voisine, on a voté contre la ma- 
gouille ». 

Les résultats ne sont encore que 
fragmentaires mais, déjà, Bruno, 
employé communal, s'alarme. 
« Affolé », il livre son malaise : 
« Vitrolles va être un laboratoire 
pour le Front national. A Mari- 
gnane, un employé municipal qui 
prétend à un grade ou à un échelon 
doit prendre sa carte au Front na- 
tional. » Soudain, de cette foule si- 


Une victoire locale qui renforce le délégué général du FN 


RIEN, dimanche 9 février au soir, 
n'aurait pu empêché Bruno Mégret 
de savourer * sa » victoire. La 
sienne, car même si, du fait de son 
inéügibflité décidée à la suite d’un 
dépassement de comptes de cam- 
pagne, c'est sa femme qui a mené 
ia liste Front national, c’est lui, le 
délégué général du FN, qui a du dé- 
but jusqu’à la fin porté la campagne 
électorale. Pour qu'3 n'y ait pas de 
doute dans l'esprit des électeurs, fl 
était en premier plan sur les af- 
fiches électorales du premier tour. 
Frustré d’une victoire qui, n'a-t-il 
cessé de le proclamer, aurait dû lui 
revenir lors des élections munici- 
pales de 1995, Bruno Mégret s'était 
iuré de nrendre sa revanche. 


Côte-d'Azur, où fl administre déjà 
trois villes. Enfin, elle permet au dé- 
légué général, qui se verrait bien en 
dauphin de M. Le Pen, d’aborder, 
serein, le congrès national du parti 
fixé fin marc à Strasbourg. 

Car M. Mégret n'a pas que des 
amis au Front Avoir frit ses dasses 
au sein du RPR, même si c'est à ia 
tête des Comités d’action républi- 
caine (CAR), et venir de «rétablis- 
sement » - M. Mégret a été chargé 
de mission au commissariat général 
au Plan et consente* technique de 
Roger Galley (RPR), alors ministre 
de la coopération - sont autant de 
handicaps aux yeux des caciques de 
l’extrême droite. Ces mêmes ca- 
ciques qui lui reprochent sa froi- 


dure et l'extrême droite, comme 
Jean-Yves LeGaflou ou Yvan Blot, 
autres transfuges de la droite parle- 
mentaire, mais aussi les anciens du 
Grèce (Groupe de recherche et 
d’étude de la civilisation euro- 
péenne) tels que Pierre Vial, païen 
parmi les païens, historien, spécia- 
liste du monde médiéval, respon- 
sable de l’association culturelle 
Terre et peuple, dont l'audience est 
très grande parmi les membres du 
Front national de la jeunesse (FNJ). 


UN QIANO NOMBRE D*ENM3MIS 

Sa promotion fulgurante au sein 
du Front national lui vaut un grand 
nombre d'ennemis, principalement 
chez les catholiques traditiona- 


mettre les choses à leur place, en 
soulignant, dimanche 9 février, au 
« Club de la presse » d'Europe 1, 
qu’il « nÿ a pas de numéro deux au 
Front national ». «B y aura le jour 
où jean-Marie Le Pense retirera ou 
sera retiré par le bon Dieu, une can- 
didature. A ce moment-là. rassem- 
blée générale élira son président», 
mais pour le moment, M. Le Pen a 
bien montré qu'il n’avait au- 
cunement rintention de plus être le 
patron de son parti. Tout en expli- 
quant que la stratégie du Front 
pour 1998 sera tracée lors du 
congrès du FN, fl a réitéré son juge- 
ment selon lequel à ses yeux 
« Jacques Chirac est pire que Jos- 
pin » et cela en * voyant la démago- 


lencieuse, où se mêlent sans 
heurts fidèles d’ Anglade et Sec- 
teurs de Mégret, un Chant des par- 
tisans s'élève. B est aussitôt fre- 
donné aux quatre coins de la salle. 
«Mais qu'est-ce qu’ils ont fait», 
implore une femme émue par ce 
chant de Résistance, le visage 
dans les mains. Des poings se 
lèvent La complainte enfle. Des 
électeurs frontlstes sifflent et 
glosent sur • ce chant du cygne ». 
Un fossé se creuse. «No pasa- 
ran !», scandent des adhérents de 
Ras ('front 

A quelques kilomètres de là, 
c’est La Marseillaise qu'entonnent 
les militants du Front national 
massés dans un hôtel face à l'aé- 
roport L'établissement appartient 
à un colistier du candidat UDF- 
RPR qui, entre les deux tours, a 
appelé à voter Catherine Mégret 
Dans la foule, le maire de Mari- 
gnane, Daniel Simonpiéri, savoure 
cette «fête annoncée » et accueflle 
à bras ouverts Marie-France S tir- 
bois, candidate malheureuse à 
l'élection municipale partielle de 
Dreux (Eure-et-Loir), jacques 
Bompard, maire d’Qrange, et les 
élus frontlstes des Bouches-du- 
Rhône. Embrassades, congratula- 
tions— On pronostique déjà la vic- 
toire aux législatives dans la cir- 
conscription Vitro lies- Marignane, 
puis aux cantonales. Les vieux mi- 
litants se remémorent le temps 
des scores étiques devant les 
membres du service d'ordre du FN 
venus prêter main forte à la cam- 
pagne du couple. A chaque bou- 
quet de fleurs apporté, la foule re- 
prend «on a gagné». L'annonce 


gens en colère jouent au chat et à 
la souris avec les CRS. Sur la place 
de rHôtel-de-Vflle, cernée par Les 
forces de l’ordre, les écbauffou- 
rées sont brèves et sans gravité. 
Aux jets de pierres en direction de 
la mairie, symbole de la victoire 
frontiste, les policiers répondent 
par des gaz lacrymogènes. Depuis 
le matin, la ville nouvelle est qua- 
drillée par cent vingt CRS dé- 
ployés sur les ponts surplombant 
l’artère principale ou à proximité 
des bureaux de vote « sensibles ». 


* Ml A PEUR I ■ 

Toute la journée, on a beaucoup 
parié de deux jeunes circulant en 
deux-roues renversés par une 4x4 
rouge, lïês mobile, le groupe de 
jeunes se déplace rapidement De- 
vant le quartier général de la liste 
Anglade, quelques barrières sont 
renversées et la vitrine d'une bou- 
langerie est brisée. Dans la brève 
allocution qu'il adresse à ses sup- 
porteras, le maire sortant exhorte 
« tous les Vitrollais à conserver leur 
calme et ne pas céder aux provoca- 
tions et aux violences », puis fl dis- 
paraît, encadré par quatre co- 
losses, à bord d’une voiture qui 
démarre sur les chapeaux de 
roues. 

Dans le camp des vaincus, les vi- 
sages sont crispés. Les respon- 
sables politiques du département 
s'éclipsent sans faire la moindre 
déclaration. « On a peur! », lance 
une femme. Une autre s'emporte 
contre «une campagne dégoû- 
tante, mensongère etjriquée du 
Front national Ils ont lavé le cer- 
veau des gens». En son for inté- 




législatives dans la drconsaiption Vi- 
trolles-Marignane. • LA DROITE dé- 
nonce avec véhémence les soda- 
listes, accusés d'avoir fait le lit du FN. 
(Lire aussi notre éditorial, p.17.) 
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IL Y A DK JOURS, les affiches 
la présentaient derrière son mari 
la main posée sur son épaule. A 
Partir du 3 février, Catherine Mé- 
gret posait seule sur les affiches à 


Catherine Mégret ou l’archétype de la femme 
en politique revue par le lepénisme 


PORTRAIT 

L’épouse de Bruno 
Mégret est devenue 
une aubaine pour un 
parti qui veut rassur er 

VitroDes. Son mari, Bruno Mégret, 
délégué général du parti d'ex- 
trême droite, n'avait certes pas re- 
noncé à diriger, par procuration, la 
ville qui fait partie de la 12 e cir- 
conscription des Bouches-du- 
Rhône, objet de ses espoirs légis- 
latifs en 1998, mais entre-temps, il 
y avait eu le premier tour de la 
municipale partielle. M“ Mégret y 
avait rassemblé 46^9 % des voix, 
soit plus de trois points de mieux 
Que M. Mégret au premier tour 
de 1995 (43,04%). 

Ces points supplémentaires ont 
été décortiqués. Les analystes mai- 
son ont conclu que cette candi- 
date, finalement, n’était pas un si 
mauvais cheval, malgré les 
craintes que faisaient peser ses 
gaffes et son inculture politique. 
Sa spontanéité, son langage di- 
rect, souvent, trivial, mais toujours 
accompagné d’un sourire, et son 
ambition de se battre pour son 
mari «injustement écarté de la 
campagne », sont devenus des 


atouts: une contre-image à «la 
classe politique», cet «établisse- 
ment» tant décrié par les lepé- 
nistes. Mieux, M“ Mégret est de- 
venue une aubaine pour un parti 
qui cherche à rassurer, un supplé- 
ment d’âme à son mari, dont la 
froideur technocratique et idéo- 
logue rebutent certains. - 

Le Front national a appris à gé- 
rer sa propre image. H n’hésite pas 
à mettre les femmes en avant, sur- 
tout quand cela ne comporte pas 
de risque. Lors des élections séna- 
toriales de septembre 1995, fl s’est 
fait un peu de publicité en présen- 
tant une liste intégralement fémi- 
nine dans les Hauts-de-Seine, où il 
ne pouvait prétendre à aucun 
siège. Le parti de Jean-Marie 
Le Pen valorise la présence des 
femmes sur ses listes. Q omet ce- 
pendant de souligner leur place : 
une position bien souvent inéli- 
gible. Pas plus qu’il ne piédse les 
motifs qui, fréquemment, ex- 
pliquent le recrutement des candi- 
dates : l’incapacité à trouver un 
nombre suffisant de candidats. Les 
exemples pullulent d’épouses, de 
filles, de sœurs ou de secrétaires 
du FN enrôlées in extremis pour 
bouderies fistes. 

«Je ne suis pas un adepte de 
Yariüunétique sexuelle », s’était ex- 
clamé M. Le Pen, devant les jour- 
nalistes qui remarquaient qu’une - 
seule femme figurait parmi lés dix 
premiers candidats aux élections 
européennes de 1994. Le chef de 
file de r extrême droite estime gé- 


néralement que la femme doit se 
consacrer à son rôle de mère et 
d'épouse. Simple faire-valoir, la 
femme lepéniste ne doit pas faire 
ombrage à son époux. Son rôle 
politique, elle l’obtient en faisant 
ses preuves associatives, telle Mi- 
reille d’Ornano, présidente de Fra- 
ternité française, une association 
caritative, ou parfois comme chef 
d’entreprise, fl y a aussi les jeux 
d’alliances comme pour Cendrine 
Le Chevallier, épouse du maire de 
Toulon, mais surtout fille de Mar- 
cel Cherefl de la Rivière, royaliste 
et industriel fortuné. Le mfljtan- 
tisme acharné a servi Marie- 
Claude Bompard, femme du maire 
d’Orange, et Je veuvage n’a pas été 
indifférent à l'ascension de Marie- 
France Stirbois. 

* REGARDEZ CETTE BLONDASSE.. » 

« Les femmes ne sont pas portées 
à la bataille politique comme le sont 
les hommes », a expliqué M. Le 
Pen, dimanche 9 février, au « Cub 
de la presse » d’Europe 1. Aussi ne 
veut-fl pas les «forcer, à prendre 
des postes qu’elles ne désirent pas 
prendre». Pour autant, fl trouve 
M“ Mégret « tout à fait agréable et 
charmante». Les sympathisants 
de la dame n 'ont-ils pas montré 
qu’ils étaient prêt i tout accepter ? 
Des textes ânonnés en public, des 
grimaces et une langue tirée aux 
adversaires, une vulgarité dé- 
concertante chez une fille de 
bonne famille, élevée dans le 
16 e arrondissement de Paris, et des 


excès de langage qui traduisent 
abruptement une pensée. « Regar- 
dez cette blondasse qui renie sa 
race », a-t-elle lancé à une oppo- 
sante sur le marché. Pour elle, 
« des inégalités, il y en a toujours 
eu. D en faut H faut des riches pour 
faire travailler les pauvres et les ou- 
viers doivent respecter les pa- 
trons!». 

M"* Mégret, mère d’un petit 
garçon de trois ans, va vers ses 
trente-huit ans. Enfant d’une fa- 
mille désunie, elle descend, du cô- 
té de son père, de Russes blancs 
d’origine juive immigrés en France 
dans les années 20, et, du côté de 
sa mère, de Français et de Luxem- 
bourgeois. En conflit avec ses pa- 
rents, elle cherche très vite à 
prendre son indépendance: efle 
part à J' université de Cambridge 
(Angleterre) après son baccalau- 
réat De retour en France, elle de- 
vient chef de publicité dans le bi- 
mestriel de voile Régate Ce sont, 
explique-t-elle, « des amis » qui 
l’ont présentée à M. Mégret 
en 1990. Elle ne militait pas. Pré- 
sentée comme «l’ambassadrice 
des Vitrollais», elle explique 
qu’elle s’occupera surtout des af- 
faires sociales et du contact avec 
les habitants, tandis que son mari 
prendra les grandes décision. Le 
premier adjoint, Hubert Fayard, 
gérera le quotidien. Elle affirme ne 
plus vouloir se présenter à une 
élection. i 

Christiane Chombeau 


Pour le RPR, le Parti socialiste demeure le principal adversaire 
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«SINISTRE VICTOIRE». Le secrétaire gé- 
néral du RPR, Jean-François Mancel, n’y est 
pas allé de main morte pour qualifier, di- 
manche 9 février, l'élection, à la mairie de Vî- 
trolles, de la liste du Front natiooaL Cette « si- 
nistre victoire », a expliqué M. Mancel dans un 
long communiqué, « est avant tout le fruit véné- 
neux de l’irresponsabilité, de l’incompétence et 
de l’inefficacité du Parti socialiste ». 

Depuis l’annonce des résultats du premier 
tour, qui laissaient apparaître la victoire très 
probable de Catherine Mégret, les arguments 
étaient prêts à la direction du RPR. Estimant 
que la majorité avait fait son «devoir» en ob- 
tenant le retrait de la liste de droite à VîtroHes, 
M. Mancel gardait en réserve, jeudi, lors d’une 
rencontre avec la presse, ranajyse qu’il a déve- 
loppée dimanche soir, d’où il ressort que le PS, 
et lui seul, est responsable de la victoire de l’ex- 
trême droite à VîtroBes. 

Le FN, rappelle tout d’abord le député de 
l’Oise, a « bénéficié sous François Mitterrand des 
manipulations attentives et machiavéliques du 
PS». En second lieu, le Front national a 
« construit sa progression sur les fautes et les 
échecs des gouvernements socialistes successifs ». 
Enfin, «le PS n'est pas en mesure défaire obs- 
tacle au Front national », à la différence du dé- 
puté RPR Gérard Hamel, qui, dans des condi- 
tions comparables, Tavait emporté à Dreux, le 
24 novembre 1996, face à Marie-France Stir- 


bois (FN). Dans ces conditions, fl revient au 
RPR, selon M. Mancel, de « réparer les erreurs » 
du PS « en combattant l’insécurité, le chômage, 
rimmigraticm clandestine ». 

Dans un entretien au Ririsien du lundi 10 fé- 
vrier, Patrick Stefhnini. secrétaire général ad- 
joint du RPR, développe la même argumenta- 
tion : «La preuve est faite, le RPR et l’UDF sont 
le meilleur rempart contre le Front national. » 
Mais il rappelle « le résultat médiocre » du can- 
didat de la majorité au premier tour. «Si nous 
nefaisonspasles imbéciles, autrement dit si nous 
faisons preuve de vigilance dans le choix de nos 
candidats et si nous respectons les règles de 
l’union, nous n’avons pas à craindre le rendez- 
vous de 1998», ajoute M. Stefanini. 

« LE FN œ FAIT PLUS PEUR » 

Jean-Claude Gaudin, ministre de l’aménage- 
ment du territoire et président (UDF -PR) du 
conseil régional de Provence-Alpes-Côte 
•d’Azuz; admet que r élection de VîtroBes ap- 
pelle d’autres enseignements que la simple 
condamnation du PS. « Quelles que soient les 
responsabilités de l’ancienne municipalité socia- 
liste et communiste, la situation interpelle désor- 
mais toutes les formations politiques attachées 
aux valeurs républicaines», a affirmé M. Gau- 
din. « Cette situation impose aujourd’hui, encore 
plus qu’hier, un véritable souci des préoccupa- 
tions profondes des électeurs, un refus constant 


de la démagogie et, surtout, un dialogue perma- 
ment avec r ensemble de la population. Bile ré- 
clame, enfin, une vigilance constante à l’égard de 
tous ceux qui pourraient porter atteinte à la dé- 
mocratie», a ajouté le maire de Marseille. Son 
premier adjoint, Renaud Muse lier, secrétaire 
départemental du RPR dans les Bouches-du- 
Rhône, considère qa ’« en dépit de tous les aver- 
tissements les Vitrollais ont persisté et voté pour le 
FN. Le Front national ne fait plus peur aux élec- 
teurs». 

Cet ultime constat constitue bien un défi 
pour les dirigeants de la majorité et, tout parti- 
culièrement, pour le président du RPR, Alain 
Juppé. La volonté de celui-ci de se battre sur un 
double front, à la fois contre la gauche et 
contre l’extrême droite, ne lève pas toutes les 
ambiguïtés. Installée au pouvoir depuis près de 
quatre ans, la droite ne peut durablement ex- 
pliquer que la montée de l'extrémisme est due 
aux «manipulations» des socialistes. Elle ne 
s’interdit pas, d’autre part, d’envoyer des si- 
gnaux en direction des couches de son électo- 
rat les pins sensibles aux thèses sécuritaires. 
Enfin, bien que peu éloignés, sur le plan des va- 
leurs, de leurs collègues socialistes, la plus 
grande part des députés de la majorité consi- 
dèrent que le PS, «prétendant à l’alternance », 
demeure l’adversaire principal. 

Jean-Louis Saux 
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Le PS lance un appel à « une vigilance de tous les instants » 


• Daniel Vaillant, secrétaire 
national du PS: «Les résultats 
d’aujourd’hui confirment malheu- 
reusement les craintes que l’on pou- 
vait avoir dimanche dernier. Malgré 
une meilleure mobilisation au 
deuxième tour, Vrtro/les est tombée 
aux mains de l’extrême droite. » le 
PS appelle à « une vigilance de tous 
les instants» à VltroDes. Michel 
Vauzelle, maire (PS) d’ Ailes, plaide 
pour « des politiques de proximité 
et de solidarité qui fondent la sé- 
curité non sur la haine ou la vio- 
lence mais sur la convmah’té ». 

• pierre Zarka, directeur de 
L’Humanité et membre du secré- 
tariat national do PCF : « La pen- 
sée unique refuse tout débat, engage 
le pays sur la voie du traité de 
Maastricht, de la monnaie unique. 

Elle ouvre ainsi un espace immense 
au FN. (-) On peut néanmoins se 


demander pourquoi ce qui a été 
possible à Cardanne ne l’a pas été à 
Vitrottes, alors que les villes sont voi- 
sines.» 

• André Rossinot, président 
du parti radical: «On ne combat 
le Front national et on ne gagne 
face à lui qu 'avec de bons candidats 
'crédibles, intègres, sinon la défaite 
est sans appel. (—) Ce n’est pas Ca- 
therine Mégret qu i a gagné, c’est 
d’abord Jean-Jacques Angiade (PS) 
qui a perdu. » 

• Georges Sarre, porte-parole 
du Mouvement des citoyens 
.(MDC)-‘ cette victoire du PN est 

«la confirmation éclatante de ce 
qui arrive et arrivera quand la 
gauche ne présente pas que des 
candidats irréprochables». Le PS,' 
juge-t-il, « a une part de responsa- 
bilité importante dans l’échec des 
républicains (_). VrtroHes est l’anti- 


Cardanne ; c’est la gauche républi- 
caine et fidèle au peuple qui pourra 
faire reculer F extrême droite ». 

• Jean-Michel Baylet, pré- 
sident du Parti radical-socia- 
liste : « Sans contester les résultats 
de ce scrutin, les radicaux-socia- 
listes regrettent et s’indignent Le 
PRS appelle tous les démocrates et 
républicains à se mobiliser sur le 
terrain pour (...) faire barrage à 
l’extrême droite. » 

• Monloud Aounit, secrétaire 
général do MRAP (Mouvement 
contre le racisme et pour r ami- 
tié entre les peuples): «Le fas- 
cisme n’est pas dans l’antichambre 
de notre démocratie, il s’est installé 
en son sein et vient, pour la qua- 
trième fois, de souiller une ville fran- 
çaise.» 

• Le CRIF (Conseil représen- 
tatif des institutions juives de 


France) déplore « une contamina- 
tion des idées néo-pétainistes du 
Front national à partir de bastions 
conquis à visage masqué ». 

• SOS-Radsme estime que la 
victoire du FN à VitroUes «doit 
conduire à une nouvelle prise de 
conscience de la menace que repré- 
sente l'extrême droite pour notre 
pays. (—) Force est de constater que 
pour battre [le FN], il faut s’y 
prendre autrement ». 

• Le Grand Orient de France 
appelle les «forces démocratiques 
et républicaines du pays » à « endi- 
guer dès aujourd'hui ce qui pourrait 
être une vague demain », après 
avoir constaté que * le climat de 
haine et d’intolérance qui prévaut 
dans les trois villes déjà adminis- 
trées par l’extrême droite n’a pas 
dissuadé » la majorité des élec- 
teurs de Vrtrolles. 
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Elections cantonales partielles 

ALPES-DE-HAUTE-PROVENCE 
Canton de Reflianne (second tourh 
2 454 : V., 1 755 ; A, 28,48 %;E^1 678. 

Raymond Brcssand, PCF, m. de Reflianne, 951 (56,67 %)~ ÉLU 
Gérard Baumél, RPR, dl de Céreste, 727 (43,32%). 

]Le bon report des voix i gauche a permis à Raymond Brasand de conserver an PCF le 
canton de ReBLntne. conquis en 19S2 parGeorgs Afliaud. décédé. M. Brcssand avait déjà 
succédé à Georges AUsand comme maire de Reilknrc en décembre W%. 

2 février 1W7 : L, 2454 ; V~ 1 663 ; A, 5223 % ; E_ 1 £20 ; Raymond Brcssand. PCT, nu, 
574 (35/3 *): Gérard Baumd. RPR. reu, 468 (2JLSS %} ; Rem Pourcin, PS, 182 (11^3 %); 
Stéphane Drntiec, FN. 1 1 . 142 (SJ6 %) ; Yves Maiteau, divd. 114 (7.03 %1 ; Marie-Fran- 
çoise André, div. IL, 90(5,55 %) ; Roger Roume.rfiv. ^-33(2^5%); Frédéric Buriot, PNR, 7 
(0,43%). 

29 mars 1992: U 2380; V., 1834; A, 22,94%; EL, 1 701 ; Georges ADiand, PC, 944 
(55,49 %) ; Adolphe Afldrt, UDF, 757 (44,50 %). ] 

MARNE 

Canton de Fère-Cbampenotse (second tour). 

4 336 ; V ; 2 706 ; A. 37J59 %;E,2 582. 

Claude Hardy, div.. nu, 1 463 (56,66 %)_ ÉLU 
Christian Chardain, UDF, 1 119 (4333 %). 

J Arrivé en tête du premier tour, dande Hardy (div.) s’est imposé faeflemem au second 
tour, en dépit de raccord de désistement qu'avaient conclu Christian Chardain (UDF) et 
Bruno Roulot (RPR), n retrouvera donc le siè^r qu’il avait perdu eu 1985. 

2 février 1997 : L. 4 336 ; 2 533 ; A^ 41 J8 %; E.. 2 457 ; Claude Hardy, dtv., iil, 1 092 

(44,44%) ; Christian Chardain, UDF, 665 (27,06%) ; Bruno Roulot, RPR, adj. nu, 414 
(16,85 %) ; James Dleppedale, FN, 194 17.69 %) ; Brigitte Peucfaot, PCF, 92 (3.74 %% 

29 mars 1992 : L, 4 300 ; V, 3 080 ; A^ 2837%: R, 2 933; Roland Henauh, RPR, 1 703 
(58,06 %) ; Claude Hardy. tBv. g., m, 1 230 (41.93 %l \ 

MAYENNE 

Canton de Mayenne-Est (premier tour). 

!.. 9 S45 ; V., 4 826 ; A, 50.98 %;E„ 4 664. 

Yolande Scheer. UDF-PR, adj. ra. de Moulay, 2 166 (46,44 %) ; Georges 
Brault, div. g., adj. m. de Mayenne, 1 061 (22,74 %) ; Hubert MoD, 
UDF-FD, m. de Samt-Fraimbauft-de-Prières, 6 68 (1432%); Gilbert 
Blanc, FN, 338 (734%) ; Patrick Macaire. Verts, 190 (4/37 %); Alain 
J au, PCF, 140 (5/30 %) ; Louis Michel, GE, 101 (2,16 %)_. BALLOTTAGE. 

[U y avait dem candidats UDF pour briguer la succession de Mlchd Scheer (UDF-PR). 
décédé actitiemefiement: savane, Yolande Scheer (UDF- PR), et Je centriste Habert Mofl. 
Le duel a tourné i Pavamage de ta première, qui devance de 32 points le second et semble 
bien placée pour remporter Jean Arthuis (UDF-FD). ministre de l’économie et des fi- 
nances et président du conseil général, n’avait pas pris position entre les deux candÊda- 
aires. Sdwer affrontera au second tour te Ævm gauche Georges Bnmtt. 

2 mars 1992 : L 9 532 ; V. 6975 ; A^ 2W2 % ; L, 6 381 ; Michel Scheer, UDFPR, 3 141 
(49,22%); Jacques Fanque, div. g, 1643 (25,74 %) ; Ftançols Laigneau, Verts, 864(13,54%); 
Gilbert Blanc. FN. 595 (9,32 %) ; Alain J an, PCF, 138 (2,16%). ] 

HAUTE-SAONE 

Canton de Lure-Sud (premier tour). 

/., 6 530 : V, 3 657 ; A, 43,99 %;E^3 472. 

Robert Morlot, div. g., m. de Frotey-lès-Lure, 881 (2537%) ; Claude 
Thiébaut, FN, 839 (24,16 %) ; Michel Federspiel, div. g., sont MDC, m. 
de Lnre. 808 (2337 %) ; Marie-Rose Moritz, RPR, 747 (2131 %) ; Jean 
Paienty, PCF, 197 (5,67 %)- BALLOTTAGE 
Ifts moins de quatre canÆdats sont en mesure de se maintenir ac second tour de cette 
élection destinée à pourvoir an rençfiacement de Jean-Pierre Humas (div, g-X décédé, qui 
détenait ce canton depuis sa création en 1985- le camfidatdn Front national, Claude TWé- 
baut, gagne près de 10 points par rapport à mars 1994. Q arrive en deuxième position et de- 
vance le favori, Michel Federspiel (div. g.), et la candidate unique de la droite, Marie-Rose 
Moritz (RPRX Robert Morlot (div. g.) arrive en tta, alors que Je candidat du PCFJean Ffc- 
lenty.estéUmmé- 

20 mars 1994: L. 6499; V, 4300; A, 33,83%; t. 3943; Jean-Pierre Thomas, div. g, 
1492 (3733%); Claude Lovisco, UDF-iacL. 840 (2130%); Claude Thiébaut. FN, 578 
(1435 Sèl Raoul Juif. PS, 410 0039%); Jacques BeDeflenr. div. d, 362 (9.18%); OauiflDe 
Morlot, PCF. 261 (641%). 1 

DÉPÊCHES 

■ FONDS DE PENSION: la CFE-CGC s’est estimée rassurée, le 
7 février, dans La Lettre confédérale, sur le risque de voir les cadres re- 
noncer à des hausses de salaires au profit de versements de leurs em- 
ployeurs aux futurs fonds de pension. La CGC, qui avait estimé en 
janvier que les nouveaux fonds d’épargne-retraite entraient en 
concurrence avec les régimes de retraite actuels, juge désormais, 
après les explications d’Alain Lamassoure, que « le risque de transfert 
devient très minime ». 

■ ÉLYSÉE: le président facques Chirac a reçu François Léotard, 
dimanche 9 février en fin d’après-midi, pendant près d’une heure. Le 
président de l’UDF s’est refusé à tout commentaire sur le contenu de 
cet entretien. 

■ CORSE: trois sympathisants présumés dn FLNC, jean -Charles 
Gafliot, Don Jean Giovanengeh et son frère Joban, interpellés le 5 fé- 
vier en Corse, ont été mis en examen, le 9 février, à Paris, par le juge 
d’instruction Jean-François Ricard, et placés sous mandat de dépôt, 
pour participation à une association de malfaiteurs en relation avec 
une entreprise terroriste. 

■ CANNES : François Léotard, président de HJDF et maire de Fré- 
jus (Var), a déclaré, le 8 février sur France 3-C0te d’Azur, qu’ü avait 
toujours jugé « utile, moral, nécessaire et urgent » que le maire (UDF- 
PR) de Cannes, Michel Moufllot, démissionne de son poste. La Cou- 
de cassation a rejeté, le 6, le pourvoi que M. Moufllot avait déposé 
contre un jugement de la cour d’appel de Lyon le condam nan t no- 
tamment à cinq ans d’inéligibilité. 


-Je me demande 
s’il est trop tard 
pour attraper 
un avion au vol ? 
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Victor HUGO, Françoise SAGAN à 5,5%, 
François TRUFFAUT, Luc BESSON à 5,5%, 
Jean-Paul SARTRE, MOLIÈRE à 5,5% 

ET 

MOZART, RAVEL, BOULEZ, BARBARA, 
Charles AZNAVOUR, Julien CLERC, 

Patricia KAAS, Laurent VOULZY, 

Véronique SANSON à 20 , 6 %! 


M 


onsieur le Président de la République, 


P 

loi 


En avril 1995, à quelques jours de votre élection, vous avez fait part aux producteurs phonographiques de votre 
soutien le plus ferme concernant leur demande de la baisse de la WA sur le disque. 

% 

Vous nous écriviez : "... que le disque soit traité comme un bien culturel, au même titre que le livre ou le film... 
Cest une préoccupation que je comprends parfaitement et un souhait que je partage... Cela passe par des 
mesures fiscales, en particulier l'alignement de toutes les industries culturelles sur le taux de la TVA 
le plus bas d'Europe. Je sais quel prix l'industrie du disque attacherait à une telle mesure.; Elle est, à 
mes yeux, indispensable.". 

r 

Le 11 juillet 1995, Monsieur Alain JUPPE a confirmé l'importance de cette mesure pour l'industrie 
du disque. 

Il nous écrivait: " Pour ce qui concerne la baisse de la TVA sur le disque, je viens de donner 
récemment mon accord au Ministre de la Culture pour que le gouvernement français étudie 
la possibilité de demander à la Commission Européenne de réviser la directive n° 92-77 pour 
permettre d'inscrire le disque parmi les produits susceptibles d'être soumis par lés États 
membres qui le souhaitent au taux de TVA le plus faible... Je suis tout à fait conscient du 
rôle que les industries culturelles françaises et notamment l'industrie musicale peuvent 
jouer dans la création d'emplois. Il est incontestable que le disque est un bien culturel." 


I OURTANT, DEUX ANS PLUS TARD, LE DISQUE EST TOUJOURS TAXE 

À 20,6%... 

SANS VOTRE INTERVENTION PERSONNELLE ET DÉTERMINÉE 
AUPRÈS DE BRUXELLES, RIEN NE SE FERA. LA CRÉATION MUSICALE 
FRANÇAISE, QUI FÊTE CE SO IR LES 1 2*™° VICTOIRES DE LA MUSIQUE, 

COMPTE SUR piar 

Syndicat National de l’Édition Phonographique 
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Le Parti socialiste a investi « une nouvelle génération » de candidats 

Le renouvellement concerne la moitié des postulants à la députation ; 61 des 87 têtes de liste aux élections régionales ne l'étaient pas en 1992. 
Avec les 22 femmes que doivent présenter les Verts et le PRS, leur nombre sera porté à 160, soit 28,8 % des circonscriptions de métropole 


^convention nationale du Parti soda- 
gte. réume samedi 8 février à la MutuaR- 

nuinriSL* r ÏÏ? é par un vote largement 
majomatra 235 pour, 8 contre et 12 abs- 
tentions- les candidatures aux élections 


législatives de 1998 ainsi que 87 têtes de 
liste départementales, sur 95 en métro- 
pole, aux élections régionales (Le Monde 
daté 9-10 février). Alors que vingt-cinq ré- 
sultats sont en attente - faute crinforma- 


uo I ntel jospin a clairement 
o «y enu ,es Aérations, samedi 
8 ™ er ’ ^ ors de ,a convention qui 
a ratifié les candidatures aux légis- 
latives: tout en se félicitant de 
rexerrice de démocratie au sein du 
socialiste, qu'D juge «exem- 
plaire » par rapport aux pratiques 
des autres partis, il ne tolérera plus 
les « scories » qui ont entaché les 
votes dans plusieurs départe- 
ments. Qu'il s'agisse de l'us age de 
fausses cartes ou d'inflation subite 
d’adhérents - relevée, par 
exemple, dans le Calvados, par 
Yvette Roudy -, plusieurs fédéra- 
tions ont été mises au piquet par la 
commission électorale. Les 
Bouches-du-Rhône ont reçu * une 
semonce » de la direction : Je vote 
des délégués à la convention a été 
gelé et la 12 * circonscription, celle 
de VîtroUes, a été réservée pour 


fions ou en raison de nouvelles délibéra- 
tions demandées-, le PS a investi 
462 candidats et apporté son soutien à 
deux divers gaucne sur les 555 cir- 
conscriptions de métropole. Daniel Vail- 


lant a rappelé qu'aucun socialiste ne pou- 
vait être investi dans les 38 circons- 
criptions réservées au Parti radical-socia- 
liste et dam; les 29 réservées aux Verts. La 
convention a aussi ratifié les accords avec 


le PRS et les Verts, ce qui a donné lieu à 
un débat sur la stratégie d'alliances du 
PS. Au moins 160 femmes devraient être 
présentées par le PS, les Verts et le PRS 
( 28,8 % des candidats}. 


permettre au député sortant, Hen- 
ri d’Attilio, de renoncer au Sénat et 
de se représenter à la députation. 

Après avoir égrené, le matin, la 
liste des investitures, Daniel Vail- 
lant a indiqué, l’après-midi, qu'à 
l’arrivée, sur les 555 circonscrip- 
tions de métropole prises en 
compte, is sont en attente d'infor- 
mations (notamment Bas-Rhin et 
Haut-Rhin) et 7 nécessitent des vé- 
rifications ou de nouvelles délibé- 
rations. Outre deux soutiens â des 
candidats non socialistes (Bruno 
Venin dans la 2 r de la Loire et Alain 
Calmat dans la 12* de Seine-Saint- 
Denis), 462 candidats ont été in- 
vestis par un vote largement majo- 
ritaire. 

Le renouvellement s’avère im- 
portant, avec 260 candidats qui ne 
s'étaient pas présentés en 1993. 
soit 56 % des Investis et 51 % des 


510 candidats que doit présenter le 
PS. Dans 74 circonscriptions, le dé- 
puté sortant éliminé en 1993 ne 
s'est pas représenté. Dans 14 dé- 
partements, tous les candidats so- 
cialistes sont nouveaux: Ain, 
Alpes-de-Haute-Provence, Ar- 
dèche, Aude, Cher, Haute-Corse, 
Creuse, Gard, Haute-Loire, Haute- 
Marne, Orne, Savoie, Tam-et-Ga- 
ronne. Vienne. 133 femmes ont été 
nommément investies et cinq 
doivent encore se déclarer; 
22 femmes doivent être présentées 
par les Verts et le PRS, ce qui por- 
tera le nombre de candidates à au 
moins 160, soit 28,8 % des cir- 
conscriptions métropolitaines. 

LE FRUIT DES GAINS MUNICIPAUX 
Dû surtout aux femmes, ce fort 
renouvellement résulte aussi des 
élections municipales de 1995. De 


nombreux nouveaux maires ont 
été encouragés à affronter les lé- 
gislatives, comme ceux de Lorraes, 
Christian Paul, dans la 3 e de la 
Nièvre, de Grenoble, Michel Des- 
tot, dans la 3* de îlsère, ou encore 
de Draguignan, Christian Martin, 
dans la 4* du Var. Ainsi apparaît 
« une nouvelle génération », selon 
la formule de M. jospin, qui sans 
être partout « jospinienne » est 
plus détachée du jeu des courants. 
Ces derniers notent que les équi- 
libres internes ont été respectés, ce 
qui fait dire aux fabiusiens, qui ne 
sont pas les plus spontanément 
enclins à parier sur une victoire, 
que plus la vague sera forte 
en 1998, moins fis seront assurés 
de conserver le contrôle du 
groupe. 

M. lospin a réussi â impliquer 
davantage son appareil: 29 pre- 


miers secrétaires fédéraux sont 
candidats aux législatives et 21 
sont tètes de liste départementales 
aux régionales. Sur les 19 membres 
du secrétariat national, 14 sont 
candidats aux législatives, une - 
Sylvie Guillaume dans le Rhône - 
est tête de liste aux régionales, et 
un - Jean-Pierre Bel dans l'Ariège - 
est candidat aux sénatoriales. 

Le renouvellement est aussi si- 
gnificatif pour les têtes de liste aux 
élections régionales. Sur les 
87 candidats investis, 61 n’oc- 
cupaient pas cette position en 
1992. Dix femmes sont chefs de 
file, les listes devant encore être 
composées. Dans les Landes, où 
aucune circonscription n'avait été 
réservée â des femmes, fa liste 
pour les régionales observe une 
parfaite parité femmes-hommes. 
FViur les sénatoriales, qui concer- 


Le débat sur l'alliance « rose-rouge-vert » donne lieu à des échanges acerbes 


LE DÉBAT avait été relancé par 
Lionel jospin dans son discours 
d’ouverture {Le Monde daté 9- 
10 février). Le premier secrétaire 
du PS, se félicitant des accords 
avec le Parti radical-socialiste et 
avec les Verts, s’était moqué de la 
Gauche socialiste, favorable à une 
alliance * rose-rouge-vert*, en lui 
rappelant son penchant antérieur 
pour Radical du temps de Bernard 
Tapie. Le premier, Henri Emm a- 
nuelli a félicité son successeur en 
voyant dans ces accords « une 


orientation porteuse de force et 
d'espérance ». Sans être opposé à 
un « accord de gouvernement» de 
toute la gauche, donc avec le PCP, 
le député des Landes a jugé qu’« il 
ne faudrait pas que cette éventuali- 
té (—) transforme un objectif' sou- 
haitable en pierre d'achoppement, 
un processus possible en impasse ». 

M. Emmanuelli a suggéré de 
poursuivre le dialogue « en créant 
les conditions d'actions communes 
plutôt que de vouloir élaborer en 
préambule un programme de gou- 


M. Chevènement dénonce «r une volonté d'hégémonie » 

Jean-Pierre Chevènement, président du Mouvement des citoyens 
(MDÇ), a accusé, sajnedi 8 février, le PS de « manifester plus qu'une . 
volonté dTïégémonie» en investissant des candidats contre les quatre 
députés sortants de sa formation. A Belfort, c’est le premier secré- 
taire fédéral du PS, Yves Ackerman, qui a été investi. « S'agit-il de 
supprimer des témoins gênants ? », s’est interrogé le député et maire 
de Belfort dans un communiqué à F AFP, en marge de la convention 
nationale du PS. « Cette tentation n’est pas intelligente », poursuit le 
président du MDC, qui F estime « vouée à V échec » et incapable de re- 
présenter une «alternative véritable » à la politique d’Alain Juppé. 
Les négociations entre le PS et le MDC, en vue d’aboutir i un accord 
ponr les législatives de 1998, ont échoué. 

Commentant cette déclaration, François Hollande, porte-parole 
dn PS, s’est déclaré ouvert à une reprise do dialogue avec le MDC 
tout en r Invitant à ne pas céder aux polémiques. 


vernement qui(...) n'est pas à 
l'ordre du jour chez nos éventuels 
partenaires ». Le président du 
conseil général des Landes s’est 
aussi prononcé pour « un front 
progressiste » face au FN, rappe- 
lant l'idée - admise par M. Jospin 
pour une petite quinzaine de cir- 
conscriptions - de candidatures 
uniques de la gauche pour des 
sièges menacés « par le fascisme 
rampant de ce Front national ». 

« UNE DYNAMIQUE » 

Très remonté contre la direction 
nationale, qui adopte selon lui une 
attitude hostile à son courant, 
Jean-Luc Mélenchon a redit que 
•la riposte » à la crise sodale et 
.pplitïque «ne peut pas être 
qu'électorale ». « Je ne suis' pas un 
puriste de Funion, a affirmé le sé- 
nateur de l’Essonne. Mieux vaut 
des accords séparés que pas d’ac- 
cord du tout » • Non, Henri, a-t-il 
lancé, on ne peut pas se contenter 
de dire que ce serait déjà bien 
d'avoir des actions communes. H 
faut un contrat de gouvernement en 
bonne et due forme passé devant le 
peuple. » Réservé face au « contrat 
d’orientation » proposé par M. Jos- 
pin à la gauche, M. Mélenchon a 


Bercy s’émeut du jeu de « chaises musicales » 
que souhaiterait lui voir interpréter l'Elysée 


LE MINISTÈRE de l'économie et 
des finances pourrait être prochai- 
nement le théâtre d’un important 
jeu de « chaises musicales », au 
terme duquel plusieurs hauts fonc- 
tionnaires occupant des postes- 
clés dans l'administration écono- 
mique française pourraient chan- 
ger d'affectation. Même si tous les 
détails de ces changements - et 
no tamm ent Je or calendrier - ne 
sont pas encore déridés, leur prin- 
cipe est en passe d'être arrêté. 
C'est du moins le souhait de F Ely- 
sée. 

Le premier poste en cause est ce- 
lui que devrait obtenir Jean-Pierre 
Landau. Administrateur pour la 
France du Fonds monétaire inter- 
national (FMI) et de la Banque 
mondiale, à Washington, de 1989 à 
1993, puis directeur des relations 
économiques extérieures (DREE), 
M. Landau a quitté cette dernière 
fonction au printemps 1996, ses re- 
lations avec le ministre des fi- 
nances, Jean Arthuis, étant mau- 
vaises. A l'époque, on lui a proposé 
plusieurs portes de sortie (ambas- 
sadeur au Canada, vice-président 
de la Banque mondiale), mais il a 
décliné ces propositions. Il a donc 
été déridé qu’il retournerait à son 
corps d'origine : Finspection géné- 
rale des finances. 

Pour des raisons de convenance 
personneDe, M. Landau a cepen- 
dant émis, ultérieurement je sou- 
hait de retourner à Washington 
pour y occuper de nouveau son 
poste d’administrateur au FMI et à 
la Banque mondiale - poste qui est 
couplé avec celui de conseffler fi- 
nancier à l’ambassade de France. Il 
s'agit d’une fonction prestigieuse, 
occupée en d'autres temps par 
Pierre Mendès France, Paul Mentré 


ou encore Bruno de Maul de. An- 
cien bras droit de M. Landau à 
Washington et actuellement 
conseiller technique à l’Elysée, 
chargé des questions écono- 
miques, Jean-François Cirelli a ap- 
puyé cette candidature. Sur son in- 
tervention, il a donc été déridé que 
r ancien patron de la DREE reparti- 
rait en poste aux Etats-Unis. 

UN BRAS TROP AUTONOME 

Par ricochet, Factuel titulaire du 
poste, Marc-Antoine Autheman, 
devrait donc revenir à Paris. Or 0 
était inconcevable que cette der- 
nière dérision apparaisse comme 
une sanction. Ancien directeur de 
cabinet de Pierre Bérégovoy à Ma- 
tignon, M. Autheman a, de l’avis 
de tous, occupé ses fonctions avec 
brio, contribuant notamment à ce 
que la voix de la France soit plus 
écoutée dans l’enceinte de la 
Banque mondiale. Pour que les 
choses se déroulent au mieux, on a 
donc offert à ce haut fonctionnaire 
un autre poste important, celui de 
directeur de la concurrence, de la 
consommation et de la répression 
des fraudes. 

Par enchaînement, l'actuel dé- 
tenteur de ce dernier poste, Chris- 
tian Babusiaux, est donc menacé. 
Yves Galland, le ministre délégué 
aux finan ces et au commerce ex- 
térieur, cherche depuis des mois à 
se débarrasser de lui. Le directeur 
général de la concurrence, de la 
consommation et de la répression 
des fraudes (DGCCRF) détient le 
record de longévité des directeurs 
d’administration centrale: douze 
ans. Lorsqu’il en a pris la tête, 
en 19S4, ce n’était encore que la 
DGCC (direction générale de la 
concurrence et de la consomma- 


tion) que tout le monde appelle 
«direction des prix», puisqu'elle 
était chargée de contrôler et fixer 
les prix. Après la libération des prix 
décidée par M. Bérégovoy en 1986, 
M. Babusiaux récupère la direction 
des fraudes. La DGCCRF devient 
alors un redoutable bras séculier 
de PEtat dans le commerce et l’in- 
dustrie. 

Un bras jugé aujourd’hui un peu 
trop autonome par M. Galland. 
Marginalisé à Bercy, le ministre 
voit dans la DGCCRF, dont fi a la 
tutelle, un instrument de pouvoir, 
à l’heure de l'affaire de la « vache 
folle », des organismes génétique- 
ment modifiés, de la concentration 
dans la grande distribution, de la 
réforme des marchés publics. A 
mi-voix, l'entourage de M. Galland 
stigmatise les «ayatollahs de la 
concurrence, un peu trop tatillons 
avec les entreprises à l'heure où il 
faut au contraire les encourager à 
entreprendre ». 

Là encore, fl était toutefois diffi- 
cile de faire partir M. Babusiaux 
sans lui offrir un point de chute. 
On lui a donc d'abord proposé la 
présidence du PMU, qu'il a refu- 
sée. Puis on a songé qu'on pourrait 
lui offrir la présidence de la 
Banque Hervet - ce qui laisserait 
entendre que les jours de Patrick 
Carefl à la tête de la banque pu- 
blique sont désormais comptés. 
Mais 3 ne semble pas que cette 
dernière idée ait abouti. 

Alors, pour finir, M. Babusiaux 
pourrait-il quitter ses fonctions 
sans solution de rechange ? Ce jeu 
de « chaises musicales » suscite, en 
tout cas, quelque émoi à Bercy. 

Pascal Gallmer 

et Laurent Mauduit 


martelé sa conviction: «Rouge, 
rose. vert, c’est un tout, une dyna- 
mique. » 

M. Jospin s'est abstenu de ré- 
pondre. Mais un de ses proches, 
Manuel Valls, secrétaire national 
chargé de la communication, « ro- 
cardo-jospiniste ». candidat dans 
la 5 e circonscription du Val-d’Oise 
(Argenterai), face à Robert Hue, 
s’en est chargé. « Je sais que tout le 
monde ne fait pas le même effort ». 
a-t-il lancé, en évoquant le Val- 
d'Oise. qui a fait une place au Vert 
Yves Cochet dans la 7* circonscrip- 
tion. M. Valls, qui mettait en cause 
les résistances de la Gauche socia- 
liste, notamment dans l’Essonne 
et le Jura, a relevé la « contradic- 
tion » de ce courant avec « les pro- 


clamations d'une alliance rose- 
rouge -vert qui ne trouve jamais de 
concrétisation ». Au fond de la 
salle, M. Mélenchon tempêtait. 

A l'heure du vote, la surprise est 
venue de Pierre Moscovici, secré- 
taire national chargé des études, 
qui s’est abstenu (avec neuf autres 
délégués) sur l'accord avec le PRS, 
appréciant peu une circonscrip- 
tion supplémentaire accordée aux 
radicaux dans la Haute-Saône, 
voisine de son Doubs. L'accord a 
cependant recueilli 255 voix pour 
et 5 contre. Celui avec les Verts a 
eu un peu moins de succès: 
234 pour, 3 contre et 18 absten- 
tions. 


neront 36 départements en 1998, la 
liste est encore incomplète et ne 
concerne que 52 candidats, dont 
Louis Le Pensée dans le Finistère, 
également candidat dans la 8 e , 
dont il est le sortant. 

ANCIENS MINISTRES EN U CE 

Quarante et un anciens ministres 
de François Mitterrand sont sur les 
rangs aux législatives et (ou) aux 
régionales ou. comme René Teu- 
lade en Corrèze, aux sénatoriales. 
Onze sont têtes de liste aux régio- 
nales: Michel Vauzelle I Bouches- 
du-Rhône), Philippe Marchand 
(Charente-Maritime), Georges Le- ' 
moine (Eure-et-Loir), Michel Sapin 
(Indre), Henri Emmanuelli 
(Landes) - l'ancien ministre, dans 
l’attente de son pourvoi en cassa- 
tion contre sa privation des droits 
civiques, se représente aussi dans 
la 3‘ circonscription -, Jack Lang 
(Loir-et- Cher) - qui veut récupérer 
son siège aux législatives en pre- 
nant comme suppléant le député 
sortant. Michel Fromet -, Jacques 
Chérèque (Meurthe-et-Moselle), 
Michel Delebarre (Nord). André 
Labarrère (Pyrénées-Atlantiques), 
Elisabeth Guigou (Vaucluse), Do- 
minique Strauss-Kahn (Val- 
d’Oise). 

En Seine-Maritime, Laurent Fa- 
bius n'a pas encore choisi entre lui 
et Alain Le Vem pour conduire la 
liste départementale aux régio- 
nales. Si l’avocat parisien Arnaud 
Montebourg est parachuté dans la 
6 e de Saône-et-Loire, un des plus 
jeunes candidats est Benoît Ha- 
illon (2 e du Morbihan), un ancien 
président du Mouvement des 
jeunes socialistes. Symboles de 
cette « nouvelle génération ». 

Michel Noblecourt 
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ÉDUCATION La réorganisation 
des formations technologiques de 
l'enseignement supérieur est à 
nouveau à l'ordre au jour. Mardi 
11 février, François Bayrou réunira 


un groupe de « mise en œuvre », le 
ministre s'étant engagé à présen- 
ter ses conclusions « début avril ou 
début mai ». • DÉJÀ EN 1993, Fran- 
çois Fillon, ministre de l'enseigne- 
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ment supérieur, promettait de 
<t conduire une politique active en 
matière de formations technolo- 
giques ». Les formations actuelles 
constituent un puzzle complexe. 


peu compréhensible par les étu- 
diants comme par les entreprises. 
• L'OBJECTIF serait de construire 
une pyramide de formations à la- 
quelle l'étudiant grâce à des pas- 


serelles, pourrait accéder ou sortir 
à différents étages. Cette réforme 
obligera à repenser la place des IUT 
et des IUP et à redéfinir les conte- 
nus des formations. 


« 


La réforme de l’enseignement technologique est remise en chantier 

Promise depuis des années, mais jamais menée à son terme, la réorganisation de filières disparates est à nouveau annoncée par M. Bayrou, 
dans le cadre de la réforme de l'université. Objectif : rendre cohérentes ces formations et en redéfinir les contenus 
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S’IL EST un secteur où les inten- 
tions restent les mêmes d'année en 
année, sans jamais faire place à des 
actes concrets, c'est bien celui de la 
filière technologique de l'enseigne- 
ment supérieur. A nouveau, le gou- 
vernement s’affirme décidé à re- 
mettre l'ouvrage sur le métier, 
dans le cadre de la réforme de 
[Université annoncée par François 
Bayrou. La réorganisation de ces 
formations a été régulièrement 
présentée, par Alain Juppé comme 
par Jacques Chirac, comme un 
moyen supplémentaire de lutte 
contre le chômage des jeunes. 

Dans ce domaine pourtant, les 
discours se suivent et se res- 
semblent En 1993 déjà. François 
FUIon, alors ministre de l’enseigne- 
ment supérieur et de la recherche, 
soulignait sa volonté de «*• conduire 
une politique active en matière de 
formations technologiques A 
côte des filières littéraires et scienti- 
fiques. dûment reconnues, doit exis- 
ter une i raie filière technologique . 
clairement identifiée. - Pour que 
•« des mesures soient applicables dès 
la rentrée 19*4 *, disait alors le mi- 
nistre, un groupe de travail réunis- 
sant des responsables des princi- 
pales filières concernées - nstituts 
universitaires de technologie (IUT), 
instituts universitaires profession- 
nalisés (IUP), écoles d'ingénieurs - 
et des représentants des milieux 
économiques fut mis sur pied. 

« une voie D'Egale dignité > 

Mardi 4 février, François Bavrou, 
ministre de l'éducation nationale, 
présente sa réforme de l’Universi- 
té. Le suiet est toujours à l’ordre du 
jour. * fl est nécessaire de construire 
une grande voie technologique 
d'égale dignité par rapport à la voie 
générale, dit M- Bayrou. C'est l'un 
des enjeux les plus importants de la 
reforme universitaire. L’une des 
conditions du succès de cette voie est 
la visibilité du parcours de forma- 
tion. » Et dans la foulée, le mi- 
nistre annonce la réunion, mardi 
11 février, d’un groupe de mise en 
œuvre composé des mêmes res- 
ponsables qu'il y a quatre ans... 

<* La construction de la filière 
technologique prendra des an- 
nées », avait prévenu, prudent, 
François Bayrou en juin 1996 lors 
de son discours à la Sorbonne, pré- 
sentant les conclusions des états 
généraux de l’Université. Au- 
jourd'hui le ministre, pressé par 
Alain Juppé, indique que fa concer- 
tation engagée le 11 février devrait 
parvenir à des conclusions pour 
début j\tH ou début mai ». 

Dire que les Français n’ont ja- 


mais eu un contact facile avec la 
technologie est enfoncer une porte 
ouverte. Dans l’enseignement se- 
condaire, le baccalauréat technolo- 
gique est encore considéré comme 
« vil » face au « noble » baccalau- 
réat général. Dans l'enseignement 
supérieur, la difficulté de concevoir 
un parcours technologique relève, 
comme l’explique Serge Goursaud, 
président de la commission consul- 
tative nationale (CCN) IUT-1UP et 
directeur de l’IUT d’Orsay, d une 
affaire de structures et d’occasions 
manquées ». 

Depuis plus de trente ans, les 


Les types de formation 
et leurs effectifs 

• Sections de techniciens 
supérieurs (STS). Créées en 1952. 
230 250 étudiaots préparent le 
brevet de technicien supérieur 
(BTS), dont 62 % dans le secteur 
tertiaire (commerce, finances, 
comptabilité, assurances) et 38 % 
dans le secondaire (mécanique, 
électricité, électronique, 
technologies de la production). 

57 % des entrants en première 
année de STS sont des bacheliers 
technologiques, 5 % des bacheliers 
professionnels. 

• instituts universitaires de 
technologie (IUT). Créés en 1966, 
les IUT devaient à terme, 
absorber les STS— 

96 200 étudiants préparent un 


formations technologiques se sont 
développées sans se regarder. Les 
sections de techniciens supérieurs 
(STS) implantées essentiellement 
dans les lycées, les IUT, les Deug 
technologiques, les maîtrises à vo- 
cation professionnelle (Miage, 
MST), les écoles d'ingénieurs, dans 
les universités, ou rattachées au 
système des grandes écoles, et en- 
fin les IUP ont fini par former un 
puzzle de filières. Elles varient de 
bac +2 à bac +5 sans véritable co- 
hérence, sont peu lisibles aussi 
bien pour les étudiants que pour 
les employeurs. Enfin, elles dé- 


DUT, doot 50 S00 dans le secteur 
tertiaire (gestion des entreprises, 
techniques de 

commercialisation..) et 45 400 
dans le secteur secondaire (génie 
électrique et mécanique, mesures 
physiques, biologie appliquée-). 
36 % des entrants sont des 
bacheliers technologiques, 1,5 % 
des bacheliers professionnels ; 
50,2 % des diplômés d’IUT 
poursuivent leurs études à 
l’université, en grandes écoles ou 
en diplôme national de 
technologie spécialisée (DNTS). 
Créé en 1995, le DNTS - un an de 
formation par alternance - est 
délivré dans onze IUT. 

• Instituts universitaires 
professionnalisés (IUP). Créés en 
1991. 23 700 étudiants préparent 
une maîtrise d’IUP et/ou un titre 
d 1 ingénie ur-maitre. En première 


fendeat chacune leur chapelle lors- 
qu’il s’agit de rendre plus compré- 
hensible ce dispositif 
concurrentiel. 

^utilisation par M. Bayrou du 
mot « voce », et non plus de celui 
de «filière », pour tenter de mettre 
fin à ce paysage morcelé n’est pas 
anodin. Pour schématiser, 0 s’agit 
désonnais de privilégier l’image 
d’une pyramide de formations 
auxquelles l’étudiant grâce à des 
passereDes, peut accéder ou qu’0 
peut quitter à différents étages, 
plutôt que celle d'un « cylindre » 
qui laisserait croire que la techno- 


année, 34 % des étudiants sont 
titulaires d’un DUT ou d’un BTS, 
32 % en deuxième année, ü existe 
187 filières fUP, dont 23 en génie 
des systèmes industriels, 22 en 
management et gestion des 
entreprises, 17 Miage (maîtrise de 
méthodes informatiques 
appliquées à la gestion), 16 en 
génie électrique et informatique, 
15 en génie informatique et 
mathématiques, 14 en commerce 
et vente. 

• Ecoles d’ingénieurs : 

75 700 étudiants, dont 24 200 dans 
des écoles universitaires (ENI. 
INSA, Eosara, etc.) ; 47 % des 
élèves ingénieurs sont issus des 
classes préparatoires aux grandes 
écoles et 12.5 % des DUT ou BTS. 
(Sources : ministère de l'éducation 
nationale. Chiffres de la rentrée 
1995). 


logie correspond à un parcours 
unique sans possibilité de réorien- 
tation. 

«J’ai l'impression d’avoir usé 
beaucoup d’énergie sur ce sujet , 
soupire M. Goursaud. Mais même 
si le dossier est encore en friche, je 
redeviens optimiste. L’erreur faite 
par le passé a sans doute été de 
mettre les soudures au premier plan 
alors qu'il faut d'abord se mettre 
d'accord sur les buts et les contenus 
des formations. » Ce changement 
de méthode permettra peut-être 
d’éviter - comme ce fut te cas lors 
du rapport de la commission Bar- 
det en 1994, qui n’a pas abouti à un 
consensus - d’organiser le débat 
uniquement sur l’articulation entre 
les TUT et les IUP. même si cette 
question, qui touche à des enjeux 
de pouvoir, Teste toujours d’actua- 
lité. 

* LE SOUCI DE 1/ APPLICATION • 

La problématique se pose désor- 
mais en termes de compétences et 
de cibles professionnelles, avant 
toute discussion sur les niveaux de 
sortie. * Tout au long d'une forma- 
tion technologique, les connais- 
sances acquises doivent avoir en 
permanence le souci de l’applica- 
tion , en particulier dans une famille 
de métiers », insiste M. Goursaud. 

En mai 1996, la CCN IUT-IUP pu- 
bliait un cahier des charges des IUP 
qui se voulait suffisamment dras- 
tique pour assurer à cette filière, 
créée en 1991, une véritable adé- 
quation emploi-formation. D asso- 
cie études générales et technolo- 
giques, implique le monde 
économique dans ses cursus, insti- 
tue six mois minimum de stages en 
entreprise, mais aussi l’acquisition 
de deux langues étrangères. Reste 
que l’avis de la CCN sur tes habili- 
tations des IUP o’a pas toujours 
été suivi par le ministère. Pourtant, 
certains universitaires n’hésitent 
pas à considérer qu’un IUP qui res- 
pecte le cahier des charges « peut 
devenir une formation meilleure que 
celle d'une école d’ingénieurs ». 
Mais la sortie à bac + 4, propre à 
ces instituts, demeure un point 
d’achoppement dans l'édifice 
technologique. 

Faut-il filialiser les FUT et les 
IUP ? Faut-il créer un département 
technologique bien identifié au 
sein des universités regroupant et 
organisant (es filières existantes, y 
compris les filières d'ingénieurs? 
Des conventions peuvent-elles être 
passées avec des grandes écoles 
pour mettre en commun des 
plates-formes techniques? Ou ne 
serait- fl pas souhaitable d’abolir les 


frontières entre le général et le 
technologique, et faire en sorte 
qu’il y ait de plus en plus de fun 
dans l’autre et inversement? Ces 
questions attendent toujours des 
réponses. Seule la nécessité de 
mettre en place une filière « d’ex- 
cellence », chapeautée par un sec- 
teur de recherche technologique, 
semble faire ('unanimité. 

Mais cette indispensable réorga- 
nisation doit aussi permettre d’of- 
frir davantage de possibilités de 
poursuite d’études aux bacheliers 
technologiques, voire aux bache- 

Un fort taux d'échec 
à l'université 

D’après une récente étude de 
la direction de révaluation et de 
la prospective (DEP) dn minis- 
tère de l’éducation nationale (Le 
Monde dn 29 janvier) sur le taux 
d’accès en deuxième cycle uni- 
versitaire, seulement 33 J % des 
bacheliers F (technologies in- 
dustrielles, technologies de la- 
boratoire et sciences médico-so- 
dales) et 243 % des bacheliers G 
et H (secrétariat, vente, 
comptabilité, informatique) qui 
entrent à F université accèdent 
en deuxième cycle, après deux à 
cinq années passées en DEUG. 

Alors que F âge d’obtention dn 
baccalauréat est, selon F étude, 
un facteur déterminant de F ac- 
cession en deuxième cyde uni- 
versitaire, D est à souligner que 
la proportion des bacheliers 
technologiques ayant redoublé 
au moins une fois dans le se- 
cond degré est deux fois plus 
grande que cefle des bacheliers 
des séries générales (plus de 
80% contre 41 %). 


fiers professionnels. Ces jeunes 
choisissent trop souvent par dé- 
faut, et avec de fortes probabilités 
d’échec (lire ci-contre), les filières 
généralistes de l’Université après 
avoir été refusés dans des filières 
pourtant technologiques mais sé- 
lectives. Enfin, construire une 
« voie technologique » implique de 
réfléchir aux flux d’étudiants 
qu’elle pourra accueillir et aux 
moyens financiers qu’elle réclamer 
A titre comparatif, le coût annuel 
de formation d’un étudiant en BTS 
est de 56 000 francs. 11 est, en DUT, 
de 52 000 francs et, en DEUG, de 
32 000 francs. 

Sandrine Blanchard 
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Des attributions de logements de la Semidep ont donné lieu au versement de pots-de-vin 


LE PARQUET de Paris a ouvert, 
le 3 janvier, une information judi- 
ciaire pour » trafic d’injluence et 
corruption » dans le cadre d’une 
affaire d’attribution de logements 
gérés par une société d’économie 
mixte parisienne, la Semidep. La 
filière permettait de devenir loca- 
taire d’un appartement contre le 
versement d’une commission de 
20 000 francs à un intermédiaire 
qui s'engageait à satisfaire les 
postulants dans les quinze fours. 
Le système a fonctionné pendant 
plusieurs mois en 1993. 

Mardi 4 février, le juge parisien 
Evelyne Picard a mis en examen 
pour * trafic d 'influence » Robert 


Nahmani et Thierry Liégaux. 
considérées comme les intermé- 
diaires entre la Semidep et les fu- 
turs locataires. Robert Nahmani. 
patron d’un magasin de vête- 
ments rue Lepic, à Paris, se définit 
comme ••un ami de trente ans >. 
d'Alain-Michel Grand, alors pré- 
sident de la Semidep et adjoint 
(CDS) aux affaires scolaires de 
Jacques Chirac à la mairie de Pa- 
ris. C'est grâce aux interventions 
de cet élu, affirme-t-il, que son 
ami Thierry Liégaux. alors respon- 
sable commercial au sein de la so- 
ciété Les Bateaux parisiens, a pu, 
à de multiples reprises, sortir de 
situations financières difficiles. Le 


trio s’est rencontré, pour la pre- 
mière fois, autour d’un déjeuner, 
en 1990. 

Selon Thierry Liégaux. Robert 
Nahmani lui a proposé, à la fin de 
l’année 1992, de «faire des appar- 
tements ». La période pré-électo- 
rale et la nécessité de trouver des 
sources de financement pour le 
RPR permettaient affirmait-il, ce 
type d’activité. M. Liégaux était 
chargé de trouver de futurs loca- 
taires en leur demandant « le ver- 
sement d'une commission de 
20 000 francs -. Au cours de son 
audition, il a raconté qu’a se ren- 
dait au domicile de Robert Nah- 
mani afin d’y retirer les formu- 
laires Semidep dé demande de 
logements et qu’il se chargeait en- 
suite de récupérer, auprès des 
candidats, les pièces nécessaires. 
Il donnait ensuite les dossiers au 
chauffeur d’Alain-Michel Grand, 
qui lés remettait à son tour à son 
patron, alors président de la Semi- 
dep. 

PLAINTE DÉPOSÉE EN 1993 

La filière a été inaugurée par le 
plombier qui travaillait dans Vap- 
partement de M. Liégaux, qui a 
obtenu son logement en deux se- 
maines. Il a ensuite présenté à son 
bienfaiteur d’autres personnes à 
faibles revenus, désireuses, après 


des années de présence sur les 
listes d’attentes de la ville de Paris, 
d’obtenir rapidement un deux à 
trois pièces situé, généralement, 
dans des cités construites à l’ex- 
térieur de Paris, comme à Stains 
ou à Pantin (Seme-Saint-Denis). 
Entre la fin de 1992 et le printemps 
1993, une dizaine d’appartements 
ont ainsi été attribués, ce qui re- 
présente, au total, plus de 
200 000 francs de pots-de-vin. 
Pour des raisons non encore éluci- 
dées par l’instruction, ce trafic 
s’est ensuite arrêté. 

Lorsque Thierry Liégaux rece- 
vait un dossier accompagné 
d’un dessous-de-table de 
20 000 francs, il remettait au can- 
didat un chèque de caution dû 


même montant tiré sur son 
propre compte bancaire, sans 
doute par scrupule. Lorsque la fi- 
lière d’attribution des logements a 
cessé de fonctionner. les candi- 
dats malheureux, qui avaient ver- 
sé une commission sans recevoir 
d’appartements en retour, ont 
tons encaissé leurs chèques en 
même temps, vidant brutalement 
le compte de Thïeny Liégaux. 

Du coup, certains des deman- 
deurs déboutés n’ont pas pu re- 
trouver leur mise et l’un d’eux, fu- 
rieux, a déposé plainte en 1993. 
Une enquête préliminaire a été or- 
donnée en 1993. mais il a fallu plus 
de trois ans pour qu’une informa- 
tion judiciaire soit ouverte et 
qu’un juge d’instruction soit saisi 


Robert Nahmani nie toute im- 
plication dans ce trafic d’influence 
et a déclaré, lors de son audition, 
que Thierry Liégaux était « un es- 
croc » qui avait profité de son en- 
tregent et de son réseau relation- 
nel au sein de la ville de Paris et 
auprès des élus. D s’est par ailleurs 
refusé à confirmer foute implica- 
tion de son ami Alain-Michel 
Grand, qui présidait alors la Semi- 
dep. Les vérifications bancaires 
menées par le 4 e cabinet de délé- 
gation judiciaire devraient, à 
terme, permettre de faire la lu- 
mière sur les dires des deux asso- 
ciés mis en examen. 

Alain-Michel Grand a été mis en 
examen pour abus de biens so- 
ciaux dans le cadre d’une infor- 
mation judiciaire portant sur la 
gestion de la Semidep (Le Monde 
du 31 décembre). La justice lui re- 
proche d’avoir détourné plus de 
200 000 francs pour son usage 
personnel lors des quatre années 
passées à la tête de cette société. 
Cité dans cette nouvelle affaire, 
Alain-Michel Grand, qui a quitté 
la Semidep au printemps 1995, en 
pleine campagne présidentielle, 
alors que ses frasques étalent ré- 
vélées au grand jour, devrait être 
prochainement entendu. 

Jacques Foliorou 



La santé. 
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Un parc de logements essentiellement sodaux 

La Société d’économie mixte interdépartementale de la région pa- 
risienne (Semidep) gère 6450 logements. Elle est essentiellement 
chargée de la construction et de la gestion de logements sodaux ré- 
partis pour une large paît en banlieue parisienne. La Ville de Paris 
détient 32,5 % du capital et garde la haute main sur la politique de 
l’entreprise. 

La Semidep a été r objet de multiples enquêtes. L’inspection géné- 
rale de la ville de Paris, la chambre régionale des comptes d’Ile-de- 
France, la direction générale de la concurrence et de la répression 
des fraudes et un juge d’instruction parisien ont constaté les déra- 
pages financiers de cette société, dont la dissolution a été mainres 
fois évoquée par les autorités municipales. 
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Dans l'Ain, un éducateur 
est suspecté de viols et sévices 
contre des handicapés mentaux 

Une douzaine de plaintes ont été déposées 


bojtrg-en-bresse 
de notre correspondant 

un éducateur, employé depuis 
plusieias années par l’institut mé- 
pv oico-pedagogique Le Prélïon, à Pé- 
^ roiuias, près de Bourg-en-Bresse 
(Ain), a été mis en examen, jeudi 
6 lévrier, pour viols, sévices sexuels 
et actes de barbarie par le juge 
d instruction Marie-France Bay- 
Renaud. Cet homme de cinquante- 
six ans, dont l’identité n'a pas été 
révélée, a été incarcéré. D travaillait 
au sein de l'atelier « fer » du Pré- 
lion, un établissement qui accueille 
cent vingt handicapés mentaux 
âgés de dix à vingt ans, garçons et 
filles, et qui appartient à l’Assoda- 
. tion des amis et parents d’enfants 
inadaptés (Adapei) du départe- 
ment de l'Ain. 

Le début de T affaire remonte à 
l'automne 1996. Une première 
plainte, déposée par des parents, 
avait provoqué le licenciement et 
une première mise en examen de 
l'éducateur, le 17 octobre, pour 
agressions sexuelles sur personnes 
vulnérables par personne ayant au- 
torité. Une seconde mise en exa- 
men est intervenue le 6 février à la 
suite de nouvelles plaintes. La di- 
rectrice de l'institut, deux psy- 
chiatres, dont Tun est aujourd’hui à 
la retraite, un kinésithérapeute et 
quatre autres salariés du Prélion, 
ont été placés en garde à vue avant 
ig d'être relâchés le 7 au soin Aucun 
d’entre eux n’a été mis en exam en. 
Jean-Jacques Belb'er, le directeur 
général de l’Adapei de l’Ain, qui 
s’était constitué partie civBe dès la 
première mise en examen, a égale- 
ment été entendu à titre de témoin. 

Les familles affirment avoir 
constaté des troubles du compor- 
tement, voire des traces physiques 
de sévice5,.che& Jeurs-icnfanis. 
L’éducateur nie, semble-t-il, les 
faits. A ce jour, aucun de ses.col- 
lègues n’aurait déclaré avoir été le 
témoin direct des sévices. Le sus- 
pect est décrit comme un homme 


secret, aux altitudes parfois ambi- 
guës. très marqué par la disparition 
tragique, D y a plusieurs années, de 
sa femme et de ses deux enfants. La 
personnalité des victimes ajoute 
aux difficultés de l’enquête. 

Les enquêteurs cherchent égale- 
ment à savoir ri de tels faits ont été, 
à un moment ou à un autre, portés 
à la connaissance des responsables 
de l'institut et des dirigeants de 
l’association. A la suite de nou- 
veaux dépôts de plaintes - une 
douzaine à ce jour -, les investiga- 
tions pourraient s’élargir à des per- 
sonnes suspectées d’avoir participé 
aux agressions ou d’en avoir mini- 
misé l'importance. Interrogé par 
France 2, M. BeDîer a assuré que la 
direction n’avait jamais eu connais- 
sance de teOes agressions avant les 
plaintes des parents. 

1 2pO EMPLOYÉS 

L'affaire provoque une vive émo- 
tion dans le département Les per- 
sonnels de l’association redoutent 
un amalgame et une détérioration 
de l'image de l'Adapei, qui gère 
vingt-huit établissements et em- 
ploie 1 200 personnes dans l'Ain. 
Elle héberge au total 1 900 per- 
sonnes, adultes et enfants, et dis- 
pose d'un budget de l'ordre de 
360 millions de francs. M. Bellier, 
son chef de file, passe pour un 
homme à forte personnalité, très 
engagé dans le combat en faveur 
des handicapés. 11 fut le président 
fondateur de l’association départe- ‘ 
mentale avant d'en devenir 1e di- 
recteur général, fl y a quelques an- 
nées. Sous sa direction, l’Adapei de 
l'Ain gère six centres d’aide par le 
travail (CAI) et sept ateliers. Ces di- 
verses structures, spécialisées dans 
la mécanique, l’emballage, le 
conditionnement etJé.-nettoyage 
industriel, emploient 700 handica- 
pés pour un chiffr e d’affaires éva- 
lué à 70 millions de francs. ■ ■ 

Laurent Gidgon 


Parents et enseignants manifestent 
contre les suppressions de postes 



LA PRÉPARATION de la carte scolaire de la prochaine rentrée, qui 
prévoit des suppressions de postes dans les écoles et les collèges, pro- 
voque de nombreuses protestations. Entre quatre et six mille ensei- 
gnants et parents ont défilé, samedi 9 février, à Quimper (Finistère) et 
plusieurs centaines à Vannes (Morbihan}, Lille (Nord), Toulouse 
(Haute-Garonne), Auch (Gers), ïhrbes (Hautes-Pyréennes), Auxerre 
(Yonne) et dans lé Tam. Alors qu’une « opération collège morf> était 
organisée à Saînt-Etienne-du-Rouvray (Seine-Maritime), des parents 
ont occupé une école matemeUe à Valmont, près de Fëcamp. A 
Chambéry (Savoie), des maîtres-auxiliaires ont bloqué des TGV. A Be- 
sançon, l’occupation de r inspection d’académie, qui durait depuis le 
31 janvier, s'est achevée après l'annonce du maintien de dix postes sur 
les quarante-huit qui devaient être supprimés dans le Doubs. 

MM. Toubon et Mancel répondent 
à M. Jospin sur l'abus de biens sociaux 
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LE MINISTRE DE LA JUSTICE, Jacques Toubon, a estimé, samedi 

9 février, que les propos de Lionel Jospin sur T « enterrement » des af- 
faires judiciaires concernant les partis au pouvoir {Le Monde daté 9- 

10 février), « ne relèvent pas d’une conception respectueuse et sereine de 
ta justice, mais d’une volonté de mêler la justice à une campagne préé- 
lectorale ». Pour M. Toubon, * non content d'organiser, il y a un an, une 
pétition pour influencer la Cour de cassation, saisie du cas de M. Emma- 
nuel, le premier secrétaire du PS propose maintenant de ne pas respec- 
ter la jurisprudence de la Cour suprême, contrairement aux principes qui 
fondent notre Etat de droit». Dimanche 9 février, le secrétaire général 
"du RPR, Jean-François Mancel, a estimé que M.Jospm ne manquait 
« ni de culot ni d'inconscience » dans sa critique de l'arrêt de la Cour 
de cassation restreignant l’abus de biens sociaux. 


■ SANTÉ : le lait en poudre maternisé Léniiel deuxième âge ven- 
du en boîte de 1 000 grammes et portant le numéro JD2 a été retiré du 
marché à la demande du secrétariat d’Etat à la santé. Fabriqué par la 
société Mïlupa, ce lait est soupçonné d’avoir provoqué des cas de sal- 
monellose chez des nourrissons {Le Monde du* 4 

oublies recommandent également aux parents de ne plus utiliser les 
boîtes de 400 grammes et 1 000 grammes de Mflumel deuxième âge 
ffia^teflSte^rtflisatdon est fixée aux 24 et 25 février 1998. 

■ VIOLENCE : un jeune homme a été grièvement btessé parteDe 
Z Lu qull traversa* un square d’un quartier défavopsé de ÇfiteDe- 
S (Vienne), dimanche 9 février. Abdelhaknm Nam, mi tycéen de 
Sx-huit ans. a été blessé à Tabdomen d’un coup de feu tirédepu^um 
immeuble voisin. Ses jours ne sont pas en danger. U pobee a inter- 

btotoipiSIatton^ on garçon et une fille d'une vingtaine tf an- 
SiïSaétM par balles, dimanche 9 féyrieU En^ien-les- 
fVal-d’Oise), par des gardiens de la paix qu'ris tentaient de per- 
au vc^nt dUnevoiturevolée. les deux jeunes ont été hospitali- 
sés et placés en garde à vue. 




SOCIÉTÉ 


Des maires PS et PCF ont célébré 
des baptêmes républicains de sans-papiers 

Une cinquantaine d'étrangers ont été parrainés par des personnalités 

Des maires de gauche de Paris et de la région pa- bKcains d'étrangers sans papiers, qui seront par- Aidenbaum (PS), a expliqué qu'il entendait ainsi 
risienne ont procédé, samedi 9 et dimanche rainés par des personnalités. A la mairie du trot- * aider à une politique intelligente de Hmmigra- 
10 février, à une cinquantaine de baptêmes répu- sième arrondissement de Paris, te marre. Pierre tion, et respecter le droit ck vivre en famille a. 


SAMEDI 8 FÉVRIER, jour de 
noces à la mairie du 3* arrondisse- 
ment de Paris. Le grand escalier 
regorge de monde. Une famille 
quitte la salle des mariages en 
s’embrassant. Une autre la rem- 
place. On se croise, on se salue. La 
routine. Sauf qu’ aujourd’hui, au 
sein de la troupe multicolore qui 
grimpe les marches en musique, 
personne n’entend se passer la 
bague au doigt: ce 8 février, le 
maire (PS) du 3 e arrondissement, 
Pierre Aidenbaum, célèbre douze 
« baptêmes républicains » de sans- 
papiers. 

Dans la salle, le silence a rem- 
placé les chants des militants de 
l’association Droits devant!, à 
l’origine de l'initiative. Echarpe 
tricolore à la ceinture, le maire 
appelle, les uns après les autres, 
les filleuls et leurs deux parrains. 
Côté sans-papiers, ils sont tous là. 
M* Brahimi et ses enfants. Bana 
Keha et son boubou vert, Alcim 
Belkir et son sourire halluciné. 
Jean-Alphonse Méra, veste rouge 
vif, pantalon noir et chaussures 
vernies noires et blanches, est 
présent lui aussi mais un de ses 


parrains manque à l’appel: ma- 
lade, le sociologue Pierre Bour- 
dieu s’excuse, mais *il entend 
bien rester le parrain », précise 
Jean-Claude Am ara, secrétaire gé- 
néral de Droits devant !. De toute 
façon, les candidats au parrainage 
ne manquent pas, célèbres ou 
anonymes et puis, l’amiral An- 
toine Sanguinetti est prêt à assu- 
mer une « double con>ée ». 

« DEVOIR D’ HOSPITALITÉ » 

On rit, mais on partage aussi la 
solennité du moment Pierre Ai- 
denbaum s'adresse aux deux par- 
rains : «* «Vf* Bougeant, M. Breteau , 
acceptez-vous d'être marraine et 
parrain de M.Amar Meradi ici 
présent ? ». * Oui ! ». « Par cet acte 
d'engagement en mairie, vous ai- 
dez M. Mera à retrouver son droit 
républicain à la citoyenneté. » 

D se tourne vers le grand Algé- 
rien en manteau noir. « M. Mera- 
di, par votre demande de parrai- 
nage, vous nous permettez de 
respecter notre devoir d'hospitalité 
et de solidarité nationale. Bienve- 
nue en France et félicitations ! ». 
Longue salve d’applaudissements. 


embrassades. Reste pourtant l'es- 
sentiel : faire vivre ces baptêmes. 
Pour M c François Breteau, avocat 
attitré de l’association Droit au 
logement, « ce sera surtout appor- 
ter l'aide juridique dont il va cer- 
tainement avoir besoin.». Marion 
Bougeard, jeune journaliste de 
vingt-quatre ans, jusque-là sans 
activité militante, y voit plus en- 
core : « Amar vivait terré chez lui. 
Il ne côtoyait personne d'autre que 
sa mère. Au début, on a même pen- 
sé que c’était elle qui était sans pa- 
piers car lui. on ne le raya*. jamais. 
Alors bien sûr, ce parrainage sera 
l’occasion pour lui d’obtenir une 
aide, un soutien. Mais cette initia- 
tive permet surtout que nous nous 
rencontrions, qu'ils cessent d’être 
des parias dans notre pays. » 

Et Amar, encore crispé, de sou- 
rire : « Moi, je suis venu ici pour ai- 
der ma mère. Elle est régulière, 
mais depuis la mort de mon père, 
elle est seule, et avec ce qui se passe 
là-bas. elle ne veut pas rentrer. 
C'est pour ça que je suis là. Alors ce 
certificat, même si ce n'est pas 
comme avoir des papiers, ça me 
donne un peu d’espo/r. » 


Sur Testrade, Pierre Aidenbaum 
explique lui aussi ses motivations. 
Non, il ne sera « jamais complice 
de cette législation qui, en voulant 
nous obliger à établir des flehiers 
municipaux, porte atteinte à la li- 
berté des étrangers, mais aussi des 
Français qui les accueillent». 
« Mon rôle de maire s’entend exac- 
tement dans l’autre sens, poursuit 
le maire du 3 e arrondissement, 
également président de la ligue 
contre le racisme et l'antisémi- 
tisme (Liera). C’est aider à une po- 
litique intelligente de /’rm migra- 
tion. C’esf respecter le droit d’asile, 
le droit de vivre en famille. (...)C'est 
pre’sumer la volonté d’intégration 
et non la fraude. » 

Tout le week-end, cinquante 
baptêmes républicains ont été 
ainsi célébrés, à Paris mais aussi 
Nanterre (Hauts-de-Seine), Saint- 
Denis (Seîne-Saint-Denis), Gen- 
tflJy (Val-de-Marne) et Juvisy (Es- 
sonne). Une dizaine d'autres 
communes s’apprêtent à en faire 
de même dans le courant du 
mois. 

Nathaniel Herzberg 



Offre spéciale (1) “compact 316i CS”: 

129900Fet 4,9% de 12 à 60 mois. 
Climatisation, Lecteur CD, ABS, Airbag? 

La BMW compact 316i CS : c’est l'assurance de trouver tout le confort et la sécurité BMW à un 
prix compact. En plus de ses nombreux équipements de série (ABS, Airbag* 1 , vitres électriques, 
direction assistée...), la compact 31 6i CS vous offre la climatisation et un lecteur CD. 
roOffre valable pour toute BMW compact 31 6i CS à 1 29 900 F commandée entre le 1 er et le 28 février 1997. Exemple 
de modalité de financement pour une BMW compact 3i6i CS au prix de 129 900 F avec apport de 51 960 F : 
crédit, TEG 4.9% sur 60 mois. 60 mensualités de 1 467,26 F (hors assurances facultatives), soit un coût du crédit 
de 10 095,60 F. Exemple de financement pour 10 000 F empruntés : crédit, TEG 4,9 % sur 60 mois. 60 mensualités 
de 188.25 F (hors assurances facultatives), soit un coût du crédit de 1 295 F. Sous réserve d'acceptation de votre 
dossier par BMW Finance, SNC au capital de 80 000 000 F, RCS Paris B 343 606 448. 

La même offre spéciale est disponible pour la compact 318tds CS a 138 900 F 
chez votre concessionnaire. FINA partenaire de BMW. 3615 BMW (1 ,29 F/mn). 

® Coussin gonflable de sécurité 
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PRÉFECTURE DE IA MEUSE 
PRÉFECTURE DE IA HAUTE-MARNE 

AVIS D'OUVERTURE 
D'ENQUÊTES PUBLIQUES 

PROJET DE LABORATOIRE SOUTERRAIN 
PRÉSENTÉ PAR L'ANDRA 

□ est porté à la connansancg do pobfic qu'eu application de Tarvtté 
interpréfectoral des Préfets de la MEUSE et de la HAUTE-MARNE du 31 Janvier 
1997, U sera procédé ctasjaiaUuttfBl du LUNDI 3 MARS 2997 au VENDREDI Z 
MAI 1997 INCLUS, à trois enquêtes publiques : 

• préalable à l'aatarisatiaa d'instaRatioa et d'exploitation d'on laboratoire 
souterrain destiné A étudier les foraations géologiques profondes où seraient 
susceptibles d'étre stockés oa entreposés les déchets rad i oactifs sur te territ o ir e de la 
coaunone de BURE «MEUSE» au beodît “Vole Gassefle" ; 

• préalable i l'aol orbatrâu de réafiradon d'on certain nombre d’o u vr ages , 
de travaux et d'activités soumis aux dispositions de l'artide 10 de ta k» sur l'eau 
a> 92-3 du 3 janvier 1992 ; 

• préalable à la délivrance, an nom de FEtaL, du permis de construire les 
bâtiments nécessaire s an projet de laboratoire souterrain, 

sur le territoire des communes suivantes : 

1- - autoriwgàmjQnsugationrtdVirit^atlon 

EN MEUSE : ABAUWTLLE, BAUDIGNÉCOURT, BIENCOURT-SUR- 
ORGE. BONNET, BURE, CHA55EY-BEAUPRE, COUVEKTPUIS, DAINVELLE- 
BERTHELÉVILLE, GONDRECQUKT-LE-CHATEAU, HQRVUJLE-EN- 
ORNOIS, HOUDELAINCOURT. MANDRES-EN-BARRCHS, MONTŒRS-SUR- 
SAULX, RIBEAUCOURT, SAINT-JOIRE. 

EN HAUTE- MARNE ; AINGOULA1NCOURT, CRFONTA1NES-EN- 
ORNOIS. ÉCHENAY. EFFTNCOURT, EPIZON. GERMA Y. GERMISAY. 
GILLAUME, LEZÉVBLLE, MONTREUIL-S UR-THONNANCE, NONCOURT- 
SUR-LE-RONGEANT, OSNE-LE-VAL. PANCEY, PaROY-SUR-SAULX. 
POISSONS, SAILLY, SAUDRON, THONNANCE-LES-MOUUNS. 

2- • Autorisations reranl de la loi sur Haa 

EN MEUSE : B IENCOURT- SUR-ORGE. BURE, COUVERTPU1S, 
DAMMARIE-SUR-SAULX, MANDRES-EN-BARROIS, MORLEY, 
RfBEAUCOURT. 

EN HAUTE-MARNE : CTRFONTAJNES-EN-ORNOIS, GILLAUME, 
SAUDRON. 

3* - Permis de c umitiu irc 
EN MEUSE .-BURE. 

Les dossiers relatif* aux trois demandes sns-ènaméréea, ainsi que les 
légi s t e e g d'enquête, seront déposés : 

— A la Préfecture de la HAUTE-MARNE et é ta Préfecture de la MEUSE. 

— Ata Sous-Préfecture de SAJNT-D 17.IER et A la Sons-Pré&cmre de 
COMMERCY. 

où le public pourra les consulter et consigner scs observations dans les registres, 
durant toute cette période, du Audi an samedi de 9 heures A Q b raie s et de 
14 heures à 17 benres (sauf jours fériés). 

En outre et pour (a demande d’antonsatiou dans le perânéCre duquel efies se 
situent, les mairies Bstées d-dessoos ouvriront au publie pour ces enquêtes aux 
jours et heures suivants uanf jours fériés) : 

HAUTE-MARNE 

• AINGOULAINCOURT Mercredi et Sametfi de 14b à 16b 

• CDRFONTAINES-EN-ORNOIS Mardi de 14b30 A 18 h 30 

Vendredldel8bù29h 

• ECHENAY Mardi de 16 b 15 à 18 b 30 

Jendi de 9h à 12h 

• EFFTNCOURT Mardi et Vendredi de 9b AU h30 

• EPIZON Mercredi de 13fa30 A 17b30 

Vendredi de 15h A 17 h 
Samedidel0bA12b 

• GERMAY Mercredi de 14fa 30 à 17h 

• GERMISAY - Mardi de lOh A 12b 

• GILLAUME Lundi de 13h 15 A 16b 

• LEZEVILLE - Manfi de 9h A 12h et de 14h A 16b 

• MONTREUJL-SIR-THONNANCE .. Mardi et Vendredi de 18b A 19 fa 30 

• NONCOURT-SUR-LE-RONGEANT . Mardi et Vendredi de 14b A 19b 

I • OSNE-LE-VAL Mardi et Vendredi* 1$ h A 19 h 

Samedi de 9h à 12 h 

• PANCEY Mardi de 13b 15 à 16 h 

Samedi de 8h39 A 10b 

• PAROY-SUR-SAULX - Lundi de 14hà 18h 

Samedi de 14h30A 17b3S ' 

• POISSONS - dn Lundi aa Samedi de I0bà L2h 

• SAILLY Mercredi de 13bl5 A 18h 

• SAUDRON Jendi de 13fa A 18b 

SametUde9bA12h 

• THONNANCE-LES-MOUUNS Mardi de 9 h à 12b 

MEUSE 

• ABAINVILLE - - Manfi de I5h A 17H30 

Jctafi de I7h A I9h 
tas Samedis 15 Mars 
et 5 avril de 9b à 12 h 

• BAUDIGNECOURT Vendra» de 16b & I9b 

• BIEN C OU RT-SUR-ORG E Lundi et Jendi de 13b3G A 18b 

Samedi de 10b à 12b 

• BONNET » Lundi de 10b à 12b 

Jeudi dellhàl2b 

• BURE Mardi de 9h à 11b 

Vendredi de 18h à 20 h 

• CHASSE Y-BEAUPRÉ Jeudi de ISb à 19b 

Vendredi de 15b A 19b 

• COUVERTPUIS Lundi de 18h A I9b 

Jeudi de I3b30à 15630 

• D ALNVIL LE- B ERTHEVILL E Manfi de 10b A 12b 

Vendredi de 9b A 15b3û 

• D AMMARIE- SUR-S AULX Manfi et Jeudi de 18b A 19b 

Samedi de I0h3Q A 12h 

• GONDRECOURT-LE-CHATEAU ... du Lundi au Vendredi 

de 11b à 12h et de 16b A 18b 
Samedi de ilh à 12b 

• HORVTLLE-EN-ORNOIS Mercredi «te 9h30 à 15Ù30 

• HOUDELAINCOURT Manfi, Jeudi Vendras de 14h A 18h 

tas Saxnedb 15 Mars et 5 Avril 
de 14hà 18b 

• MANDRES-EN-BARROIS Jeudi de 9h à 12b 

Samedi de 10b A 12h 

• MONTIERS-SUR-SAULX — du Lundi au Vendredi de 9b Ail bJO 

Vendredi de 17 h 30 à 18h30 

• MORLEY Lundi et JetaS de 9b A 12h 

• RIBEAI COURT - Manfi de 10b à 12b 

Samedi de 11b A 12b 

• SAINT-JOIRE Lundi de 14h A 18 h 

Jeudi de 14 b à 18 h 30 

La commission d'enquête est composée ainsi qu'il suit : 

Membres titulaires : 

- M. Jean PRQNO ST, e xpert prés b Cour d* Appel de PARIS. Président. 

- M. Claude POURCEL, consultant en génie industriel, 

- M- André PR OU, an cien ingénieur des T.P.E, 

- M. Dominique TEQÉBAUD, ingénieur chargé des problèmes d'environnement. 

- M Pierre BOIRON, ingénieur retraité de l'industrie nucléaire, président 
suppléant en cas d'empêchement de M. PRONOST, 

Membres suppléants : 

- SL Je an HOFFMAN, retraité S.N.C.F.. 

- M. Pierre REVOL, ingénieur géologue et pédologue. 

Le pubfic pourra adresser ses observations écrites an président de ta 
crmnalssh» d’enquête pour ta projet de laboratoire souterrain de recher cha - site 
Est - B. P. 543 - 55013 BAR-LE-DUC CEDEX Uâ. : 03.29.45.5633 - fax : 
0339.4539.17t. 



-DUC CEDEX <td. : 03.29353633 - fax : 


En outre les observations do public seront reçue persanneilexaexu par la 
conuubshM] d'cnqnéte tou par certains de ses nwmhres) lors de permanences qu’dta 

tiendra selon le calendrier suivant : 

- Mairie de POISSONS ■ HAUTE-MARNE) : ta merc r edi 5 mars 1997 de 10 heures 
A 12 benres 

- Préfecture de CHAUMONT : ta samedi 8 mars 1997 de 14 heures a 17 heures 

- Mairie d 'OSNE-LE-VAL «HAUTE-MARNE» : ta reodrrdi 14 mars 1997 de 
15 heures A 18 heure 

- Socs-Préfecture de SAINT-DIZIER : ta samedi 22 mars 1997 de 14 heures A 
17 benres 

- Mairie de GONDRECOURT-LE-CHATEAU «MEUSE» : le jeudi 27 mars 1997 
de 16 benres A 18 benres 

- Préfecture de BAR-LE-DUC : le samedi 5 avril 1997 de 14 heures à 17 bernes 

- Sous- P » t f «du re de COMMERCY : ta samedi 12 avril 1977 de 14 bons A 
17 heures 

- Mairie de BURE iMEUSE) : le mardi 15 avril 1997 de 9 benres A 12 heures 

- Mairie de NONCOURT-SUR-LE-RONGEANT (HAUTE-MARNE) : te mardi 22 
avril 1997 de 14 heures A 17 heures 

- Mairie de MONTtERSSUR-SAULX (MEUSE) ; ta fatadf 28 avril 1997 «ta 
9 heures A 11 heures 30. 


A ta disposition du public, peadantim an a compter ce ta date de clotnre des 
enquêtes, en Préfectures «ta la HAUTE-MARNE et de ta MEUSE, en Soos-PrélecUi- 
rcs de SAINT-DIZIER et COMMERCY , ainsi que dans chacune des romaumes où 
aura été déposé an dossier d'enquête. 

Rapport et coudas» os seront coma imtra htas a quiconque en tara h 
AmmA- m Préfet de la MEUSE • Direction des Libertés Pnbflques et de ta 
pt jtnwsariBn _ Bureau de FEovfrannenmnl et de l'iirbamsur. 


DISPARITIONS 

■ ALLAN EDWALL, comédien, 
metteur en scène et écrivain sué- 
dois, connu à l'étranger pour avoir 
tourné dam plusieurs Sms dlng- 
max Bergman, est mort, vendredi 
7 février, à Stockholm, à l’âge de 
soixante-douze ans. Cet acteur, Fun 
des plus connus des Suédois, est 
mort à l'hôpital Karolinska des 
suites d'une longue maladie, qui 
s'était aggravée en janvier, l'obli- 
geant à interrompre Ja représenta- 
tion «fune pièce dans le théâtre quH 
avait fondé en 1986, Brunnsgatan 
Fyra, à Stockholm. Après avoir suivi 
des anus à l'école des comédiens de 
Drain aten, le théâtre le plus connu 
de Suède, AHan EdwaO avait mené 
une carrière sur scène, notamment 
sous la direction d’AIf Sjoeberg, 
dans des comédies télévisées et au 
cinéma. Ingmar Bergman avait fait 
appel à hù pour jouer notamment 
dans Les Communiants et dans Fonny 
et Alexandre. AHan EdwaO avait aussi 
mis en scène de nombreuses pièces 
et réalisé quelques Oms. 

■ RAY D ALTON, ancien pQier de 
l'équipe de NouveUe-Zéiande de 
rugby, est mort à Auckland des 
suites d'un cancer à l’âge de 
soixante-dix-huit ans. Ray Dalton 
avait été le vice-capitaine des AU 
B la cks lors de la tournée en Afrique 
du Sud en 1949 condue par quatre 
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Luana Cécile MORTAIGNE, 

née A Cabrobô (Brésil), ta 9 août 1996. est 
arrivée au 23 rue des Martyre. Paris- 9*. 
pour b plus grande joie de sa mire. 

Véronique MORTAIGNE, 
de sa famille et de ses amis, ici et dans le 
monde. 


M- Lionel GOSSCT 
et 

M-, née Sophie SEUGMANN, 
ont b joie d'annoncer b naissance de 

François. 

Paris, le 2 février 1997. 


Catherine FROT . 
et 

Michel COUVE LARD 

ont b joie d'annoncer l'arrivée chez eux 
de 

Suzanne, 

née ta 11 octobre 1996. 


- Serge Calligaris, 

Corinc Calligaris. 

Toute la famille Calligaris. parenté et 
amis. 

ont l'extrême douleur de faire pan du 
&cèsde 

M. Marins CALLIGARIS, 

survenu le 7 février 1997, dans sa 
soixante-dix-neuvième année. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
fe mercredi 12 février, d 10 h 30, en 
l'église Saint-Etienne. A Roanne (Loire). 

Cet aris tient lien de faire- pan. 

75. boulevard Baron-du-Marais, 

42300 Roanne. 


- On non* prie d' annoncer le décès. 
aptes une bataille courageuse contre ta 
cancer.de 

Elspeth Ann EVANS, 

- Aeslhete » au musée Victoria -et- 
Alben. à Londres, ei de la GaJerir 
nationale des portraits de Londres. 

L'office religieux aura lieu en la 
cbapellc do cimetière Putney Vale. à 
Londres S WJ 5. te lundi 17 février 1997. à 
13 b 15. suivi de l'inhumation. 

Renseignements : 

«00-14» 171-387-6075. 


-Le président. 

Marc Fnmaroli. de l'Académie 
française. 

Et le conseil d'administration de la 
Société des amis «lu Louvre, 
font parr avec rate immense tristesse du 
décès de 

René HUYGKE, 

de l'Académie française, 
professeur au Collège de France, 
administrateur de la société 
depuis 1937. 

[U Monde du 7 février.» 


.Vos abonnés et nos actfon- 
naires. bénéficiant d* nue 
rédaction sur tes Inserthas 
dn « Carnet dn Monde », 
sont priés de bien vouloir 
nous communiquer leur 
numéro de référence. 




défaites en quatre test-matches. Q 
était aussi le père d’Andy Datton, ta- 
lonneur et capitaine AD Blacks 

au milieu des années 80. 


NOMINATIONS 

Logement 

Bertrand Scbwerer, conseiller 
référendaire à la Cour des 
comptes, a été nommé directeur 
du cabinet de Pierre-André Péris- 
se!, ministre délégué au logement, 
en remplacement d’Olivier De- 
bains, nommé chargé de mission 
auprès de M. PérissoL 

(Né le 26 juin 1946 A Boutogoe-BHtaacoort 
(Hauts-de-Seine), Bertrand Sdnverer est ti- 
tnlatre tfime maîtrise de droit et tfipWtné de 
l’institut d'études politique* de Paris. 
D’abord commissaire de la marine nationale, 
a a été détaché i b Cour des comptes en no- 
vembre 1984. D’avril 1993 â mai 1995. Ber- 
trarbl Sdiwerer a été chargé de mbrion au- 
près de Pierre Méhaignerie, garde des 
sceaux. Depuis mal 1995, Il a été sucœssive- 
nieot conseffier technique, puis chargé de 
mission auprès de Jacques Barrot ministre 
du travail ( 

Théâtre 

Le metteur en scène Jean- 
Claude .Fah a été nommé direc- 
teur du centre dramatique natio- 
nal-Théâtre des TVeize-Vents de 
Montpellier par Philippe Dooste- 
Blazy, ministre de la culture, jeudi 


- Sa famille et ses amis 
ont le regret de /aine part de b disparition 
de 

M- Frédéric PELZER, 
née Juliette BLANCHET, 
noix de guerre 1944. 

décédée le 4 février 1997. A l'Age de 
quatre-vingt-cinq ans. 

Ds rappellent A votre souvenir son mari. 

Frédéric PELZER. 

croix de guerre 1944. 

déc é d é te 10 mars 1977. 

12, tue de Moatœssuy, 

75007 Paris. 


CARNET DU MONDE 

Télécopieur : 

01 - 42 - 17 - 21-36 


6 février, fl prendra ses fonctions 
le 1“ janvier 1998 et remplacera le 
metteur en scène Jacques Nicbet, 
nommé, lui, directeur du Centre 
dr amat ique national de Toulouse. 
Jacques Nicbet succédera le 1® jan- 
vier 1998 à Jacques Rosner, atteint 
par la haute d’âge. 

[Né «m 1947 en Tunisie, Jean-Claude Fafl 
est ficendé en économie politique, fl a fondé 
et dirigé le Théâtre de b Bastflte de 1982 à 
1988, pu» le TbéAtre GérartHPüilipe de Satal- 
Denis, à partir de 1989.] 

[Né en 1942 A Albi, Jacques Nkhet est an- 
cfcn aève de l'Ecole normale supérieure. En 
1964, ü a fondé le Théâtre de l'Aquarium, a»e 
troupe untvenltaire qui est devenue profcs- 
stamefle en 1970 et s’est installée à b Car- 
toucherie de Vîncennes en 1972. En 1986, 
Jacques Nicbet a pris b direction do Centre 
dramatique national des Treize-Vents de 
MoutpefikT. En 1990, 9 a créé -avec le tra- 
ducteur et universitaire Jean-Michel Des- 
prats-Ia Maison Antoine- Vhez, centre rnter- 
national de traduction tbéitrale.] 


JOURNAL OFFICIEL 

Au Journal officiel du vendredi 
7 février sont publiés : 

• Accords internationaux : 

Une loi autorisant l'approbation 
de la convention entre le gouver- 
nement de La République fran- 
çaise et le Conseil fédéral suisse 
relative au service militaire des 
doubles nationaux ; 


-Dyaunan.le6 février 1996, 

Agnès DELPECH 

nous quittai» dans sa vingt-neuvième 
année. 

Elle reste très présente dans nos 
mémoires et riant nos coeurs. 


- Ils sont partis trop tût. 

Jeannet te VOL OCH, 

dittNETTY, 

il y a trente-cinq ans. 

Oscar VOLOCH, 

dit emeou, 

a y a vingt ans. 


THÈSES 

Tarif Étudiants 

65 F la -ligne H.T. 


Une loi autorisant l’approbation 
de raccord sous forme d'échange— 
de lettres entre le gouvernement* 
de la République française et le 
gouvernement de la République 
Argentine relatif à l'emploi des 
personnes à charge des membres 
des missions officielles d’un Etat 
l’autre ; 

Une loi autorisant la ratification 
de la convention relative à l’ad- 
mission temporaire ; 

Une loi autorisant l’approbation 
d’un accord entre Je gouverne- 
ment de la République française 
et le gouvernement de Hongkong 
sur l’encouragement et la protec- 
tion réciproques des investisse- 
ments; 

Une loi autorisant l’approbation 
d’un accord entre le gouverne- 
ment de la République française, , 
le gouvernement de la Répu- £ 
blique fédérale d’Allemagne, le 
gouvernement du Grand-Duché 
de Luxembourg et le Conseil fédé- 
ral suisse agissant au nom des 
cantons de Soleure, de Bâle-Ville, 
de Bâle-Campagne, d’Argovie et 
du Jura, sur la coopération trans- 
frontalière entre les collectivités 
territoriales et organismes publics 
locaux. 

• Concours ; un arrêté relatif au 
concours national de la Résis- 
tance et de la déportation ouvert 
chaque année aux élèves des col- 
lèges et des lycées. ^ 

Thèses 

- René Lesdous soutiendra su thèse 
de doctorat d’bistoire intitulée «Ge- 
nèse et évolution des sites producteurs 
d'aluminium - Essai d'interprétation 
des choix stratégiques de Pechiney et 
de leur mise en enivre (1893-1972) ». ta 
17 février. A 14 heures, salle 524, 
S'étage, Ecole des hautes études en 
sciences sociales. 54, boulevard Ras- 
paiL Paris-6". Le jury sera composé de 
MM. P. Fridenson. directeur de thèse, 

P. Grou. M. Laparra, J. MaJézieux. 

H. Morael. 


CARNET DU MONDE 
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0 * 30-42 


■ - ’ 


de ^ XeUtonde 

L’EDUCATION 

DE LA CULTURE ET DE LA FORMATION 

Hors-série 

spécial 

Classes prépas 


fhriv y, -U 

j tü >-■ 




fe ;■ ■ 
jlfc:: 


nàc • 

'TlTi: 
rjfai-, 

Mcr~ 

WvLT. ' 

3 b , 

9 ^ 


Depuis quatorze ans, Le Monde de 
l'éducation poursuif un fravail d'évaluation 
des formations et d'information des 
familles en publiant les résultats des 
établissements scolaires à différents 
examens et concours : baccalauréat, BTS, ' 
DUT, concours des grondes écoles. 

Cette fonction d'évaluation et 
d'information continuera d'être assurée, 
sous la forme de hors-séries vendus en 
kiosque uniquement. Cette nouvelle 
formule permettra d'ajouter aux résultats 
chiffrés de choque établissement des 
informations pratiques intéressant les 
familles, ef des analyses approfondies qui 
pourront intéresser aussi les professionnels 
de l'éducation. 


LES GUIDES 


ET PALMARÈS 


flirt C0HCÛUB5 DIS GRANDES ECOLES 
K)fN7in00K, COMMl*aii£S, UmMIRÉS 
ET MILITAIRES 


l* nfïto» de rtcruHmcntJti don«s 
prf p-arjlilrçi 

L«ujni*th pouf bi*n prtpcwr 
toninjCTtprtitit 

■ Sonnent Ici ccoltitt i« «nnurn'Bdepttnt 
«•Je rr-ftsrtr d?t prcpai 


Dans ce numéro également 
fout ce qui change aux concours 1997 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX - 30 F 
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REGIONS 
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«.mm. " IIE La chambre d. 
^ÜLk^T? et d ' ir »dustrle. f« 

£rk^t d ^ ■5 WirB la d< 

Paris doivent lancer, mardi 11 fé 
vner, un comité et une griffe, « Si 


gné Paris », afin de soutenir l'artisa- 
nat et le commerce de luxe dans la 
capitale. • LES MÉTIERS ET LES 
BOUTIQUES de produits d'excel- 
lence comme la joaillerie, la verre- 


rie. l'ébéntsterie ou la mode ont fait 
la réputation de Paris, mais sont en 
perte de vitesse. • LES MARCHÉS A 
L'EXPORTATION, ou pourtant fes 
produits parisiens à forte valeur 


ajoutée ont la meilleure réputation, 
deviennent de plus en plus difficiles 
à conquérir pour des entreprises pe- 
tites et moyennes qui manquent de 
moyens et de contacts, i LA GRIFFE 


ET L'ORGANISATION « Signé Paris » 
devraient faciliter (es activités et les 
démarches des artisans et des 
commerçants. Une centaine de PME 
devraient y adhérer. 


Paris souhaite relancer le commerce et l’artisanat de luxe 




Une centaine de petites et moyennes entreprises de ia capitale, spécialisées dans la fabrication et la vente de produits d'excellence, 
vont pouvoir bénéficier d'une griffe, « Signé Paris », afin de leur permettre d'améliorer leurs activités 


DANS LE SECRET des antère- 
coors de la capitale se perpétue la 
tradition du bel ouvrage qui a fait 
la réputation de Paris. Ébénistes 
d’art, joailliers, bottiers, modistes 
ou maîtres verriers. Us sont 
connus des amateurs de raffine- 
ment, mais ce cercle de connais- 
seurs est trop restreint et, d’année 
en année, on voit se réduire le 
nombre des ateliers et des bou- 
tiques d’excellence. Le faubourg 
Saint- Antoine compte dix fois 
moins d’ébénistes qu’fl y a trente 
ans. Les sertisseurs et les gainiers 
se font rarissimes. Aussi la 
chambre de commerce et d'indus- 
trie, ia chambre des métiers et la 
voie de ftiris ont-elles décidé de 
s’associer pour donner un coup de 
main à ces maîtres du chef 
d’œuvre et de lancer, mardi 11 fé- 
vrier, un comité et une griffe « Si- 
gné Paris » pour leur permettre de 
se faire connaître au-delà des 
frontières. 


Le handicap de la toute petite 
entreprise rient au fait que ses 
animateurs sont dévorés par leur 
art et par les embûches du quoti- 
dien. Manuel Bénétreau et Ro- 
main Said ont repris le joaillier Ar- 
nould en 1988. Us ont développé 
une collection de bijoux contem- 
porains et ont emménagé à une 
adresse prestigieuse dans le bou- 
levard Saint-Germain. Ces efforts 
ne suffisent plus. «Nous nous 
sommes aperçus que le luxe pari- 
sien était en perte de vitesse en 
France au moment où son aura 
dans le monde brûle de façon ex- 
ceptionnelle », explique Manuel 
Bénétreau. 

Ce n’est pas avec un chiffre d’af- 
faires de 2,5 millions de francs et 
cinq salariés dont un coursier qu’ü 
est possible de faire connaître à 
Tokyo la collection Art déco que la 
maison Amoutt a ressortie de ses 
cartons. « Il me faut réserver un 
vol, un hôtel, un coffre-fort et payer 


une assurance, puis remonter la 
cinquième avenue à New York avec 
une mallette pleine de bijoux en 
étant sûr que je ni& rencontrer les 
personnes capables de nous faire 
connaître outre -Atlantique. Impos- 
sible de répéter cet investissement 
souvent », regrette M. Bénétreau. 

PRÉPARER L'AVENIR 

Grâce Corréla en a eu assez de 
travailler comme styliste pour les 
plus grands noms de (a haute cou- 
ture. Elle a ouvert une boutique 
non loin des Invalides où efle vend 
un prêt-à-porter haut de gamme. 
Sa marque est prête à renvoi et 
elle aimerait l’implanter aux Etats- 
Unis ou en Italie. Mais voilà, elle 
n’aime que dessiner et coudre. 
•Je ne suis pas mondaine et peu 
douée pour fes relations pu- 
bliques », reconnaît-elle. « J’ai be- 
soin qu’on le fasse à ma place ». 

Jérôme Cordié est ébéniste d’art 
dans le quinzième arrondisse- 


ment. Restaurer le bureau d'ébène 
de Marcel Proust pour le Musée 
Carnavalet ne pose pas de pro- 
blème. 0 s'est spécialisé dans le 
galuchat, cette peau de squale ou 
de raie dure comme la nacre qui 
sert à habiller des meubles, des 
lampes ou des boîtes. Les clients 
ne sont pas nombreux à connaître 
cet art né au Japon dn temps des 
samouraïs. Concevoir et réaliser 
une petite vitrine de démonstra- 
tion gainée de galuchat bleu et 
argent coûte cher : 120 000 francs. 
• Il ne faut pas que nous nous trom- 
pions de public», conclut M. Cor- 
dié. 

Christiane et Philippe Andrieux 
ont eu le temps depuis 1972 de dé- 
ni ontrer leur savoir-faire de 
maîtres verriers dans leur atelier 
de la Porte de Versailles. Ce verre 
anx 7 500 tons possibles, ils le 
gravent, le collent ou l’enchâssent 
dans un cœnr de plomb d'un milli- 
mètre trois quarts pour les parti- 


culiers comme pour les musées. 
Mais il faut préparer l'avenir. 
« Nous rapprocher entre artisans 
d’art aiderait à faire muter nos mé- 
tiers, dit -fl. Avec Paco Rabane, nous 
avions conçu une robe en vitrail de 
35 kilos évidemment impossible à 
porter, mais cette plaisanterie a 
permis de concevoir un vocabulaire 
de formes et de faire naître des 
idées v. 

UN SERVICE LOGISTIQUE 

C’est à ce masque de moyens, 
de temps et de contacts que • Si- 
gné Paris » entend remédier. 
• Nous allons regrouper une cen- 
taine de ces petites entreprises de 
cinq millions de francs de chiffe 
d’affaires en moyenne», explique 
Jacques Kuntz, prérident de la dé- 
légation de Paris de la chambre de 
commerce et d’industrie. «J/s 
doivent être des créateurs d’un pro- 
duit beau, incontesté, à forte valeur 
ajoutée et qui soit exportable. Leur 


siège social doit se trouver à l'inté- 
rieur du boulevard périphérique 
mime si leurs ateliers peuvent être 
domiciliés à Melun ». 

«Signé Paris» sera un service 
logistique pour faciliter la partici- 
pation à des salons à l'étranger et 
un regroupement d’experts pour 
conseiller une démarche de pros- 
pection à l’autre bout de la pla- 
nète. Il éditera an annuaire bi- 
lingue, organisera des rencontres 
entre artisans mais aussi avec des 
acheteurs de grands magasins 
étrangers ainsi que des cours 
d’anglais à prix réduit. Les PME 
adhérentes auront l'assurance 
d'être payées par courrier électro- 
nique grâce au réseau World 
Trande Center et accéderont à In- 
ternet par le biais du serveur du 
ministère de la culture tant il est 
vrai qu’3 s’agit de véritables « tré- 
sors vivants ». 

Alain Faujas 


Mamwvw Vv*L'.fc. Il 

...■ -*t î 


saur*- * h 

; Imi ■ 




111 

I ‘ * *.*-■? ÿ' 

> H Uf* H-f 

f .’ j s'n'.J •: v *. -■* e •- i 


(3 1 _a* 


4:.î7-: 

SMM7.J: 
^ SB3M: 


<* , ïr TRenét 

cviiox 

i rrt|i ut- f { i ü î a 


Hors-série 


r\ 


kr 


spécial 

lasses prépas 


. y - ; V«-vc 


:*• .i: -i'-.t - 

•v v* r - -■ 



... > ■ 
v... f . 

«• ' -t *V 


? ri' . "-.-J - • 

'.lire •(. ’ 

’ f • 1 1 *“ 

\atr : " t r' *" • • • 

4- 'Vf -fi, ■>->*’-' **••' ■’.* 

\ • -e 
• •/ 



Vives oppositions à la fermeture 
partielle de la raffinerie Shell à Berre 


MARSEILLE 

de notre correspondant 

Le groupe pétrolier angto- néer- 
landais Shell a annoncé, samedi 
8 février, la réduction de pins de la 
moitié de la capacité de produc- 
tion de sa raffinerie de Berre- 
L’Étang (Bouches-du-Rhône). La 
production ann uelle passera de^ 
6,5 mfllions-de tonnes à 3,5 mil- 
lions et Tun des deux craqueurs 
catalytiques sera arrêté. 

« C’est presque une banne nou- 
velle », commente-t-on dans les 
milieux pétroliers locaux, où des 
rumeurs de fermeture totale de la 
raffinerie de Berre, qui emploit 
450 personnes, circulai eut depuis 
plusieurs mois. Les surcapacités de 
production en Europe imposaient 
aux groupes pétroliers d’envisager 
à terme la cessation d’activité 
d’une des cinq raffineries du sud- 
est de la France (SheD-Berre, To- 
tal- La-Mè de, BP-Lavéra, Es- 
so - Fos-sur-Mer et Sf-Feyzin). 

« HâtÉSE ÉCONOMIQUE » 

Les élus des communes du 
pourtour de l’étang de Berre réa- 
gissent vivement à ce choix indus- 
triel qui pourrait provoquer la 
suppression de 100 à 150 emplois 
bien qu’aa siège de F entreprise on 
indique que rien n’est arrêté à pro- 
pos des effectifs. Le maire (divers 
gauche) de Berre-L’Étang, Serge 
Andréoni, qualifie la décision de 
Shell &• inacceptable et scanda- 
leuse dans un département qui se 
désertifie sur le pion industriel ». En 
première ligne de la croisade pour 
la sauvegarde de la raffinerie, 
M. Andréoni, épaulé par l’Union 
des maires des Bouches-du- 
Rhône, va demander au gouverne- 
ment que le ministère de l’indus- 
trie refuse son agrément à cette 
réduction de capacité de l’unité de 
Berre. « L’indépendance énergé- 


tique de la France a un coût qu’il 
faut assumer », commeute-t-fl. 

De son côté, la CGT parle 
d’« hérésie économique». Sur la 
base des résultats d’une récente 
expertise financière réclamée par 
le comité d'établissement, Patrick 
Sciurca, délégué CGT, note que 
« les résultats de la raffinerie sont 
très bons », cou traire ment à ce 
qu'affirme le groupe Shell, pour 
lequel Berre serait la moins ren- 
table de ses raffineries euro- 
péennes. Les syndicats déplorent 
que la France doive contribuer à la 
réduction des surcapacités euro- 
péennes alors que « notre pays im- 
porte des produits pétroliers finis ». 

Les conséquences sur le fonds 
de péréquation de la taxe profes- 
sionnelle - 130 millions de francs 
majoritairement payés par les en- 
treprises de pétrochimie - sont 
pour l’instant inconnues. Réparti 
entre les communes sur le terri- 
toire desquelles vivent les salariés 
de la raffinerie et les communes 
«pauvres» des Bouches-du- 
Rhône, ce fonds géré parle conseil 
général permet anx municipalités 
üe bouder leur budget Sa diminu- 
tion pourrait mettre en péril 
l’équiÊbre budgétaire des petites 
communes où cette manne équi- 
vaut à Pensemble du produit fis- 
caL 

Le complexe pétrochimique de 
Shell attenant à la raffinerie de 
Berre, P un des plus importants de 
rEurope du Seul avec 1500 sala- 
riés, ne sera pas touché par la ré- 
duction d’activité de la raffinerie. 
Alliée à Montedison, Shell va, 
dans les deux années à venir, in- 
vestir 1 milliard de francs pour 
doubler sa production de polypro- 
pylène, actuellement de 
140 000 tonnes par an. 

Luc Leroux 


Des associations culturelles bretonnes 
Hwnanripnt une réforme de la Constitution 

DE NOMBREUSES ASSOC3A31CWS culturelles bretonne^ réunies sametfi 

«février à Ptoërmel (Morbihan), ont demandé que soit miseen œuvre 
« sans tarder » une réforme delà Constitution pennettantà kFrmœ de a- 
guer 


leur consternation 


^devemî la récente prise deposmm du Consdl 
pour la France de signer la charte eumpeerme des langues et cuUur es réff o- 
Sote ». Dans un arrêt récent, feConsefl d’Etat avait estnnéquetaagnamre 


Constitution, voté œ 1992 à VasæBes et stipulant que « le fiançais est la 

languedelaRépublique»(LeMondeàa7fém et). 
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■ GIRONDE : Le district sud du bassin tPAiradion vient detaMffks tra- 
vaux de construction d’un en» de 
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N'AIMERiEZ-VOUS PAS 
AVOIR U CHOIX POUR VOS 
LIVRAISONS URGENTES 

E AI 1 1 DE "M Avec la plupart des sociétés de livraison européennes, 

■il V ■ Vlm^r ■ Ib # express signifie une seule chose : le lendemain dans 
la journée. A prendre ou à laisser. Peu importe l'heure à laquelle vous avez besoin que vos colis arrivent. 
Mais avec UPS , vous avez le choix f en jonction du degré d'urgence de vos expéditions, entre deux horaires 
prévus de livraison dans les principaux centres d'affaires européens : avant 10 h 30 ( Service Express) 


ou avant 8h30 le lendemain matin (Service Express Plus). Ces deux délais sont garantis ou remboursés. 
Et chaque livraison Express Plus est confirmée par un appel téléphonique personnel Seul UPS vous offre 
ces avantages en France et en Europe. Voilà une raison de plus de préférer le nouveau système de livraison 
européen d'UPS. 


nnpy/www.ups.com. 



C'est comme si c'était fait. 

Pour en ssMV dus sw les savices UPS. apftstez te 0 800 877 837 (appel gratuit 
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HORIZONS 


ENQUÊTE 


L ES apparences sont 
trompeuses. Cet 
homme souriant, à la 
silhouette juvénile, 
simple, discret, 
presque modeste, est 
un personnage re- 
doutable : le Belge 
Karel Van Miert, 
commissaire européen chargé de 
faire respecter le libre jeu de la 
concurrence au sein du marché 
unique, tient dans ses mains 
le sort d'entreprises impor- 
tantes et donc de milliers 
d'emplois. Ainsi, ses rappels à 

à l'ordre, en décembre 1996, c 

après l'annonce de la reprise ^ 
de Thomson par le Groupe 
Lagardère, ont-ils certaine- 
ment pesé dans la décision du gou- 
vernement de suspendre l'opéra- 
tion. 

Les pouvoirs considérables que 
détient la Commission et qu'exerce 
sous son contrôle M. Van Miert 
sont inscrits dans le traité de 
Rome. Il s'agit de faire la chasse 
aux cartels et autres ententes Illi- 
cites. d'empécher les abus de posi- 
tions dominantes, de progressive- 
ment réduire le champ d'action 
des monopoles qui freinent l’ou- 
verture des marchés et d'encadrer 
au plus juste les aides d'Etat. 

» Un portefeuille très visible et très 
délicat ». constate un banquier pa- 
risien familier de ces dossiers, yn 
euphémisme ! 11 faut à la fois résis- 
ter aux pressions, innombrables, et 
dans l'autre sens prendre garde de 
ne pas sombrer dans l'intégrisme 
juridique. • Lâcher ce qu'il faut 
pour éviter que ça ne casse politi- 
quement ». précise ledit banquier. 
Longtemps la Commission s'était 
acquittée de cette tâche en limitant 
aux cas les plus extrêmes ses inter- 
ventions. 

Vint le projet de marché unique. 
L'Irlandais Peter Sutherland puis le 
Britannique Leon Brittan, les pré- 
décesseurs immédiats de M. Van 
Miert, tous les deux ultra-libéraux, 
n'eurent- aucun mal à convaincre 
Jacques Delors, alors président de 
la Commission (durant dix ans, de 
1985 à 1995), qu’il n'était pas pen- 
sable de créer un espace écono- 
mique réellement unifié sans appli- 
quer des règles du jeu strictes en 
termes de concurrence. La faire 
respecter devenait aussi vital que 
la suppression des barrières tari- 
faires, l'harmonisation des règles 
techniques ou la stabilité des 
changes. 

M. Sutherland avait la religion . 
de la concurrence, ce qui bous- 
culait des habitudes, mais per- 
sonne lui reprocha un manque 
d'objectivité. En revanche, Sir 
Leon Brittan fut parfois perçu 
comme plus partisan, résolument 
anglo-saxon dans ses préférences. 
Son refus de donner le feu vert à la 
prise de contrôle du constructeur 
d'avions canadien De Havüand par 
le groupe franco-italien ATR fut 
contesté comme une erreur straté- 
gique révélant son absence d’inté- 
rêt pour la montée en puissance 
d’une Europe industrielle face aux 
Etats-Unis. Bref, au moins en 
France, la décision prise par le pré- 
sident Delors, en janvier 1993, de 
confier le portefeuille de la concur- 
rence au Belge Van Miert rassura. 
On allait pouvoir s’entendre, parier 
le même langage avec ce socialiste 
bon teint ! 

De fait, (e nouveau promu pré- 
sentait un profil bien différent de 
ses prédécesseurs. Idéologue, 
certes, mais de gauche, II est né en 
1942, à Turnbout, dans Je Lim- 
bourg, une province de la Flandre 
profonde, rurale et minière, loin 
des métropoles historiques telles 
Bruges, Anvers ou G and. Sa fa- 
mille était modeste, et le jeune Ka- 
rel dut travailler à seize ans avant 
de reprendre ses études. Militant 
de la première heure. M. Van Miert 
fit une carrière rapide au sein du 
Parti socialiste: coprésident avec 
André Cools (le leader wallon as- 
sassiné en 1987 dans des condi- 
tions qui n’ont toujours pas été 
élucidées), ii devint, après la divi- 
sion du parti en 1978, le président 
de la composante flamande, le SP 
ou Sociaüstische Partij. 

Chef d’un parti minoritaire en 
Flandres, où dominent les démo- 
crates-chrétiens du CVR il s'y fit 
remarquer par son intérêt pour les 
grands dossiers internationaux, 
critiquant durement l'engagement 
de la Belgique en faveur du régime 
du président zaïrois Mobutu et, 
surtout, fidèle à la tradition paci- 
fiste flamande, dénonçant le dé- 
ploiement des missiles Pershing en 
Belgique, décidé dans le cadre de 
l'OTAN pour répondre à la menace 
des SS 20 soviétiques. 

François Mitterrand était fevo- 
















Karel Van Miert, arbitre 
lk des concurrences 

L'unification de l'espace économique 
européen exige l'application de règles 
v- ’M du jeu strictes en termes de compétition. 

Le commissaire belge y veille 
| scrupuleusement depuis quatre ans 
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râble à cette riposte occidentale et 
apporta son soutien public au gou- 
vernement conservateur belge de 
Wflfrled Martens, comme fl l'avait 
fait au profit de Helmut Kohl au 
Bundestag. * François Mitterrand 
venait nous embêter. Van Miert, qui 
n’est pas du genre à se laisser im- 
pressionner. réagit avec énergie 
contre ce message de soutien ». ra- 
conte Freddy Wfllockx, ancien mi- 
nistre, aujourd'hui député euro- 
péen (SP). 

C 'EST à la faveur d’un chan- 
gement de coalition gou- 
vernementale en Belgique 
(les socialistes prenant la place des 
libéraux auprès des démocrates- 
chrétiens) que M. Van Miert rem- 
plaça à la Commission, début 1989, 
le libéral flamand Willy De Clercq. 
Outre-Quiévratn, le poste de 
commissaire est considéré comme 
équivalant à un maroquin ministé- 
riel et intervient donc dans le par- 
tage des portefeuilles entre les 
partis au pouvoir. Par goût pour 
les affaires internationales, par 
conviction européenne (il avait 
siégé au Parlement de Strasbourg 
de 1989 à 1985), l’ex-président du 
SP opta sans hésiter pour le « Ber- 


laymont », le siège de la Commis- 
sion. 

Commençait alors la seconde 
présidence Delors : la relance de la 
construction européenne grâce à 
la mise en œuvre du « grand mar- 
ché de 1993 » était en bonne voie ; 
jamais la Communauté n'avait au- 
tant attiré l'attention ; elle était 
populaire dans l'opinion... 

Le temps est venu de faire une 
inclusion dans les « affaires », qui, 
florissant en Belgique comme en 
France, ont bien failli rattraper Le 
tout nouveau commissaire. Pour 
obtenir l’achat d'hélicoptères par 
l'année belge, la firme italienne 
Agusta arrosa largement plusieurs 
partis politiques, notamment les 
socialistes flamands. Willy Claes, 
qui à l'époque de ces manoeuvres 
délictueuses était ministre des af- 
faires économiques, fut contraint 
de démissionner de son poste de 
secrétaire général de l'OTAN. 

Le même sort ne guettait-il pas 
Karel Van Miert, dont le trésorier 
du SP affirmait qu’il avait été mis 
au courant de l'offre d' Agusta en 
même temps que les autres diri- 
geants ? « fi y a eu maldonne en ce 
qui me concerne: Je n'étais déjà 
plus président du parti au moment 


la politique des transports, jouant 
ainsi un rôle actif dans l'adoption 
de la série de décisions - on parie 
de « paquets » - programmant la 
libéralisation graduelle du trafic 
aérien. Au titre de commissaire au 
transport, ü lui revint déjà d’enca- 
drer les aides accordées au niveau 
national pour sauver Air France de 
la déroute. Paris râle, déçu par ce 
socialiste qui semble se complaire 
dans la surenchère libérale I 

« C’est le problème classique de la 
relation entre ce que vous êtes et ce 
que vous faites. Socialiste, mais aus- 
si européen de la première heure. 
Van Miert a accepté les consé- 
quences de ses choix, après avoir 
constaté que l'organisation tradi- 
tionnelle de l’espace européen, avec 
ses aides publiques excessives et ses 
monopoles inefficaces, constituait 
un obstacle à la construction 
communautaire », explique le vi- 
comte Davignon. 

Familier de ce genre de di- 
lemme, Jacques Delors comprend 
la démarche de son collègue Van 
Miert, avec lequel, au zeste, fl en- 
tretient des relations de grande 
confiance. C’est lui qui, en 1993, le 
choisit pour prendre en charge les 
affaires de concurrence. Un choix 
dont D n’aura qu’à se féliciter et 
que confirmera en 1995 Jacques 
San ter, son successeur à la tête du 
collège européen. 

« Fais attention, Karel, tu vas de- 
venir un libéral forcené », lui a lan- 
cé un jour, plaisantant à peine, 
Herman de Croo, le prérident du 
Parti libéral flamand, qui, comme 
lui, donne cours à la VUB, FUni- 
versJté «libre» flamande de 
Bruxelles, « une activité à laquelle 
Il tient beaucoup ». Il vante son 
charisme, son caractère volontaire 
et équilibré. Freddy Willockx 
évoque son « extraordinaire feeling 
politique, toujours très proche de la 
réalité». 

Outre ce sens politique, son col- 
lègue, le commissaire finlandais 
Erkki LUkanen, souligne son indé- . 
pendance, sa liberté de parole 
(«pour un homme du Nord, il est 
très latin, il s’enflamme ») et ses 
qualités de travailleur : « Devant la 
Commission, il défend des positions 
motivées dans les moindres dé- 
tails. » Ce que complète Etienne 
Davignon : « Cest un homme très 
attaché à ce qu 'il fait, il est intéressé 
par la substance, veut connaître les 
enjeux. H ne sera jamais le porte-pa- 
role d’une position qu'il ne 
comprend pas. » Ce professiorma- 


« Socialiste, mais aussi européen 
de la première heure, Van Miert a accepté 
les conséquences de ses choix, après avoir 
constaté que l'organisation de l'espace 
européen, avec ses aides publiques 
et ses monopoles, constituait un obstacle 
à la construction communautaire » 


tendance anti-belge qu’on affec- 
tionne Hans l’Hexagone. «Un mi- 
nistre comme Frank Borotra a du 
mai à comprendre qu'il ne puisse 
pas verser ses aides à l’industrie tex- 
tile avant d'avoir le feu vert de la 
Commission. Et encore moins que la 
décision de Van Miert, s'agissant des 
entreprises importantes, puisse être 
négative, alors que, pourtant, il a 
déjà refusé des programmes de sou- 
tien du même ordre aux Belges, aux 
Allemands et aux Italiens. » 


D E fiait, les rencontres avec 
le minis tre français de l’in- 
dustrie sont parfois ani- 
mées : « Quand iui hausse le ton. je 
fais de même », résume M.Van 
Miert, racontant que son interlo- 
cuteur a d’abord cherché à lui 
« vendre » son plan textile comme 
une compensation à ia déprédation 
de la lire, puis, faute d’être convain- 
cant sur ce terrain, comme une 
contrepartie à des créations d’em- 
plois par les entreprises concer- 
nées- Alain Madelin, alors ministre 
des finances, n’appréciait apparem- 
ment pas la manière dont Edm ond 
Alpbandbéry, son prédécesseur à 
Bercy, avait négocié avec Bruxelles 
le dossier du Crédit lyonnais et a 
cherché à rem ettre en cause cer- 
tains engagements pris, «fl -s'est 
permis de m'engueuler», se sou- 
vient le commissaire encore médu- 
sé. 

Pourtant, répétons-le, en dépit 
d’inévitables étincelles, le courant 
passe. On grogne, mais en concé- 
dant qu’il gère les dossers en sa- 
chant adoucir les angles, face à une 
direction générale (la DG 4) * de 
culture très germanique ». On lui 
sait gré, à Paris, ainsi qu’au pré- 
sident Santer, d’avoir fait adopter 
une communication soulignant 
r importance du concept de service 
public. Ce document, on s’en ré- 
jouit, sert de référence dans l’action 
quotidienne de la Commission, «fl 
comprend mieux nas problèmes sur 
la poste, le ferroviaire, l’énergie, que 
des gens comme Bangemann, Monté 
ou Kinnock (les commissaires char- 
gés de l’industrie, du marché inté- 
rieur et des transports), qui, eux, 
sont comme des électrons libres à 
Bruxelles », affirme le diplomate dé- 
jà cité. 

Les Français ne sont pas les seuls 
à traîner pour transmettre les infor- 
mations, à mai accepter qu'une res- 
tructuration prise en charge par 
l’état implique, comme contrepar- 
tie, une réduction du périmètre 
d’activité. Les Italiens, les Alle- 
mands, les Espagnols, les Belges, 
eux aussi, ont souvent péché. 

Phénomène récent, la Commis- 
sion, qui ne connaît comme inter- 
locuteur que les gouvernements, 
doit de plus en plus souvent faire 
face à la contestation des pouvoirs 
régionaux La région wallonne vient 
de ressentir douloureusemnt le re- 
fus qu’a opposé M.Vàn Miert à son 
plan de sauvetage des Forges de 
Clabecq. 

Kurt Btedenkopf, le minlstre-pré- 
sklent du Land de Saxe, a poussé 
F audace à l’extrême en fa -nt a nt de 
passer outre à la décision de 
Bruxelles d’amputer une subven- 
tion programmée en faveur de 
Volkswagen. La Commission n’a 
pas fiaibti et le gouve rneme nt de 
Bonn a coupé court à la provoca- 
tion. Nul n’ignore que la remise en 
cause de la politique de la concur- 
rence sonnerait le glas du marché 
unique. Bon politique, Karel Van 
Miert peut faire preuve de sou- 
plesse, mais fl n’a pas le droit de dé- 
placer la ligne qu’impose le 
traité. 

Philippe Lemaître 
Destin .‘Robert Yfagt 
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des faits et j'ignorais complètement 
cette histoire : Tous l'ont ensuite re- 
connu », se défend le commissaire, 
encore amer de ne pas avoir été 
dédouané avec plus de célérité par 
« ceux qui savaient», autrement 
dit ses collègues de l’éxécutif du 
parti. « Ce n’est évidemment pas un 
homme dominé par le mobile de 
l’argent », note Etienne Davignon, 
le président de la Société générale 
de Belgique, lui-même ancien 
vice-président de la Commission, 
pour résumer ses sentiments. 

Début 1989, donc, M. Van Miert 
se retrouve commissaire chargé de 


SWKSc^.-- 


lisme, les Français le lui re- 
connaissent volontiers. Avec use 
série de dossiers très lourds - Air 
France, Bull, le Crédit lyonnais, le 
Crédit foncier, ia SFP, Thomson -, 
Ils comptent parmi les « clients » 
les plus assidus de ses services ! 
« Comme il est objectif, il n’est pas 
impossible de s’entendre avec lui. 
On ne peut pas lui reprocher de par- 
ti pris », reconnaît un diplomate. 

A Paris, cependant, on ne res- 
pecte pas toujours facilement (a 
règle du jeu, m a nife stant à l'occa- 
sion - c’est toujours un dtpfamaf*» 
français qui parle - cette condes- 
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Grâce au ciel, à Sokal et à ses pareils 

fl/zv ni_ JL 


par Michel Rio 

P EUT-ÊTRE n'est-il pas 
tout à fait incongru 
qu'un auteur de fiction 
(je veux dire délibéré 
et content, et pas occulte ni hon- 
teux) fasse entendre un filet de 
voix dans une querelle où la «nar- 
ration » semble jouer un rôle dis- 
cutable. 

Ce qu’il y a de plus délicieux 
dans le canular de Sokal, que j’ap- 
prouve sans réserve, je le dis d’em- 
blée pour mettre à Taise, c'est qu’il 
ressemble fort & une épreuve clas- 
sique de falsification parfaitement 
scientifique dans son esprit Ici, fl 
s'agit de falsifier l’énoncé d’un dis- 
cours pour tester les critères de re- 
connaissance de sa validité. 
[NDLR : professeur de physique à 
New York, Alan Sokal est parvenu, 
en 1996, à publier dans Soda) Hat 
un article parodiant les thèses de 
cette revue, afin de dicréditer le re- 
lativisme post-moderniste qu'elle 
défend (Le Monde du 20 décembre 
1996).] 

Si les tenants ordinaires du dis- 
cours s’aperçoivent de la falsifica- 
tion (résulat aberrant : ce type se 
fout de notre gueule), c'est un 
point en faveur de la pertinence 
des critères. S’ils ne s’aperçoivent 
pas de la falsification (résultat cor- 
rect t on publie), les critères sont 
tout ce qu’on veut, sauf perti- 
nents. Ils peuvent ne pas exister du 
tout D’où le soupçon élargi que le 
discours lui aussi est tout ce qu’on 
veut sauf scientifique et même va- 
lide. 

Les efforts de la première moitié 
du siècle pour apporter aux disd- 
pHnes de l’homme quelque chose 
de la « dureté » des sciences, du 
genre réfutabilité, falsifiabilité, 
preuve, prédictibilité, etc, ont eu à 
mon sens deux types d'héritage. Le 
premier, heureusement encore vi- 
vace, est la permanence, sinon de 
la lettre des théories élaborées à 
cette époque, du moins de leur 
état d’esprit général, mélange de 
modestie devant le fossé creusé 
entre l'humain et le naturel, le 
comportement et la . matière, et 
d’acharnement à tenter de. Je 
combler dans la mesure du pos- 
sible et de l’honnête.- Le second, à 
peu près défunt, me semble une 
hypertrophie maladive du premier; 
une confusion aboutissant à une 
croyance, celle que la scientificité 

Il y a quelque 
désinvolture à venir 
déclarer à des gens 
qui ont voué 
leur existence 
à la recherche 
acharnée 
de la validation 
de la théorie 
par des millions 
de mesures, 
la preuve des faits 
et la sanction 
du réel : 

« Tout ça, c'est 
de la narration » 

était venue, plus sans doute 
comme le Messie que par 1e calcul, 
Ham les disciplines de l’homme. 

D'où l'accouchement mira- 
culeux de ce que Gardin a dénoncé 
à l’époque, avec une ironie oppor- 
tune, comme * le soitfflé sémio- 
tique » dont l’albumine théorique 
prétendait, tout étant signe, opé- 
rer le décodage «scientifique» de 
tout et remplacer avantageuse- 
ment l'épistémologfe propre à 
chaque discipline. Comme tous les 
soufflés, celui-là s’est effondré de 
lui-même, laissant un certain 
nombre d'orphelins. . 

L'idée suivante, d’une géniale 
simplicité, a été de poser n i plus ni 
moins une égalité entre esprit de 
géométrie et esprit de finesse, à 
l’aide d’une double manipulation 
contradictoire que je n’oserais 
qualifier de dialectique ; amollir 
(Bruno Latour dirait «assouplir») 
les sciences dites a dures », les ht- 



téradser en somme, les adjoindre 
à l'ensemble de la production hu- 
maine de « mythes » et de « narra- 
tions», qui, on le sait bien, re- 
lèvent d’une sociologie culturelle, 
et, dans le même temps, une sorte 
de perméabilité familiale ou intra- 
spécifique é tant ainsi établie, faire 
un bruit, ou répandre une odeur; 
de science dure dans une nouvelle 
mère universelle et molle à coups 
de relativité, de mécanique quan- 
tique, de chaos, de théorème de 
Gôdel, de calcul différentiel, de 
phénomènes rhizomateux - déco- 
rative sme qui tend à ranger les 
concepts scientifiques dans les pa- 
noplies de la rhétorique. Ce qid a 
inspiré à Isabelle Stengers la jolie 
expression de « concepts no- 
mades ». 

Je soupçonne hélas que ce qui 
est nomade est le terme, et non le 
concept, tout simplement parce 
qu’un concept scientifique re- 
couvre quelque chose de si précis 
que sa substance exacte, sa « dure- 
té», sont tuées par le nomadisme. 
Et il n’en reste que la forme et le 
son, bref; le mot. On est allé, en 
analyse littéraire, jusqu’à parler 
d'entropie et de thermodyna- 
mique à propos de Lautréamont. 
Comme si, en jetant un sucre dans 
la mer; on espérait que l’eau va se 
cristaIBser et pas le sucre fondre. 
Je ne vois pas le moindre rapport 
entre la relativité d’Einstein et te 
« relativisme » postmodeme, 
entre le principe d’incertitude de 
Heisenberg et l’incertitude « nar- 
rative » comme princip e, entre le 
flon quantiqne et te flou méthodo- 
logique. 

Eittérarisatlon des sciences, em- 
prunts décorativistes, il ne man- 
quait plus que l’incursion créative 
d'une sorte de psycho-sodo-pbOo- 
sophie culturelle dans le champ 
même, ainsi amolli, des sciences, 
pour que la boucle du ridicule et 
de la suffisance fût boudée, ce qui 
nous a donné les «mathèmes» de 
Lacan ou Derrida revisitant les 
équations d’Einstein. 

H y a, au bas mot, quelque désin- 
volture ignorante et malpolie à ve- 
nir déclarer à des gens qui ont 
voué leur existence entière à la re- 
cherche acharnée de la validation 
de la théorie par des mimons de 
mesures, T épreuve de T expérience 
et la preuve des faits (qui, on le 
sait, sont têtus), par l'argument 
empirique, les succès de la prédic- 
tion, les applications concrètes 
d’une logique abstraite et plus gé- 
néralement la sanction du réel : 
« 1 but ça. c’est de la narration. » 

La nature n’a pas attendu New- 
ton ou la physique moderne pour 
pratiquer la gravitation et la nu- 
déosynthèse. Je ne vois pas pour- 
quoi la nudéosynthèse, parce 
qu’elle a des effets historiques, po- 
litiques et sociaux graves, serait 
une pure production de l’idéolo- 
gie, par une sorte d’effet magique 
de contamination de la cause par 
la conséquence, à moins de soup- 
çonner la nature d’être elle aussi 
une faiseuse de narrations. Pour 
prendre un exemple plus f amih er, 
plus manufacturé donc plus « hu- 
main », dans le fait que le beurre, 
avec un entêtement répréhensible, 
s'évertue à fondre à la chaleur et 
non au froid (ce qui serait une ex- 
cellente révolution idéologique et 
narrative), on soupçonne, plutôt 
qu’un texte réactionnaire, une 
« réaction » de la matière (grasse). 

La littérature, champ absolu- 
ment justifié de l’imaginaire, de 
l’idéologie, de la narration pure, 
de l'expression plus ou moins dé- 
guisée d’un ego hypertrophié, 
cherche plus souvent la nouveau- 
té, l’effet, le scandale, la publicité 
et le commerce que la vérité, 
même privée. Chose que person- 
nellement je n’approuve pas, per- 
suadé que la fiction doit être aussi, 
à sa manière propre, une terre 
d'élucidation, mais dont fl m’est 
impossible de me servir pour lui 
faire une sorte de procès épisté- 
mologique, dans la mesure où, par 
définition, elle n’a à rendre aucun 

compte logLc o- scientifique. 

Si cette prééminence de la nou- 
veauté égocentrique sur la confor- 
mité empirique gagne les disci- 
plines de l’homme, la chose est 
grave, parce que l'idéologie pure 
n'est plus contrainte, et qu’il n’est 
pas oiseux de reconnaître une pa- 
renté entre un chercheur ou une 
école avides de révolution théo- 
rique à tout prix et un pouvoir to- 
talitaire, dont Tun des fondements 
essentiels est la manipulation de 
l’histoire- Décréter qu'on a trop 




avancé une théorie historique et 
qu’il serait bon à présent de soute- 
nir le contraire, ce désir d’inédit, 
quel qu’en soit le motif, étant ab- 
sous par l’idée de plus en plus ré- 
pandue qu’en histoire rien n'est 
vrai ni faux, même sans rapport 
philosophique avec un révision- 
nisme criminel, présente des 
sy mp tômes identiques. 

Je conçois parfaitement que, 
dans les disciplines de Thomme, 
on soit bien souvent entre science 
et littérature, mais, ceci est capital. 


l’appellation de « sciences hu- 
maines», ou bien les disciplines 
concernées retournent massive- 
ment dans le giron de la littéra- 
ture, d’où elles sont sorties, la lit- 
térature ayant été longtemps le 
seul champ d’expression abstraite 
de l’expérience humaine. 

Mais alors, Messieurs les Imagi- 
natifs, fl faudra apprendre à écrire, 
car c’est aussi un djamp poétique, 
c’est-à-dire musical Là où le scien- 
tifique dit : plus de bruit que de 
sens, T écrivain peut presque tou- 


Il n'est pas oiseux de reconnaître 
une parenté entre un chercheur avide 
de révolution théorique à tout prix 
et un pouvoir totalitaire 


contraint et forcé, et non pas déli- 
bérément L’entre-deux est tolé- 
rable comme maladie de «l’hu- 
main » à peu près obligatoire, 
maïs ne Test pas du tout comme 
méthode. C’est à la fois un renon- 
cement et une malhonnêteté. Ou 
on choisit de se pber, évidemment 
dans toute la mesure d’un possible 
propre & chaque discipline, aux 
exigences de validation ou de ren- 
forts de Thypo thèse scientifique, 
et dans ce cas on peut maintenir 


jours ajouter : plus de bruit que de 
musique. Et, puisque j’en suis à la 
poétique, je trouve que le vocabu- 
laire scientifique, outre sa qualité 
de signifier des concepts et des 
phénomènes précis, est aussi bien 
souvent beaucoup plus beau et 
évocateur que les bruyants garga- 
rismes de l’ambition vague et de 
l’amphigouri. Il n’est que de 
comparer deux séquences termi- 
nologiques, Tune de la physique 
(relativité, principe d’incertitude, 


chaos, horizon des événements, li- 
mite du fer, supernova, vide quan- 
tique, quasar, spectre, lumière fati- 
guée, gravité, grand attracteur, 
galaxie cannibale, nébuleuse, par- 
ticule virtuelle...), l’autre du Col- 
lège international de philosophie 
(frayage transversal, mouvement 
interférentiel, incursion inaugu- 
rale, pré-interprétation de la tota- 
lité du champ mondial, limites du 
destinai, discours rhapsodjque...). 
Comparaison qui se passe de com- 
mentaires. 

Quant aux anathèmes de Denis 
Ducios (sorte de bedeau effaré de- 
vant le sacrilège) et aux Inepties de 
Bruno Latour (respectivement 
Le Monde des 3 et 18 janvier), réac- 
tions nerveuses de consciences 
d’être menacées, ils font à mon 
oreille un bruit très net de bau- 
druche qui se dégonfle. 

Entre TinteDectuel dont la liber- 
té de pensée se fonde sur les 
contraintes du savoir ou au moins 
en tient compte, serait-il taxé de 
« scientisme », et l’intellectuel- 
oracle jamais sommé ni désireux 
ni capable d’étayer le moins du 
monde ses dires, il se trouve au 
moins un professionnel de la 
« narration » qui penche vers le 
premier, grâce au del, à Sokal et à 
ses pareils. 


Michel Rio est écrivain. 


AU COURRIER DU « MONDE » 

Le cynisme abject 
de Maurice Papon 

En osant s’identifier, une fois de 
plus, au capitaine Dreyfus, Mau- 
rice Papon a fait preuve d’un cy- 
nisme d’autant plus abject qu’il n’a 
pu ignorer, depuis plus de cin- 
quante ans, que la famille du capi- 
taine a payé un lourd tribut sous 
l’Occupation : perquisitions, spo- 
liations, arrestations et déporta- 
tions. La veuve d’Alfred Dreyfus, 
Lucie, déjà très âgée, fut obligée, 
pour des raisons de sécurité, de 
changer un temps de nom, pour la 
deuxième fois. 

Ce n’est pas Maurice Papon, 
certes, mais ses chers collègues de 
la police de Vichy, à Toulouse, qui, 
stimulés par une visite de René 
Bousquet, firent arrêter, entre 
autres, puis livrer à la Gestapo, en 
novembre 1943, la petite-fille du 
célèbre capitaine. Convoyée vers 
Drancy non à cause de ses activi- 
tés, patentes, de Résistance, mais à 
cause de son nom. Madeleine 
Dreyfus Lévy est morte à Ausch- 
witz-Birkenau en janvier 1944. 
Moite en déportation, comme Re- 
né Dreyfus, fils de jacques Drey- 
fus, frère du capitaine. 

Entendre Maurice Papon, anti- 
sémite notoire, haut fonctionnaire 
de Vichy, invoquer le précédent du 
capitaine Dreyfus est non seule- 
ment grotesque et odieux, mais 
dépasse toutes les limites de la dé- 
cence humaine. 

EzicCahm 
et Michel Drouin, 
secrétaires 

de la Société internationale 
d'histoire 
de l'affaire Dreyfus 
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Gilles Kepel, spécialiste du monde arabe 

En Algérie, « certains acteurs ont intérêt à la poursuite de la guerre civile » 

Le chercheur au CNRS propose une interprétation du conflit algérien qui va au-delà du clivage entre les islamistes et les militaires 



«Comment voyez- vous la si- 
tuation actuelle de P Algérie ? 

- Le ramadan de 1997 a été le 
plus sanglant depuis l'interruption 
du processus électoral au début de 
1992 et U plonge le peuple algérien 
dans un désespoir absolu, mais il 
faut en même temps se rendre 
compte que, si la guerre civile se 
perpétue, c'est qu’il y a au- 
jourd'hui en Algérie un certain 
nombre d'acteurs politiques et so- 
ciaux qui ont intérêt à la poursuite 
de cette guerre. U y a aussi des per- 
dants. Je crois qu’il est important 
d'analyser qui sont les uns et les 
autres. 

- Qui a Intérêt à la poursuite 
de la guerre civile ? 

- Pour comprendre cette guerre, 
il faut dépasser (e simple antago- 
nisme idéologique entre les isla- 
mistes et les militaires. Au- 
jourd'hui, la ressource quasi 
exclusive de l’Algérie, c'est la rente 
pétrolière. Ceüe-ci rapporte énor- 
mément, car le prix du baril de pé- 
trole a récemment augmenté et le 
doffar s’est réévalué par rapport 
aux devises européennes, alors 
que la plupart des importations al- 
gériennes proviennent d'Europe. 

- Le pétrole est-il entièrement 
dans les mains de l'Etat ? 

- Certains idéologues du régime 
militaire distinguent, un peu 
comme les Français qui voulaient 
garder le Sahara à la fin de l'ère co- 
loniale, l'Algérie utile du reste du 
pays. L'Algérie utile, c'est le Saha- 
ra, (es exploitations pétrolières, 
c'est aujourd'hui une zone d'exclu- 
sion dans laquelle on ne pénètre 
qu'avec un laissez-passer spécial et 
qui fournît, à ceux qui tiennent 
PEtat algérien, une source de reve- 
nus extraordinaire. Cette rente va 
ensuite dans un système bancaire 
et financier qui, lui aussi, est un 
système nationalisé et qui est donc 
entièrement contrôlé par ceux qui 
exercent le pouvoir politique en 
Algérie. Pour obtenir une lettre de 
crédit, pour pouvoir importer, a est 


toujours préférable de bénéficier 
de connexions dans la nomenkla- 
tura militaire, tel général faisant 
alors comprendre à la banque 
qu’elle doit débloquer des crédits 
permettant à telle entreprise d’im- 
porter des biens de consomma- 
tion. C’est ce qu'on appelle en Al- 
gérie, avec humour, non pas 
l’économie d’import-export, mais 
d’ *, import-import 

>• L’industrie privée de transfor- 
mation est très peu développée, 
d’une part parce que c’est trop 
dangereux à cause des extorsions 
pratiquées par les groupes armés, 
d'autre part parce que ('une des 
sources principales d’enri- 
chissement dans le secteur privé 
est constituée par ces sociétés 
d’importation. Le paradoxe veut 
donc que le FMI soit satisfait de 
l’Algérie, parce qu’3 y a des privati- 
sations. Mais elles ne concernent 
pas (e secteur bancaire. Les petites 
entreprises qui avaient pu se déve- 
lopper dans l'alimentation ou le 
textile sont étouffées, car elles 
n’arrivent pas à tenir face aux pro- 
duits importés. 

- Comment fonctionne cette 
économie de guerre ? 

- Parmi (es profiteurs de la 
guerre civile, il y a tous ceux qui 
ont fait directement le choix de la 
violence. En 1993-1994, un certain 
nombre de zones dans l'Algérois, 
en particulier dans la périphérie 
des grandes villes et dans le bled. 
ont commencé à échapper à l'au- 
torité de l’armée, et les groupes is- 
lamistes radicaux armés, les G IA et 
autres, ont commencé à y exercer 
le pouvoir. Cela veut dire qu’ils vi- 
vaient soit sur le pays, soit en atta- 
quant des quartiers rivaux, soit en 
dévalisant des banques, n y a toute 
une économie de la guerre qui 
s’est ainsi mise en place. 

» Pour faire face aux groupes ar- 
més pratiquant l’extorsion, se sont 
créés d’autres groupes armés de 
défense, auxquels l’Etat a fourni 
des armes. U y a eu une sorte de 


privatisation de l'exercice de la 
violence d'Etat. Ces groupes 
étaient théoriquement sous le 
contrôle des autorités locales, mais 
ont acquis rapidement une assez 
grande indépendance et parti- 
cipent aujourd’hui assez largement 
au système de la prédation. Un ami 
algérien me racontait que, dans 
son quartier, il y a deux ans, des 
jeunes gens sont venus le voir en 
lui disant : “71 i as des enfants, il ne 
faudrait pas qu'il leur arrive quel- 
que chose sur le chemin de l'école." 
Cela signifiait qu'il fallait payer. Le 
lendemain matin, Q a trouvé un 
parpaing sur sa voiture. D'autres 
jeunes sont venus lui dire qu'ils 
étaient prêts, également contre de 
l’argent, à «protéger» son véhi- 
cule. Tout un système de racket 
s’était ainsi établi. Or, me dit-n. au- 
jourd’hui, un certain nombre de 
ces jeunes sont entrés dans ces 
groupes d’autodéfense, voire dans 
divers services de la police en civil. 

» Le métier des armes, en Algé- 
rie, est devenu l’un des moyens de 
survivre, et même de faire fortune. 
C'est ce qu'ont très bien montré 
les travaux de Luis Martinez 
{Le Monde daté 26-27 janvier). Ces 
groupes qui s’enrichissent grâce à 
la guerre ont intérêt à ce qu'elle se 
poursuive. 

- Est-ce qu'on assiste, comme 
cela a été le cas en ex-Yougo- 
slavie, à Papparttion de grandes 
fortunes liées à des trafics, en 
particulier d’armes ? 

- C’est principalement à travers 
le contrôle des importations, et les 
effets seconds de la rente, que se 
constituent les fortunes. L’appro- 
visionnement en armes venant de 
l'extérieur reste limité, contraire- 
ment à ce qui s’est passé dans l'ex- 
Yougoslavie. Les armes pro- 
viennent surtout des stocks de l’ar- 
mée algérienne. La guérilla ne 
dispose pas d’une puissance de feu 
telle qu’elle puisse mettre en dan- 
ger le régime. 

'Comment jugez-vous r assas- 


sinat, le 28 Janvier, d’Abdelhak 
* Benhamouda, secrétaire général 
de EU ni on générale des travail- 
leurs algériens (UGTA), la princi- 
pale organisation syndicale du 
pays ? Est-ce que vous adhérez à 
la dièse selon laquelle fl a niait 
été tué par une faction du pou- 
voir en place ? 

- 13 est très difficile d'identifier 
les assassins en l'état actuel de nos 
informations. On peut essayer en 
revanche d'expliquer qui était Ab- 
delhak Benhamouda. C'était un 
ancien instituteur, un syndicaliste 
qui appartenait au système FLN, 
un ennemi radical des islamistes. 
Mais il avait surtout une vraie base 
sociale : les travailleurs du secteur 
public, enseignants, employés mu- 
nicipaux, infirmiers, et autres, qui 
forment à mes yeux le groupe des 
grands perdants de la situation ac- 
tuelle, car ils n’ont ni armes ni “re- 
lations”. U représentait donc un 
des groupes sociaux qui ont intérêt 


à ce qu’une solution soit trouvée 
pour sortir du cercle de la violence, 
n participait en outre à la stratégie 
du président Zeroual visant à se 
construire une base politique en 
vue des élections législatives pré- 
vues pour la fin mai. Le FLN ne 
peut plus véritablement jouer le 
rôle de parti présidentiel fl a subi 
un fort discrédit LUGTA présente 
l’avantage d’être déjà une organi- 
sation structurée. EDe pouvait être 
éventuellement transformée en 
parti politique. Abdelhak Benha- 
mouda gênait donc tous ceux qui 
avaient intérêt à la perpétuation de 
l'économie de guerre, aussi bien 
(es groupes islamiques armés qui 
vivent de ia prédation que les élé- 
ments de la nomenklatura militaire 
qui ont accès an système de la 
rente et à l'économie de r“import- 
import”. 

- Comment voyez-vous les 
prochaines élections législa- 
tives? 


- La question, en termes de 
RealpoütOc, est de savoir d le ré- 
gime est prêt à élargir l'assise de 
ceux qui bénéficient de la rente pé- 
trolière. La haute nomenklatura 
militaire - les “deux cents fa- 
milles'’ qui aujourd'hui contrôlent 
le système de la rente - est-efle 
prête à partager avec des groupes 
plus nombreux ? Parmi ceux-ci, fl y 
a ce qu’on pourrait appeler une 
bourgeoisie islamiste, telle qu’elle 
est représentée aujourd'hui par le 
parti Hamas de Mahfoud Nahnah 
- et éventuellement par Abassî 
Madani. s’il sort de prison. 

- Est-ce que les Islamistes se- 
raient à nouveau vainqueurs des 
élections, comme en 1991, s'ils 
pouvaient se présenter ? 

- Le FIS avait réussi, après sa 
création en 1989, à devenir en 
quelques mois un gigantesque par- 
ti attrape-tout fl était parvenu à 
fédérer la masse des déshérités ur- 
bains (les “hittistes”, ceux qui, se- 
lon un jeu de mots, “soutiennent le 
mur"), pour lesquels le mot 
d’ordre d’application de la loi isla- 
mique, la cbaria, est porteur d’une 
signification révolutionnaire, et ce 
qu’on pourrait appeler les “contre- 
élites intellectuelles’, les jeunes 
gens formés, parfois à F étranger, 
qui ne pouvaient pas exercer leurs 
compétences et leur pouvoir parce 
que le système économique et po- 
litique restait contrôlé par la no- 
menklatura militaire-FLN. D y 
avait enfin une troisième compo- 
sante dans le FIS, la bourgeoisie 
dévote : commerçants, petits en- 
trepreneurs, anciens propriétaire 
ruraux dont les biens avaient été 
nationalisés. Les premiers appor- 
taient leur énergie, les seconds de- 
venaient les penseurs du mouve- 
ment et les dentiers fo urnis saient 
le capital financier. 

» Cette alliance n’a pas réussi à 
transformer ses succès électoraux 
en conquête du pouvoir dès lors 
que ses dirigeants les plus 
virulents, tel AK Benhadj, ont dWé 
non seulement le régime mais 
aussi les couches moyennes fran- 
cophones coupables d’avoir “tété 
le laityénéneux de la France" et qui 
font, bon an mal an, tourner la 
machine. Celles-ci ont eu le 
sentiment que, si 1e FIS gagnait, 
eDes allaient devenir les victimes 
expiatoires de l’Etat islamique. 
Cette petite bourgeoisie a laissé 
faire le coup de force de janvier 
1992. Plus tard, dans le cours de la 
guerre rivfle, la bourgeoisie dévote 
qui a subi le terrorisme du GIA a 
commencé à délaisser le camp isla- 
miste qu’incarnait le FIS. Ce der- 
nier n’est donc plus le parti at- 
trape-tout de 199L Après dnq ans 
de guerre civüe, je serais surpris 
que les islamistes puissent re- 
constituer pareille coalition et 
remportent les élections haut la 
main s’ils avaient la possibilité de 
s’y présenter. * 

Propos recueillis par 
Dominique Dhombres 


Du Proche-Orient au Maghreb via les banlieues 


NÉ EN 1955 à Paris, Gflies Kepel est 
directeur de recherche au CNRS et 
spécialiste du monde islamique. D a 
vécu de 1977 à 1978 en Syrie et de 
1980 à 1983 en Egypte, et a soutenu 
un doctorat de sociologie sur « Les 
mouvements islamistes dans l’Egypte 
de Sadate ». Il s’est donc davantage 
intéressé, au départ, au Proche-Orient 
qu’à l'Afrique du Nord, mais a abordé 
l'univers maghrébin à travers son tra- 
vail sur les banlieues, qui a donné lieu 
à la publication, en 1987 aux éditions 
du Seuil, des Banlieues de l'islam 
(naissance d’une religion en France ). Ü 
s’est rendu par la suite à plusieurs reprises en Algérie. 

Son livre La Revanche de Dieu (Seuil, 1991) a été 
traduit dans de nombreuses langues. Gilles Kepel y 
analyse le retour spectaculaire des religions (christia- 
nisme, judaïsme et islam) sur le devant de la scène 
depuis le milieu des années 70. Ces mouvements de 
réaflfiiraation de l'identité religieuse présentent se- 



GILLES KEPEL 


Ion lui, un grand nombre de caracté- 
ristiques communes. «La disqualifi- 
cation d'une laïcité qu'ils font remonter 
à la philosophie des Lumières les unit 
Us voient, dans l’émancipation orgueil- 
leuse de la raison par rapport à la Jbi, 
la cause première de tous les maux du 
XX* siècle. Pour l'ensemble de ces mou- 
vements. c'est la légitimité même de la 
Cité séculière qui est ruinée », écrit-il. 
Gflies Kepel note que, si l’islam radi- 
cal n’a réussi à prendre le pouvoir 
qu'en Iran, « une réislamisation “ ram- 
pante " s’est mise en place “ par le bas", 
touchant les mœurs et les modes de vie, 
quadrillant le tissu social (-) du monde musulman ». 

Gilles Kepel est également professeur à l'Institut 
d'études politiques de Paris, fl travaille actuellement 
sur la dimension sociale et géopolitique des mouve- 
ments de réislamisation à travers le monde. 

D.D. 


Nicolas Sarkozy, ancien ministre du budget 

« Rien n'est plus urgent que de présenter des idées, même un peu rugueuses » 

Pour le député RPR, toute réforme doit être précédée d'une longue explication devant l'opinion publique 


NICOLAS SARKOZY, député 
RPR des Hauts-de-Seine, ancien 
ministre du budget, était l’invité, 
dimanche 9 février, sur France- 
Culture, du * Rendez-vous des 
politiques », émission mensuelle 
organisée en association avec 
Le Monde. U était interrogé, sur le 
thème « De la nécessité de la ré- 
forme », par Blandine Kriegel, phi- 
losophe, Danièle Sali en ave, écri- 
vain. et Alain-Gérard Slama. 
historien des idées. Nous publions 
des extraits de cet entretien. 

Le Monde. - « La France, dit- 
on, doit se réformer pour 
s’adapter à la mondialisation, 
une mondialisation qui, ou Ta 
constaté au récent Forum de Da- 
vos. ressemble beaucoup à une 
américanisation. Les réformes 
vlsent-eUes à aligner ia France 
sur le modèle américain ou à lui 
permettre d'y résister ? 

- je ne considère pas que la 
mondialisation présente tous les 
inconvénients que l’on a coutume 
de dire. Cette mise en concurrence 
des systèmes économiques, fis- 
caux, juridiques, étatiques, me 
semble même plutôt une bonne 


chose. Je ne fais pas partie de ceux 
qui ont été fascinés depuis leur 
plus jeune âge par le rêve améri- 
cain, je me sens extrêmement fran- 
çais, mais plus ça va, plus je me 
méfie de l’idée perverse d'une spé- 
cificité française, qui n’est bien 
souvent qu’un prétexte pour éviter 
de faire les efforts qu’ont faits les 
autres avant nous, mieux que 
nous. Si la question est “Trouvez- 
vous qu’il y a de bonnes choses à 
prendre dans le modèle améri- 
cain ?-, la réponse est oui. Si la 
question est “Peut-on plaquer le 
modèle américain sur la France ?”, 
la réponse est non. Si la question 
est "Pensez- vous qu’en France et 
en Europe on puisse décliner un 
modèle spécifique sans tenir 
compte des expériences des 
autres ?", la réponse est encore 
□on. 

Alain-Gérard Slama. - Il existe 
en France un héritage républi- 
cain, qui a tendance à se durcir 
face à cette mythologiqae mon- 
dialisation : quand Jacques 
Chirac disait que les Français 
étalent conservateurs, U faisait 
référence à la réaction des cor- 


poratismes, qui refusent tout 
changement 

- U ne faut pas confondre le 
conservatisme des structures fran- 
çaises et le conservatisme qu'il est 
commode de coller sur le dos des 
Français eux-mêmes. Aujourd'hui, 
on fait dire à l'opinion publique 
plus qu’elle ne pense efle-mëme. fl 
est très curieux d’affirmer : si mon 
message n’est pas compris (je ne 
parle pas du président de la Répu- 
blique, je parte en général), c’est 
parce que vous n’êtes pas aptes à 
le comprendre : c’est peut-être 
aussi parce que nous n’avons pas 
su en faire percevoir les enjeux. 
L'atonie du débat produit une es- 
pèce de rejet. Ou de désespérance, 
ou d’ennuL On en tire la conclu- 
sion que l'opinion publique est in- 
capable de réagir. Rien n’est plus 
urgent que de présenter des idées, 
même un peu rugueuses, et de par- 
ler avec authenticité. 

Blandine KriegeL - Vous don- 
nez vons-même de nombreux 
exemples de ia difficulté de la 
réforme en France. Comment 
l'expliquez-vous ? Et comment 
contourner l'obstacle ? 


- La société archaïque n'évolue 
que par rupture. Nous sommes 
ainsi passés de la société monar- 
chiste à la société républicaine par 
la rupture révolutionnaire. Nous 
sommes aujourd’hui dans un autre 
univers. La société moderne n’at- 
tend pas IA grande réforme pour 
avancer, tous les jours eDe produit 
des réformes, petites, moyennes 
ou grandes. Mais alors qu’il y a dix 
ou quinze ans on expliquait après 
avoir agi, désormais l'explication 
est le premier étage de l’action. 
Dans une démocratie d’opinion, 
c’est parce que fai bien et longue- 
ment expliqué que l'opinion pu- 
blique me donne le droit cfagiE. 

Danièle Sallenave. - Sur les 
décombres de Fidée de révolu- 
tion. Fidée de réforme jouît d’un 
prestige peut-être Indu. Péguy 
disait: “Tout ce qui est nouveau 
n'est pas bien parce que nou- 
veau. " La réforme doit être faite 
pour le bien. Vous dites que le 
mot de “mondialisation” est 
peut-être une facilité, mais cont- 
inent concevoir une politique 
nationale de réforme dans un 
cadre de plus en plus éclaté ? 


- Le problème se pose à tous 
les pays développés. Prenons 
l’exemple de l'emploi. Je regrette 
qu'on se focalise beaucoup trop 
sur les emplois qui disparaissent en 
oubliant ceux qui se créent. A 
toute époque, des métiers nou- 
veaux sont apparus et des métiers 
anciens ont disparu. L’important 
est qu'en solde les premiers 
compensent les seconds, je sou- 
haite aussi qu’on remette la ques- 
tion des valeurs au coeur du débat 
politique. Je suis, par exemple, de 
ceux qui pensent que le travail est 
un facteur d'épanouissement per- 
sonnel et de stabilité sociale. C’est 
pourquoi je suis résolument oppo- 
sé à la réduction du temps de tra- 
vail et à l’avancement de l’âge de la 
retraite. 

» Prenons la fiscalité. Je me bats 
pour qu’on paie moins d’impôts, 
non pas parce que ça fait plaisir 
aux gens, mais parce que j’ai, pro- 
fondément ancrée en moi, une va- 
leur qui s'appelle l'équité. Je 
n'aime pas le mot d’égalité. L’équi- 
té porte en elle-même le mérite et 
la récompense. 

B. K. - L’égalité est un des 


grands principes de la Répu- 
blique! 

- Référence pour référence, je 
vous renvoie à la lecture de Victor 
Hugo dans Choses vues: "Egalité, 
vocabulaire de l'envie." Je consi- 
dère que le concept d'équité est 
plus riche que celui d’égalité. Et 
que le concept de responsabilité 
est plus riche que celui de Überté. 
En définitive, je me demande à la 
devise “Equité, Responsabilité» 
Fraternité” ne serait pas meil- 
leure I 

B- K- - Etes-vous favorable à la 
parité ou à des quotas pour fa- 
voriser Faccès égal des hommes 
et des femmes à la décision poli- 
tique? 

- Par principe, je n’aime pas les 
quotas. Mais fl est vrai que, sur la 
place des femmes en politique, 
nous avons pris un retard considé- 
rable. Plutôt que de le combler en 
tr«ate ans par une évolution natu- 
relle, établissons des quotas pen- 
dant cinq ans pour débloquer la si- 
tuation. * 

Propos recueillis par 
Thomas Ferencd 
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armes 


LES MOTS changent, 1e mal demeure. De la 
«guerre» au chômage, déclarée en 1995, 
Jacques Chirac est passé à une * croisade » pour 
l emploi, lancée en 1997 dans la perspective des 
législatives de 1998. Les mots changent, mais les 
armes du gouvernement semblent impuissantes 
face à la montée du chômage. En dépit des bons 
résultats de décembre (- 29 000 chômeurs), Tan- 
née 1996, au cours de laquelle l'économie fran- 
çaise n'a créé aucun emploi, s’est achevée sur 
une hausse du chômage de 2,9 % (+ 85 000), et 
meme de 4,9% (+150000), sî Ton retient Fan- 
cien mode de comptabilisation abandonné en 
août 1995. 

Le gouvernement n’est pas seul responsable 
de ces batailles perdues. L'évolution démogra- 
phique, plus dynamique en France que dans 
nombre de pays développés, va l’obliger à ab- 
sorber 15 miffion d’actifs supplémentaires d’ici 
à 2006, selon les dernières projections de Flnsee, 
portant la population active de 26,6 milli ons au- 
jourd'hui à 28 millions dans dix ans. Sur quoi 
alors le gouvernement peut-il encore s’appuyer 
pour conjurer le spectre d’un taux de chômage 
de 13 % en juin 1997 (12,7% fin 1996), agité mi- 
décembre par les experts de TInsee 7 
Une franche reprise de l’activité, dans Je sil- 
lage d’une hausse du dollar qui rend les produits 
français plus co m pé titi f s , pourrait apporter une 
première réponse. A croissance égale, la France 
crée, en effet, plus d’emplois qu’Q y a cinq ans 
ou, plus exactement, davantage de contrats de 
travail, le développement du temps partiel se 
traduisant, de fait, par un partage du travail non 
avoué depuis le débat des années 90. Croissance 
n’est pourtant pas synonyme d’emploi : les pers- 
pectives d’investissements des chefs d’entre- 
prise restent modestes et celles des embauches 
quasiment milles pour les mois à venir, comme 
l’indique notamment la dernière enquête de la 
Banque du développement des PME (ex-CEP- 
MEJ. 

La solution viendra-t-elle des ménages? La 
baisse de F impôt sur le revenu et de certaines 
cotisations (maladie, chômage) en 1997 va en- 
traîner du pouvoir d'achat supplémentaire, mais 
les experts ne s’attendent pas à ce que la reprise 
de la consommation de 1996 (+ 2,4 %), liée à une 
forte ponction de l'épargne, se poursuive au 
même rythme cette année. Viendra-t-elle de la 
réduction des charges sur les bas s alair es mise 
en œuvre depuis trois ans par les gouverne- 
ments successifs ? L’ampleur de ses effets à 
moyen terme est incertaine. Ou encore de 
l'aménagement du temps de travail ? Si de nom- 
breux accords sont signés dans les entreprises, 
aucune dynamique ne s’est créée au niveau na- 
tional. D y a plus grave : la virulence du débat 
sur la réduction du temps de travail, dans on en- 
vironnement où Tidée de la « fin du travail » 
gagne du. terrain, masque l'incapacité de 
l’économie à-créer des. emplois de qualité dans 
des secteurs d'avenir. 

On chercherait donc en vain, aujourd'hui, le 
« profond et durable mouvement de créations 
d'emplois » que M Juppé souhaitait enclencher 
dès son installation à Matignon. Or, à un an des 
législatives, a est à la fols contraint d'obtenir des 
résultats et condamné à une certaine prudence 
Les syndicats Font bien compris, qui.se sont, par 
exemple, opposés à tout accroissement de la 
flexibilité, contraignant les pouvoirs publics à 
recourir à une solution bien française : confier à 
une commission la mission de répertorier et 
d’analyser les freins à l'emploi. 

M. Juppé n'est guère plus aidé par sa majorité, 
comme en témoigne la polémique sur la « loi 
Robien », qm cristallise les interrogations sur le 
bien-fondé de la réduction du temps de travail 
et de Fintervention de l'Etat Méfiance des syn- 
dicats, pressions du patronat et divergences au 


sein de la majorité se Usent, en filigrane, dans sa 
politique et en brouillent le sens : tantôt mar- 
quée par le souci de faire intervenir F Etat, tantôt 
soumise à la tentation libérale ; une année dotée 
de crédits en forte hausse, la suivante freinée 
dans ses ambitions par une progression moins 
forte de ses dotations ; un moment dblée sur les 
chômeurs de longue durée (avec le contrat ini- 
tiative-emploi), puis recentrée sur les 610000 
jeunes inscrits à F ANPE 

A croissance égaie, 
la France crée 
plus d'emplois 
qu'il y a cinq ans 


Qu’attendre, dans ce contexte, du sommet sur 
l’emploi des jeunes, dont la précédente édition, 
le 13 juin 1996, n’avait déboücbé que sur de 
pieuses intentions? Outre les «stages diplô- 
mants v et les aides à l’expatriation, une dé- 
marche devrait s'y trouver confortée : le soutien 
de l'Etat aux projets des collectivités locales en 
faveur de F insertion professionnelle des moins 
de vingt-cinq ans. Le président de la République 
a rappelé aux préfets, le 4 février, que l'Etat avait 
le « devoir » de soutenir Factivité et l’emploi Le 
premier ministre a déjà annoncé qu’il allait dé- 
bloquer 1 milli ard de francs « pour que les préfets 
puissent soutenir les initiatives locales ». 

Les projets ne manquent pas. L'association 
« Un travail pour chacun » propose, à partir 
d’un inventaire exhaustif des potentiels d’em- 
plois au sein de chaque territoire, de mutualiser 
les aides de diverses origines (Assedic, Etat.) 
afin de solvabOiser des besoins non -satisfaits. 
Des élus de gauche et de droite sont prêts à faire 
des expérimentations, qui attendent un soutien 
du gouvernement Dans le même esprit, Laurent 
Fabius, président du groupe socialiste à F Assem- 
blée nationale, a lancé un « appel à projets» en 


direction des collectivités locales et des associa- 
tions pour évaluer leurs besoins. Quant à l’Asso- 
ciation des maires de France (AMF), elle vient de 
charger un groupe de quatre-vingt maires-parle- 
mentaires de recenser les innovations locales 
marquantes et de faire des propositions à 
M. Juppé, fin mars, pour lever les obstacles qui 
freinent leur développement 

Le premier ministre se défend avec vigueur de 
se défausser de ses responsabilités. Il n’en 
cherche pas moins à partager ainsi avec les élus, 
de droite comme de gauche, le prix politique 
d’un éventuel échec. De toute façon, l’Etat est 
désormais contraint de freiner ses dépenses 
pour l’emploi qui ont été multipliées par dix en 
francs constants entre 1973 et 1994 sans réel suc- 
cès : au cours de cette période, le nombre de bé- 
néficiaires des aides est passé de 300000 à 
2,4 millions ; mais la multiplication des formules 
en tous genres n'a eu pour résultat que de faire 
tourner les chômeurs sans les réintroduire dans 
le jeu économique ni modifier sensiblement le 
niveau de remploi. 

Cette impasse commence à inciter les pou- 
voirs publics à utiliser les aides moins comme les 
outils d’un traitement social du chômage que 
comme des leviers pour financer des activités ou 
des emplois nouveaux. « La première question à 
se poser est de savoir quel est le rapport entre le 
coût et l’efficacité de ces systèmes, de manière à 
concentrer F effort sur ceux qui créent le plus d'em- 
plois pour le coût minimum », estime le ministre 
du budget, Alain Lamassoure. Ce tri n’a été ef- 
fectué qu’à la marge. Le gouvernement n’a ja- 
mais taillé à la hache dans les aides, un domaine 
où l’effort de la France se situe dans une bonne 
moyenne, selon l’OCDE Pourtant, la rigueur est 
pesante en cette année préélectorale. Des voix 
s'élèvent déjà, au sein même du gouvernement, 
pour réclamer davantage d’aides, notamment 
des contrats emploi-solidarité, dont le nombre a 
été réduit en 1997. Foin de rigueur : à l’approche 
des élections législatives. Le naturel dépenser re- 
vient au galop ! 

Jean-Michel Bezat 


Politiquement incorrect par Ronaid searie 
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ÉDITORIAL 

Vitrolles, échec historique 


P OUR les démocrates, 
Vitrolles est un échec 
historique. Us ont 
perdu cette ville, et 
Bruno Mégret, le numéro deux 
du Front national, peut parler, 
pour son mouvement, d’une 
«victoire historique». A droite 
comme à gauche, on aurait tort 
de n’y voir qu’un combat perdu 
parmi d’autres. L’élection de Ca- 
therine Mégret ne signifie pas 
simplement qn’une quatrième 
ville dn Midi est tombée entre les 
m ains de Fextrême droite. Elle 
démontre que le chômage, F im- 
migration mal gérée, les man- 
quements de certains élus en- 
traînent de plus en plus 
cT électeurs à voir dans le Front 
national nne solution accep- 
table. Pour la première fois, le 
parti de Jean-Marie Le Pen 
conquiert une mairie à la majo- 
rité absolue, non pas grâce à la 
division de ses adversaires 
-comme ce frit le cas à Toulon, 
Orange et Marignane-, mais 
dans un simple dnel, seul contre 
tons les autres. 

Les méfaits d’un urbanisme 
mal maîtrisé tout comme la per- 
sonnalité de la tête de liste soda- 
liste qui lui était opposée -un 
maire sortant usé, rejeté par cer- 
tains de ses amis et mis en exa- 
men dans une affaire de fausses 
factures - ont certes joué leur 
rôle dans cet échec. Mais le tra- 
vail de fourmi des mili tants du 
FN, au plus proche des besoins 
des habitants, a aussi porté ses 
fruits. 

Quelles qu’aient pu être les ré- 
serves de certains dirigeants de 
la droite, cette élection était un 
test national. Alain Juppé et 
François Léotard ont compris 


que le FN est, autant que la 
gauche, leur adversaire. Us 
doivent constater aujourd’hui 
que leur analyse n’est pas parta- 
gée par tous les électeurs du RPR 
et de l’UDF. Le patient effort 
d’explication qu’ils ont entrepris 
va devoir être poursuivi long- 
temps. avec fermeté et persévé- 
rance, avant de se traduire dans 
les votes. La gauche, quant à elle, 
ne peut oublier ses propres res- 
ponsabilités. Ce n’est pas simple- 
ment fa façon dont F un des siens 
a géré Vitrolles qui a été 
condamnée. Il lui faut, d’ur- 
gence, tisser à nouveau le lien 
associatif qui fut longtemps sa 
spécificité et comprendre que 
c’est dans les quartiers abandon- 
nés à eux-mêmes que se joue 
son avenir - et son honneur. 

Les bons sentiments ne suf- 
fisent plus. La victoire de Cathe- 
rine Mégret peut faire évoluer le 
Front national dans un sens plus 
dangereux encore. Porte-dra- 
peau de son aile « moderne », 
officieusement candidat à la suc- 
cession de jean-Marie Le Pen, 
Bruno Mégret, « vice-maire » de 
Vitrolles, est apte à camoufler, 
pour un temps, la présence, dans 
son parti, des tenants de la 
vieiDe extrême droite. Les Fran- 
çais en ont déjà mesuré les dan- 
gers pour leurs libertés. Avec 
Bruno Mégret, c’est une extrême 
droite habillée de modernisme 
qui émerge, de ce fait plus perni- 
cieuse encore car elle est tout 
autant xénophobe. L’expérience 
de la transformation du parti 
néo-fasciste italien doit servir de 
leçon. Tous les défenseurs de la 
démocratie doivent admettre 
que la lune contre le Front natio- 
nal est devenue la priorité. 
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Il Y A 50 ANS, DANS St Monde 

L'Espagne en quête d'un régime 


Le mauvais 
emploi des trop 
longues études 

Suite de la première page 

Elle gênerait l’adaptation des 
entreprises, privées de l’apport 
de ceux qui sont formés aux nou- 
velles technologies, par exemple ; 
eUe aggraverait le poids des plus 
anciens dans la pyramide des 
âges. Sans compter le coût qu’elle 
représente pour la collectivité. Le 
maintien dans le système éduca- 
tif jusqu’à 21.4 ans en moyenne 
pèse lourd sur le budget de l'Etat, 
alors que la formation profes- 
sionnelle pourrait Intervenir 


RECTIFICATIFS 

Fondation Elf 
Une erreur nous a fait écrire, 
dans Le Monde du 8 février, en 
sous-titre de J’aitide consacré à 
la dissolution de la Fondation 
Elf. que le PDG de la compagnie 
pétrolière Elf» Philippe Jaffré» 
avait informé de sa décision le 
conseil d’administration *du 
groupe pétrolier ». Cest en réali- 
té François de Wissocq, pre- 
sident de la Fondation, qui en a 
annoncé la dissolution au cours 
du conseil d'administration de la 
Fondation elie-mëme, comme 
indiqué dans le corps de l’ar- 
ticle. 


peut-être plus efficacement. 
Comme à chaque fois, l’UlMM 
n’y va pas par quatre chemins. 
L’ allonge meut de la scolarité, af- 
firme-t-elle, «n’est pas favorable 
à l'insertion professionnelle ». «La 
solution, poursuit-elle, passe (— ) 
obligatoirement par des efforts ac- 
crus de formation, d'adaptation 
aux bouleversements économiques 
et technologiques » avec le re- 
cours à l’alternance et à l’appren- 
tissage. Au-delà, elle trouve dans 
ce diagnostic un argument sup- 
plémentaire en faveur du thème 
de la formation tout au long de la 
vie et y voit une raison supplé- 
mentaire de privilégier ce qu'elle 
appelle « l'éducation aux choix », 
chaque individu étant chargé 
d’entretenir son « employabili- 
té». 

Coïncidence ? Sans expressé- 
ment parler d’un objectif pour 


Robert Giraud 
A propos de l’article nécrolo- 
gique consacré à Robert Giraud 
(le Monde du 23 janvier). l’As- 
sociation du Prix des Quatre 
Jeudis - qui avait décerné son 
prix à cet écrivain le 18 no- 
vembre 1996 - nous demande 
de préciser son rôle important 
dans la Résistance à Limoges 
(Haute-Vienne) pendant la se- 
conde guerre mondiale. 

Robert Giraud avait été 
condamné à mort par le régime 
de Vichy, mais la ville de Li- 
moges, où il était détenu, avait 
été libérée par le maquis de la 
Haute -Vienne avant son exé- 
cution. 


dégonfler les effectifs scolarisés, 
Jacques Barrot, le ministre des af- 
faires sociales, tient un raisonne- 
ment voisin. « On ne pourra inver- 
ser la propension aux études 
tou/ours plus longues qu'en éta- 
blissant un équilibre entre la for- 
mation initiale et le développe- 
ment professionnel en cours de 
vie », avait-il expliqué en clôture 
des Entretiens Condorcet, eu sep- 
tembre 1995, justement consacrés 
à l’orientation et à la formation 
tout au long de la vie. A cette oc- 
casion, le ministre avait tracé les 
grandes lignes de la réforme de la 
formation professionnelle qui 
tendrait à mieux permettre l'ac- 
quisition d’une qualification et à 
faciliter l’accueil des jeunes sur le 
marché du travail. Tl faut, avait-il 
souligné, « éviter que tout soit joué 
et que tout soit figé avant même la 
vie active, assurer la mobilité des 


PRÉCISION 

Caddie 

A la suite de la parution dans nos 
colonnes d’articles où nous avons 
utilisé improprement le terme 
« Caddie » comme synonyme usuel 
de chariot de supermarché, la so- 
ciété Ateliers réunis Caddie nous 
précise que «Caddie* n’est nulle- 
ment un nom générique mais sa 
marque déposée qui ne peut servir 
qu’à identifier les produits, notam- 
ment les chariots de supermarché 
et les poussettes de ménage, 
qu’elle fabrique et distribue dans le 
monde entier. La marque Caddie 
ne peut donc être utilisée comme 
synonyme usuel de ces produits. 


compétences qui constitue le vrai 
passeport pour l'emploi de de- 
main, permettre à la personne 
d’être vraiment responsable de ses 
choix Je formation et d'évolution 
professionnelles ». D’une façon ou 
d’une autre, la proposition des 
stages diplômants correspond à 
cette double logique. Au cours de 
*■ l’année de l’emploi des jeunes », 
□ faut certes trouver les instru- 
ments de lutte contre le chômage 
des moins de vingt-cinq ans. mais 
également entreprendre d’inver- 
ser une tendance à la trop forte 
scolarisation, il y a là cependant 
quelques dangers. On peut esti- 
mer que chacun doit se former 
tout au long de la vie et se prépa- 
rer, si nécessaire, à changer de 
profession. On peut affirmer que 
le diplôme initial ne peut plus 
servir de passeport permanent 
On ne peut pas aller jusqu’à lais- 
ser l’individu seul face à ce qui se- 
rait de son unique responsabilité, 
chargé de piloter sa carrière au- 
tant que de s‘y retrouver dans un 
monde en perpétuel changement 
Si être « empioyable » consti- 
tue un objectif nécessaire, dont 
l’école ou l’université ne saurait 
être entièrement comptable, il ne 
serait pas en revanche acceptable 
que, interprété comme un choix 
personnel, il exonère pouvoirs 
publics et employeurs de leurs 
engagements. Ce qui reviendrait 
à estimer chacun, jeune ou 
adulte, coupable de son chômage 
ou de son inadéquation avec le 
marché du travail, faute de vigi- 
lance tout au long de !a vie. 

Alain Lebaube 


D’UNE PERSONNE ou d’une 
institution condamnées, on dit 
par euphémisme que ses jours 
sont comptés. Eh bien, dans le cas 
du régime Franco, cette péri- 
phrase ne serait pas seulement 
banale, elle serait plus 
qu’inexacte. 

Car si l’on ne trouve plus guère 
d’Espagnols pour douter de la dis- 
parition inéluctable de Factuel 
système de gouvernement, seuls 
quelques exaltés, abusés par des 
mirages ou par leur propre imagi- 
nation, se risqueraient à en pré- 
voir, même approximativement, le 
terme. 

Ce n'est point que tous la sou- 
haitent. cette disparition. L’Etat 
franquiste entretient suffisam- 
ment de fonctionnaires pour être 
assuré de la fidélité d’une clientèle 
fort vaste et lui restant d'autant 
plus attachée qu'elle voit dans 
tout changement une menace 


pour ses privilèges ; il y a, d’autre 
part, pour préférer le maintien du 
régime, même n’étant pas politi- 
quement de ses amis, tous les in- 
dustriels et commerçants, dont les 
entreprises marchent comme elles 
n’ont jamais marché. 

Les uns et les autres se rendent 
compte, non sans ennui, voire 
avec angoisse, qu’une dictature ne 
peut durer éternellement, et que 
celle-ri, en particulier, a déjà trop 
longtemps survécu à se modèles. 

Aussi tous ceux que leurs inté- 
rêts idéologiques ou matériels 
lient au régime espèrent-ils que 
Franco organisera lui-même son 
remplacement Tel se présente le 
beau rêve de ces confrères qui me 
disaient: «L’idéal, ce serait une 
République, avec Franco pour pre- 
sidents ■* 

André Blanchet 
(U février 1947.) 
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INDUSTRIE Coca-Cola est l'une des 
plus belle machines à profit de Wall 
Street Troisième capitalisation mon- 
diale, eife ne se situe qu'au 190° rang 
mondial des entreprises classées par 


chiffre d'affaires. • CEST L£ SECRET de 
la réussite de la firme d'Atlanta qui 
vend son précieux concentré et réafise 
le marketing de la marque. En revanche^ 
etie refuse en général tf embouteiller et 


de vendre ses boissons, cette activité 
étant trop gowmande en capitaux et en 
personnel. • CETTE TÂCHE INGRATE et 
peu rémunératrice est confiée à des em- 
bouts! fleurs aux ordres de la compa- 


gnie, qui ont pour mission de faire boire 
à l'humanité toujours plus de Goca-Cbla. 
• PLUS GROS EMBOUTEHJLEUR de Go- 
oa-Gote, Coca-Cola Enterprises occupe 
57 % du marché américain et distribue 


désormais le breuvage noir en France, 
au Benelux et en Grande-Bretagne. 
Cette entreprise emploie 8000 salariés 
de phs que Coca-Cola, mais vaut 20 fois 
moins cher en Bourse. 


Coca-Cola, géant de la Bourse, veut rester petit 

La firme d'Atlanta fabrique du concentré et fait du marketing, mais elle ne produit pas elle-même ses boissons. Cette activité, trop gourmande 
en capitaux et en personnel, est confiée, sous surveillance, à des embouteilleurs. Cela en fait l'une des plus belles machines à profit de Wall Street 



« COCA-COLA apporte de la va- 
leur à tous ceux qui le touchent. » 
Dans son rapport annuel, The Co- 
ca-Cola Company se prend pour te 
roi Midas. « Que produisons- nous 
avec notre formule secréte?», s'in- 
terroge la firme d’ Atlanta, qui en- 
tretient depuis plus d'un siècle 1e 
mythe sur la composition prétendu- 
ment secrète de son breuvage. Ré- 
ponse à la page suivante : «Plus de 
cash-flow. * La firme d'Atlanta au- 
rait découvert la pierre phfloso- 
phate- EDe est, Q est vrai, devenue 
l’une des plus belles «machines à 
fric» de la planète: 

Celui qui a investi 10 000 francs 
dans Coca-Cola en 1980 possède au- 
jourd'hui un capital de 
620 000 francs. La compagnie, dont 
r action a été multipliée par onze en 
dix ans, vaut à Wall Street 147 mil- 
liards de dollars (815 milliards de 
francs), ce qui en fait la troisième 
capitalisation mondiale. Coca-Cola 
vaut 33 fois General Motors ou 28 
fois Renault 11 coûterait moins cher 
de lancer sept raids boursiers contre 
Elf, L'Oréal, LVMH, Carfefour, la 
Compagnie générale des eaux, Al- 
catel-AIsthom et Saint-Gobain que 
de racheter Coca Cola. 

L'entreprise, dont la vocation af- 
fichée est de « créer de la valeur en 
rafraichissant 5,7 milliards de per- 
sonnes », espère s’enrichir encore 
longtemps. Son potentiel de crois- 
sance lui apparaît infini «Chaque 
jour, chacun des 5,7 milliards d'êtres 


humains de la planète doit boire 
1,8 litre de liquide. Nous ne représen- 
tons à l'heure actuelle que 3% de ce 
volume », affirme , le {dus sérieuse- 
ment du monde, l'entreprise. 

En dépit de ces ambitions déme- 
surées dignes de la « World Compa- 
gny » des Guignols de rinfo de Ca- 
nal Plus, la firme d’Atlanta, avec ses 
33 000 salariés et son chiffre d' af- 
faires de 183 milliards de dollars 
(100 milliards de francs), n’apparaSt 
qu’au 190 e rang des entreprises 
mondiales classées par chiffre d'af- 
faires, selon le magazine Fortune. 
Cest en fait le secret de sa réussite 
financière. 

Rrur préserver ses marges, Coca- 


Cola veille à employer le moins de 
salariés possible et à limiter au 
maximum ses investissements. Ole 
se contente d’élaborer la politique 
marketing de ses produits et de fa- 
briquer le fameux concentré néces- 
saire à l'âaboration du Coca-Cola. 
En revanche, sauf exception, elle ne 
produit ni vend elle-même ses bois- 
sons : elle a confié cette tâche à plu- 
sieurs centaines d'embouteüleurs 
dans le monde. «Les embouteilleurs 
ont pour rôle de fabriquer le produit 
à partir du concentré, de le vendre et 
de le livrer dans les supermarchés ou 
les distributeurs automatiques. Ce 
métier exige beaucoup de capitaux et 
de dépenses salariales. Les embou- 


teillons dégagent des marges et des 
retours sur investissement bien inté- 
rieurs à ceux de la compagnie », ex- 
plique Henry Schimberg, directeur 
général de Coca-Cola Enterprises, 
premier emboutefileur mondial de 
Coca-Cola. 

Jusqu'à la fin des années 70, Co- 
ca-Cola multipliait le nombre des 
embouteilleurs, chaque bourgade 
des Etats-Unis ayant son correspon- 
dant local qui remplissait conscien- 
cieusement les boutefites en verre 
galbées de la firme. Unit le monde 
était content : en vendant son 
concentré à prix d’or, la compagnie 
dégageait des profits considérables, 
et les embouteilleurs jouissaient 
d’une rente de situation. Au début 
des années 80, ce processus se 
grippe. Avec te dévelopement de la 
boîte-boisson et des emballages en 
matières plastiques, les petits em- 
bouteflleurs n’ont pasJes reins assez 
solides pour investir dans de nou- 
velles machines. Surtout, certains 
d’entre eux s'assoupissent, vendant 
parfois aussi des produits concur- 
rents de Coca-Cola. Sans hausse des 
ventes de Coca, pas de hausse des 
ventes de concentré et donc pas de 
hausse du cours de Bourse de Coca- 
Cola.' Inacceptable pour WaB Street 
La firme d'Atlanta a donc repris en 
main ses embouteilleurs à partir du 
milieu des armées 80 pour qu’ils 
fassent boire toujours plus de breu- 
vage à l'humanité. Pour la plus 
grande joie du mnhardaire Warren 


Buffett, qui devient son premier ac- 
tionnaire à cette période. Ceux qui 
ne servent pas la marque fétiche 
sont vertement remerciés par la 
compagnie, parfois après des dé- 
cennies de bons et loyaux services, à 
r image de fetnod-Ricard en France 
en 1989 ou de Pripps Ringnes en 
Scandinavie en 1995. 


10 000 francs 
investis en 1980 
ont rapporté 
610 000 francs 


Surtout, la compagnie a créé un 
nouveau concept, celui des embou- 
teilleurs modèles (« anchor bot- 
tiers ») : ces embouteilleurs, au 
Domine de huit, sont des créations 
de Coca-Cola, véritables moines- 
soldats dévoués au succès de leur 
maison mère. Coca-Cola possède 
une participation au capital de ces 
entreprises, toujours inférieure à 
50 % pour ne pas avoir à la consoli- 
der dans ses comptes, mais suffi- 
sante pour tarir d'une main de fier 
son management 
Coca-Cola Enterprises (CCE), qui 
a acheté en 1995 sans en discuter le 
prix 1,3 milliard de dollars de 
concentré à sa maison mère, est le 
plus zélé de ces soldats. Issu du ra- 


chat de deux gros embouteilleurs 
américains eu 1986, CCE, détenu à 
44 % par la compagnie, produit au- 
jourd'hui 57 % du Coca-Cola vendu 
aux Etats-Unis et occupe 20 % du 
marché mondial Le management 
de CCE est officiellement indépen- 
dant, même si son président du 
conseil d’administration n’est autre 
que Dougjas Ivestex, te directeur gé- 
néral de la firmf d’Atlanta. 

Depuis quatre ans, CCE pousse 
ses pions en Europe. En 1993, elle a 
repris, sur ordre d’Atlanta, r embou- 
teillage et la distribution de la bois- 
son capitaliste aux Pays-Bas. La 
France, la Belgique et la Grande- 
Bretagne sont tombées dans son es- 
carcelle en 1996. Laborieusement, 
CCE parvient à réaliser un résultat 
net de U4 millions de dollars— soit 
1,4 % de son chiffre d'affaires, là où 
sa maison mère atteint 18,8%. 

CCE a beau employer 8 000 sala- 
riés de {dus que Coca-Cola et réali- 
ser l'équivalent de 42 % de son 
chiffre d’affaires (7,9 milliar ds de 
dollars en 1996), elle vaut en 
Bourse^, vingt fois moins que la 
compagnie. Et encore le cours de 
CCE a-t-3 Connu un redressement 
spectaculaire. « En cinq ans, ractian 
a gagné 420 % », se réjouit Henri 
Sdmnberg, qui croit au fort poten- 
tiel de croissance de l’entreprise 
qu’il dirige. « World Compagny » 
fait même le bonheur de' ses soldats. 

Arnaud Lepamtentier 


De nouvelles grèves surprises 
sont possibles à Air Inter Europe 


« NOUS ENTRONS dans une 
période où vont se succéder les grèves 
surprises de l'ex-Air Inter. » René Phi- 
Bppeau, président du syndicat de pi- 
lotes USPNT, prévient : le mouve- 
ment surprise ctes syndicats de pilotes 
(USPNT, SNPL, SNPNAC, SPID. di- 
manche 9 février, ayant conduit la di- 
rection à annuler la quasi-totalité des 
vols, pourrait se reproduire. « Dans 
les couloirs, on parie d’une grève sur- 
prise par semaine en moyenne », ra- 
conte un cadre. 

Lundi 10 février, tes organisations 
syndicales de pilotes devaient se réu- 
nir et un nouvel arrêt du travail pour- 
rait intervenir dès mardi Le jugement 
du tribunal de grande instance du 
4 février a, en effet, exempté te per- 
sonnel de l'obligation des sociétés 
ayant une mission de service public 
de faire précéder toute grève d’un 
préavis de cinq jours. 

Les syndicats de pilotes d’Air Inter 
Europe dénoncent le contrat de loca- 
tion-gérance qui sera appliqué à leur 
compagnie le I er avril, étape intermé- 
diaire avant la fusion avec Air France 
prévue pour septembre. Les contrats 
des pilotes ont été dénoncés en fé- 
vrier 1996. SL en mai, ceux-ci ne sont 


pas parvenus à un nouvel accord 
avec la direction, on leur imposera les 
règles d’Air Rance. La direction né- 
gocie avec les pilotes cTAir France de 
nouvelles conditions, qui doivent lui 
permettre de faire des économies (Le 
Monde des 2 et 3 février). En re- 
vanche, les négociations avec tes pi- 
lotes d’Air Inter Europe sont au point 
mort depuis un an : les deux parties 
ne se rencontrent que parce que le 
code du travail les y oblige. 

Le mécontentement n’est pas 
propre aux pilâtes. En passant sous 
statut Air France, les salariés d’Air In- 
ter Europe conserveront leur salaire 
de base. Mais certains éléments 
comme les primes - les primes de re- 
pas atteignent 8 500 francs par an - 
sont renégociés. La gestion des car- 
rières est aussi incertaine. 

Certains syndicats confédéraux 
cherchent à mobiliser (ensemble des 
personnels et à dépasser la grève ca- 
tégorielle. Aujourd'hui, seuls tes hô- 
tesses et stewards de l'ancien Air In- 
ter semblent satisfaits : en fusionnant 
avec Air France, Os auront accès au 
long courriez 

Virginie Malingre 



RENCONTREZ 

LE NOUVEAU GOUVERNEMENT 
ET REDECOUVREZ LA ROUMANIE ! 

LA ROUMANIE A ACHEVE DEFINITIVEMENT SON PROCESSUS 
DEMOCRATIQUE LORS DES DERNIERES ELECTIONS LEGISLATIVES 
ET PRESIDENTIELLES. AVEC DES AUTORITES QUI BENEFICIENT 
DESORMAIS D'UN SOUTIEN CONSIDERABLE DE LA 
COMMUNAUTE INTERNATIONALE, LA ROUMANIE, DEUXIEME 
MARCHE D'EUROPE CENTRALE, EST REDEVENUE UNE PLACE 
EXCEPTIONNELLE POUR LE COMMERCE, LES ECHANGES ET 
L'INVESTISSEMENT. LS PRESIDENT DE LA RO DM ASIE 
M. E. COHSTANTIBE8CU, LE PREMIER MIS I ST RE, 
H. V. CI ORBE A ET LE GODVERREMEHT DE ROUMANIE 
VOUS INVITENT A PARTICIPER AU PROCHAIN 

CRANS MONTANA FORUM A BUCAREST 

- OU VOUS RENCONTREREZ PERSONNELLEMENT LES NOUVEAUX 
DIRIGEANTS ET LES HOMMES ET FEMMES D’AFFAIRES DE ROUMANIE - 

20 AU 23 MARS 1997 

INFORMATIONS CT INSCRIPTION : 

FORUM DE CRANS MONTANA, 3 COURS DE RIVE CH-1204-GENEVE 
TEL : 41223109395 - FAX : 412231099(6 - INTERNET Jittpr/ / www.emf.ch 


Virgin Stores lance une génération de magasins plus petits 


VIRGIN STORES redescend sur terre. Neuf 
ans après son amvfe en fanfare siffles Champs- 
Elysées, avec son « megastore » de 4 500 mètres 
carres consacré à la musique, la filiale française 
de Virgin Group de l’homme d’affaires britan- 
nique Richard Branson ouvrira le 15 avril un 
««petit» magasin de 1000 mètres carrés dans 1e 
centre commercial Carrefour de Claye-SouiDy, 
en Seme-et-Mame. Cest le premier d’une nou- 
velle génération de ma g as ins, plus petits, moins 
coûteux en investissements et plus rentables en 
exploitation que les megastores. 

Le 31 décembre 1996, tes actionnaires, Virgin 
Group et Patrick Zelnik, ont, pour la septième 
fois en neuf ans, renfloué r entreprise, en injec- 
tant 110 milEons de francs en augmentation de 
capital et abandon de créances. Après avoir ainsi 
déboursé, depuis 1988, 382 millions de francs en 
pure perte, Os ont accordé une ultime chance de 


redressement à Vngin Stores. Jeudi 6 février, son 
directeur général, Jean-Noël Reinhardt, a présen- 
té au comité central d’entreprise un plan social 
de 43 suppressions de postes sur 586 (Le Monde 
du S février), visant à atteindre enfin Féquflfbre 
financier. En même temps, ü a dévoOé un pro- 
gramme cTexpanson visant à créer, en sept ans, 
trente nouveaux magasins en France, pour lequel 
«un plan d'investissement de 400 millions de 
francs a été voté par [les] actionnaires ». 

Même si le directeur général s’en défend, Vir- 
gin remet ainsi en cause son concept unique de 
grande surface de la musqué. Au megastore des 
Champs-Elysées - fl en avait coûté 127 millio ns 
de francs en 1988 pour réaménager somptueuse- 
ment l'ancien siège social de laGtibank à Paris - 
avaient succédé en 1990 deux autres magasins du 
même type, à Bordeaux (140 millions) et Mar- 
seille (90 millions). Ces deux dernière ont ac- 


cumulé en sept ans, respectivement, l08npIHons 
et 129 miQkms de francs de pertes. Bordeaux, qui 
supportera la moitié des licenciements, avait été 
te théâtre d’une guerre des prix meurtrière avec 
laFNAC 

Une enseigne que Virgin va retrouva' sur sa 
route dans les prochains mois, avec Fouvature, à 
deux pas du megastore des Champs-Elysées, 
d’un magasin FNAC Une mauvaise nouvelle 
pour Virgin à rbeure où ses ventes sont tombées 
par la chute du marché fiançais du disque, désor- 
mais capté à près de 60% par tes hypermarchés 
et tes supermarchés. Plus modeste qu’à sa créa- 
tion, Virgin a décidé d’aller chercher 1e client là 
où 0 se trouve. D’où te choix de Claye-SouiDy : 
« Cest ià que se trouve le pius grand hypermarché 
Carrefour de France », explique M. ReinbardL 

Pascal GaBrtier 


Dominique Bazy, ancien numéro trois 
de l'UAP, quitte AXA pour Allianz 


Christian Dior reprend en main 
ses activités au Japon 


MOINS DE DEUX MOIS. Domi- 
nique Bazy, 45 ans, n’aura fait 
qu’un très bref passage dans le 
nouvel ensemble AXA-UAP. De 
tous tes barons de la compagnie de 
la place Vendôme, il était l'un des 
seuls à avoir apparemment trouvé 
sa place dans un organigramme 
dominé par les équipes (TAXA. En 
décembre, les négociations avaient 
été partieufièrement tendues entre 
Jacques Friedmaim et Claude Bé- 
bé ar sur la répartition des postes 
entre tes responsables de l’UAP et 
ceux d’A XA dans ie cadre de la fu- 
sion des deux compagnies. 

Et ri Jacques Friedmann est par- 
venu à troqua son titre de patron 
de ia compagnie contre celui de 
président du conseil de surveil- 
lance, il ne semble pas s’être farou- 
chement battu pour ses troupes. 
Sans avenir dans la nouvelle socié- 
té, Didier Pfeiffer, vice-président 
de HJ AP, a trouvé une sortie phis 
qu'honorable eà accédant à la tête 
du GAN. Eric GniDy, embauché en 
septembre 1996 comme directeur 
général délégué, ne s’était vu pro- 
posa aucun poste lui correspon- 
dant Jusqu'au bout cm s’était in- 
terrogé sur le fait de savoir si 
Dominique Bazy serait l’unique 
survivant de l’équipe de direction 
générale de l’UAP. H était finale- 
ment allé chez AXA en reculant, 
comme directeur général en charge 
de r assurance dans te monde (hors 
France et activités vie aux Etats- 
Unis et au Royaume-Uni) et 


membre du comité exécutif. Un 
fief qu’fl a Jugé d’emblée trop étri- 
qué pour lui et pas assez opéra- 
tionnel Dès l’annonce de l’organi- 
gramme, Q semblait vraisemblable 
que Dominique Bazy n’y figurerait 
pas très longtemps. 

fl n’avait pas caché à Claude Bé- 
béar son insatisfaction et son pro- 
jet de trouver un poste plus 
conforme à son ambition, qid est 
grande. L’opportunité s’est présen- 
tée pius rapidement que prévu. 
Nommé président d’ Allianz France 
a y a trois ans, Roberto Gavazzi, 
responsable de la compagnie alle- 
mande pour l’ensemble de l'Eu- 
rope, a quasiment terminé sa mis- 
sion : régler te différend qui existait 
avec U Compagnie de navigation 
mixte et redresser les comptes. 
Cest chose faite. M. Gavazzi envi- 
sage donc de quitter son poste et 
de se consacrer à ses autres fonc- 
tions au sein de sa maison mère. 
Sauf retournement de situation de 
dernière minute, Dominique Ba2y 
devrait lui succéda d’ici au mois 
de juin, date de l’assemblée géné- 
rale annuelle. 

En quelques années, Dominique 
Bazy s’est forgé une double répu- 
tation d’assureur et de banquier, 
au prix de quelques allers et re- 
tours, Entré en 1989 à FUAP, il avait 
suivi Jean Peyrelevade au Crédit 
lyonnais en 1993, pour revenir à 
FUAP en 1995. 

Babette Stem 


CHRISTIAN DIOR Couture et son licencié japonais, la société Kan», 
bo, ont annoncé, vendredi 7 février, qu’elles allaient se partager les 
activités de Dior au Japon. Kanebo distribuait jusqu’id, et depuis 
trente-deux ans, l’ensemble des produits Dior, importés ou fabriqués 
sous licence en Asie, grâce à un réseau de dix-sept boutiques et d’un 
millier de « corners » dans les grands ma gasins . 

Le licencié oe gardera à l’avenir que les lignes de mode macr»Hw> et 
enfantine. Dior, de son côté, va créer une filiale japonaise qui repren- 
dra en direct, à partir du 30 avril, la gestion du prêt-à-porter féminin 
et les boutiques Dion L’ensemble des produits concernés (maroqui- 
nerie, accessoires, prêt-à-porter) seront dorénavant importés. Kane- 
bo réalise actuellement 38 milliards de yens (1,6 milliard de francs) 
avec la licence Dior; mais les activités reprises par le groupe français 
pèsent moins de 150 millions de francs, en prix de gros. - (Corresp.) 


wErEvnca 


I BANQUE RIVAUD : Moody*s a retiré les notations attribuées à 
l’établissement et à sa filiale Rivaud Bail, toutes deux notées Baa2, a 
annoncé l’agence, vendredi 7 février. La note de solidité financière de 
la banque était D. Les deux établissements ne vont plus recourir que 
de façon marginale à rémission de bons à moyen terme négociables. 

■ PEUGEOT: le groupe automobile vise 5 % du marché des pays 

du Mercosur, soit 150 000 véhicules par an, à partir de sa base indus- 
trielle argentine en coopération avec la firme locale Sevel, a indiqué 
samedi 8 février, la société à Buenos Aires. Peugeot estime à 3 mj]^ 
lions d'unités les ventes probables sur le Mercosur à l’an 2000 En 
1996, tes vents de Peugeot ont crû de 47 % sur 1e marché argentin a 
41 000 véhicules. ^ 

■ RHÔNE-POULENC: Jean-René Fonrtou, PDG du groupe phar- 
maceotique et chimique, a déclaré, dans un entretien aufiWodu 
lundi 10 février, que Rhône-Poulenc doit se * redresser ou chercher 
des partenaires » dans le domaine du polyester. Le groupe se donne 
deux ans pour hissa la rentabilité de ses activités chimiques au ni 
veau de sa branches sciences de la vie (pharmacie, santé animale et 
végétale). 

■ CISI : la Compagnie des signaux aurait proposé au Commisse 
riat à l'énergie atomique (CEA) de reprendre sTp^icipS^S 
ntaue dans te groupe de services informatiques dsi (environ Zn 
liaid de francs de chiffice d’affaires), selon Les Echos du TOftSder™" 
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♦047 
« -+631- 

:>vi 

"Pisn 
+ «». 
■■'-"131 

♦ 22»~ 
-+3ftW 
’='♦ 8»" 
'♦I»: 

• +.S M 
/♦i» 

,\+.%73 
»1 $H 

♦ 1W 
•f 15» 
♦Tft*J' 

.♦.an: 


ÜIC 

UIF 

UtS 

Uiuhail 

Union AKurJdal. 
Usiner Sacdor — 
Vafeo 


Ve Banque 

Wofms&ae—. 
Zodiac exdrdmd. 


2S.75 

- Ssa -037 -+29,ir 

Hkxdtsii 

248» 

24? - -0» 

+ îin‘ 

479 

47Î . -D» -*32» 

IBM* 

849 

:B3 -138 

♦ 4,12 

19Â40 

- ,H4 - +031 ;*1035 

iru 

69 

' 68» -036 

• ♦ 33 ? 

550 

'550-.- _ ■ >fi» 

ItoVokado* 

241 

î-24r>-. +237 

vu 

07 

.êoif- +037 ;'--T 56 

Matsushita 1 

B3» 

8430 ♦ 1,93 

♦ r# 

79» 

7930 +0» • > 533 

McDonakfs# 

253,10 

sy» -031 

--535 

39430 

,:3 Êjfl -0» Z#Z2& 

Merck and Coe 

534 

Kfl- -037 

"+J9AS- 

315 

-1-333 » -034 ,+vH14 

Mitsuhkhirnrpj 

50» 

... .5050: *039 

.r-4» 

192 

+1JW rflW» 

Mobil CotporaL# 

730 

- 723’ • - 0.95 

♦U». 

367 

- 38 ï - 1 » 

Morgan J.P.# 

580 

-.585 - + 0» 

♦ IMS 1 

1590 

KO ’' - 1 » 

Nesde SA Nom.# 

6110 

'6160 - ♦ 031 

+ T0» 

1433 

/Mie--. -130 *+jMi 

NippJrieatPaclEr# 

59» 

-.=60-.. +131 

€ .-W 


VALEURS 

ÉTRANGÈRES 


Coure Demiere 
p iérfd. coure 


NdûaA 

NordrHydror 

Petrofina e 

P hüip Morris * 

Philips N.V * 

Placer Dôme Inc < 

Procter Gamble I 

QuftlI H 

Randfonteinf 

Rhône Pou LRorer * — 

. Royal Dutch* 

RTZ* 

Sega Enterprises 

Samt-Hetena » 


Sommer-AIEben 

Sophia 

Sph Communtarion 

StiaforFacom 

Suez — — 

Synthdabo 

Technlp 

ThonBon-CSF 

Total 

UAP^COMPACNE) _ 
UFBlocabaB 


ABNAmraHoLr 

Adecco SA 

Adidas AGI 

American Express ™ 

Angle American 1 

Anigoidl 

AiÿoWigginsApp 

ATT. I 

Banco Sanander* 

BanlckGoldf 

BASJ.J 

Bayera 

CordiantPLC 

Crown Cork orU — 
Crown Cork PF CVl — 

DahnlerBenzI 

De Beats* 

Deutsche Bank* 

DresdnerBaiOt 

Dri e fo n iri ne 

Du Port Nemours I — 

Eastman Kodak* 

EasiRand# 

Echo Bay Minesf 

Etotota* 

Ericsson* 

Ford Motor* 

FraegoUt 

GenoorLlmtad* 

General Ben.* 

General Motors 1 

GJe Belgique» 

Grd MarapoDtan 

Guinness Pic * 

Hanson Pfc 

Harmony Gold 9 

HHaMf 


. 1 . SrWumhgtyn 

•H. 1QJS SCS Thomson Mitra — . 

■ t‘2T». She8 Transport r . 

■+;W3f Sanensi 

..t.îftM- SonyCorp.» 

VTe» SumltmnoBank*— 

*\*.l *. . TXLKI 

•V'IH Teteftmita* 

r-.2»" Toshiba» 

Vi*634 UnBewra 

ry ' UriStd TedtnoL 1 

’-'iSfii vaalReefs» 

-1/5&- VOftswagetiACt 

.-Ira» VObotacLB)» 

■ ■i>5 fiS- Western Deep 1 

■Va» Yananoudii» 

W.IS» ZamblaCopper 

:+B33 

?*im. 

-+.133* 



;*■&&. 

sï.l'QB 

■*.r72f& 

Âf 5». ABRÉVIATIONS 
r+rPfŒ B “ Bordeaux; Li = 
#3832 : Ny x Nancy; NS -Ni 
SYMBOLES 

■VT-SS 1 OU 2 » catégories de 
' + ^ ■ coupon détaché ; • 

rTÏ**; DERNIÈRE COLO 


ABRÉVIATIONS 

B » Bordeaux; Li * Lille; Ly = Lyon; M = Marseille; 
Ny x Nancy; Ns * Nantes. • 

SYMBOLES 

1 ou 2 ■ catégories de cotation - sans indication catégorie 3; 
■ coupon détaché;* droit détaché. 

DERNIÈRE COLONNE Cl): 


Lundi daté mardi : % variation 31/12 
Mardi daté mercredi : montant du coupon 
Mercredi daté Jeudi : paiement dernier coupon 
jeudi daté vendredi : compensation 
Vendredi daté samedi : nominal 


COMPTANT 

Une sélection Cours relevés à 12h30 
LUND1 10 FÉVRIER 


OBLIGATIONS 


BFCEP'APMn 

CEPME8j»8M7tA— 

CEPME9%B9-99CAf— 

CEPME9%92-0STSR_ 

CFD 9^1. 90-03 CB 

CFDlLtfb 92-05 CB I 

CFF 1W> 88-98 CA# r 

CFF 99. 88-97 CA# 

CFF 10J25%90-01CB8— 
CLFm«W»CAf_^_ 
CLF9M8-W9SCA1 — : 

CNA9»4ffi-07 

CRH83492/9M3 

CRH 834HV87-BW 

EDF 83% 88-89 CA# 

EDF «3% 92-04 î 

Emp.Etat6‘W3-97ï 

Fina roder 9W1 -061 — 


% % 

du nom. du coupon 

Ïtfttasïi 


10137 

112.18 ^ 


Js a ItoRs 

ub» 

120 » 

11 ^ &fkÊiKrf- 
10933 

11237 

12035 '&tss i& 

101,14 


Rnansl33VÆM2L— 

FtoraB^S» 90-99# 

OAT83187-97CA#. 

OAT 83-98 TME CAS 

OAT 9/85-98 TRA 

OAT930W8^8CA»__ 

OATTMB87»9CA# 

QAT 8,125% 89-99» 

OAT830%9Q4X)CA# 

OATêSflOTRACM 

OATlOÏÏBS-OOCAl — 
DAT 8901 TME CAf — 
ÏJAT8j%JM20ll— . 

QAT 830% 89-19# 

QATJ30M2-3CAI — 
SNCF83% 87-94ÇA^_ ... 
lytw3atK63%»CV-L'-. 


ÏÏ: ACTIONS 
p FRANÇAISES 


jfrj Arbei 

i?fî Batnrat(Nÿ) - 

L.V. Bains CMonaco 

l-‘t EqueTTansatertl 

!^ts BiJ.PJiaernxrt 



France IJVJLP « 

France SA 

Front. Paul-Renard ♦ 


TaKtinger- 
Tou Eiffel. 


G.T J (Transport). 


t*T Bidermaimlrtl 

BTPOade) 

C* Centenaire BUmy__ _ 

çTf Champex(Ny)— 

OCLhLEwojQP 

cxtjlam.{b) 

3 ' Cbncorde-AssRhq— 


-ÏÏÏfÛé EntMag Paris ' 

A\S:» g.r FkrietBaudte « 

Fidel 

tP'-t?''#. Ffnaiens « 



FondMtOeJ- . 

Mm 


m m 


lmmréianque_— 

Locamton (ly) — 

Luc la 

Monoprix — 

Métal Déployé ♦ 

More# 

Navigation (Nie) —— 

Optorg 

Pstod-Mamwnt • 

ExiQaïretontfNy) 


m: 






Piper Hridsieck ♦ 

Promodes (Û) 

P5B Industries ly 

Rougiert 

Saga — ♦ 

SaBnsduMkfi 

S.IPX • 

Sofal » 

Softagf ♦ 






Caves Roquefort « 

B»o 

Rima 

Gallard (M) « 

Ghraudan-iavinne — 

Grd Bazar LyonCUd— 

GdMouLStrasboiirg ♦ 

Hôtel Lutetia * 

Hotels Deauvife ..... ♦ 

ImmeubLLytxHLy)# « 

LBouWa [Ly) • 

Uoyd Continental ♦ 

Lardez (Ny) « . 

Machines Bull 

Mog.LyoivGwmy) • 

Mausseteforest 

MonceyFmanciere-^- . 

liUMLy) ♦' 

Navigation Mb» 

Pait-DieuCHnXly) ♦ 

PeddneyOP 

PechineyW 

PoBet 

Sabenm(Ly) 

Sarrae(Ly) 


$&■'?}, actions 

ÉTRANGÈRES 

Bayer.VüreinsBank_ 

! .Mn-VÀ’ 1 J- i. 


Coure Derniers 
piécéd. coure 


.lysju- *- - Mju.RiaBMm. 

3W0 . CommenbankAG— 
Facom 

. mn*X Cenm 

7 W V- Gold FUds South— 

KubotaCorp-—— - — 
*•!>»_■ Mortedsonactep.— 

: V OlynrpusOptkaL_ 

Robe® 


* i* : 

■* ; .4K . Robe® 

^4^38 .- h Rodant® N.V. 
3tt)"- ; RoBnco 

rœn « v . 


142.10 '•JmÈ.-Î.Vi 

18.10 ■■•''fia 1 »* 

369 r;-jip.rV. 

124.10 i:i84»;.-... 

24 

lu» > Vmfe 

45 • .«8iBS:'.r 


.18 . 
.40 


147 

■ ~ya.- ■ 

74 

2880- . 

.38J5- -f. ‘ 

168' 


905 


116 


250» 


109» 

501 

m-: 

740 

*■240'-. 

800 

?7»\ 


Ny x Nancy; Ns s Nantes. 


t x'Lyori; M x Marseille ; 


■' 1 demande réduite; 1 contrat d’animation. 


SECOND 

MARCHÉ 

Une sélection Cours relevés i I2h30 
LUND1 10 FÉVRIER 


VALEURS 


Ad al (Ns)# 

AFE»„ 

Aigle# — 

Albert iA (NSI 

Altran Tedma# 

MontaignesPXIesï 

Assystem* 

fiqüe Picardie (U) ♦ 

Bque TatneautaB» 

Bque VWneS 

Senetwu* 

B I MP — ♦ 

Boiron (Ly)» 

Ewsset ( Ly)* 

But IA— 

Card if SA— 



'yWSM- 


Ct£# 

Cetvaa(Ly) ♦ 

CF PI» 

Change Boutse(M) 

ChrisUJatel 

OHM CA# 

Cottetoor 

CompLEmaTeie-CET — 
ConftandeySA— _ — 
CAHaute Normand — 

CAPwrâlDF 

CAJle&Vteine 

CAMoitihan(Ns) 

CAduNord (U) 

CA Oise CQ 

Creeks ♦ 

Devantoy. 

Devenu* (Ly> 

DucmsServ-Rapide 

AttecœTrav.TenOy — 

Euroç3xfinc(Ly)a 

Expandsj 


'fffàïCr Gel 2000 

ÿgB&fcl CR Industries# 

CU4S3 

GrandopticJhoto# 

Gpe GuUn < Ly 

r kwï* 


Gautier France#. 


HentK5irtBnac.il 

Hurel Dubois 

ICBT Groupe# 

[XX. 

ICOM intemathpre 

. hfianova 

îi'l Int Computer# 

IPBM 

M6-Metropofe7V 

Manitou*..- — .... 

Manutan— — 

Marie Brizard» 

MaxëlivresIProfr. 

Mecelec(Ly) 

MCI Courier 

Momeret Jouet Ly# — 

NaWlafl 

N5C Scrihim. Ny 

Qna# 

Paul Predaidt #______ 


69» 'S* 
9S2 5t 
37,10 
280 
8SS 
195» 

146,10 
307 
1557 
599 
223 
140 
348 
» 

1Œ!» 

65» 

504 
750 
471 
1(82 
160» 

70 
257 
94 
72 
619 
992 
218 


P.GML 

Petit Boy# 

Phyto-Lierac #_ 


PotgouteEb(Ns) 

Radial 1 

Rofaenet* 

Roofeau-Guichaid « 

Securidev» 

5moby(Ly)# 

SrfcoCly) + 

Sofflm 4 

Sogepag# 

•A Sogepaic(Ftn) 

Sopra 

fi StephJtefcn# 

Sytea 

TéKwe-Franœ 4 

TFl-1 

ThermadorHofetfLy) — 

Trouvay Cauvin I 

UnHog 

Union FinJrance.. ■ 

VWetClet 

VBmârinetQel 


NOUVEAU MARCHE 

•i'Sfe'' Cours relevés i 12h30 
LUND1 10 FÉVRIER 


HORS-COTE 

Une sélection. Cours relevés h 12 h 30 
LUND1 10 FÉVRIER 


VALEURS 


Coure Demiere 
précéd. cours 


VALEURS 


Coure Demiere 
précéd. coure 


••■.i»-?..:: 
Ïi-.MO . r 
bi&Sti'i : 

VI m»5‘- 


AppGgeneOtxnr. 

C» 

BearoniqiKD 2 - 
FDM Phaima a. - 


: w* 

. 202- 


HîghCa 

Irdbnle— _ 
Joüez-Regol» 
MDeAfl*_ 
Pfcoglga — 


v.I34»:V- 


r J» ?-■: 

■yn- : 
vissisi 
= 88 ' 

... 31WSL 

-jlWL'- - 


Eridania-BêghinCI 4 718 71 8^ *JT 

Crédit GénJnd. 4 21,10 -. 

GênôateOcddemale — 4 77 .17 

Mu mm 4 1293 1293*. 

Sté lecteurs du Monde— 4 180 •„ 1» ‘‘•.J 


•V';\430 ^ 


‘ w. - - 


ABRÉVIATIONS 

B = Bordeaux; LJ = Lille; Ly » Lyon; M = Marseille: 
Nyx Nancy; Ns = Nantes. 

SYMBOLES 

l ou 2 = catégories de cotation - sans indication 
catégorie 3; 4 cours précédent; ■ coupon 
de'taché; •droit détaché; 0 = offert; 
d = demandé; t offre réduite; I demande 
réduite ; f contrat d'animation. 


SICAV et FCP 


Une sélection 

Cours de clôture le 7 février 


Natto Perspectives 1463» 

NatioPlaœrnenBC/D— 77909» 

Natio Revenus 1136» 

Natte Sécurité 1133537 

Naio Valeurs — — .— 1269 SB 


VALEURS 


Émission Rachat 
Frais md. net 


IBRED BANQUE POPULAIRE 


AGIR! ^ *V~riïir‘ 

Agipi Ambition (An] — ' 132JJ8 

r&. BANQUES POPULAIRES ^y ^JïAc 

vjjwçll ♦ 239839 

BANQUE TRANSATLANTIQUE 
Artxir. Court Terme— 9637» ; ' 

ATbizr. PTemtêre — — *739,44 

Artitr. Sécurité & 17W3 . 1 » 


Moneden 

ObBg. des taré.. 


Ecur. Trésorerie C©__ 
Ecur.Trhoestriel D— 
EpanourT-SfcjvD— ___ 

*4 GénptimC 

t GéoptimD 

. HorianC — — 

Prêwjyince Ecur. D— 
: Fomfs animons de 
"7* Eair.C^jlpreniiêreC — 
Ecur. Sé cuilp re mè re C - 
Eaff.SensiprHiilèreC— 


4 317» 

O 2040» 
■? 19931 
O 12474,10 
O 1213933 
0 2025» 

O 106» 

ptemnents 
C* 1186828 
O 11819» 
0 12853» 


Unhws Actions 

linhcre-ObBgattons. 



CK BANQUES 


Franck: 68334 

Franck Pierre 13131 

Franck Régions 186634 


c .f-TW' 


CrétLMuLEpJniLC 127» 

CrérLMoLEpJ 22724,49 

CrélMutEpJong.T 258» 

Créd.MuLEpJMonde — 144623 

CrédMuLEixObBg. 1848JS 

CrétLMuLEpQuaâe 1125,24 


T r ïaÛ4-. 

-•22324». 

i 4 -;i«7» 

■ Milili 
- - lia»/ 


7rr»g:«G'ESikJÎN 


Livret Bourse lnv.D — O 773» 

L£ Livret Ponefeuie D- « 1002» 


SiCAV MU LT1-PROMOTEU RS 
Nrad5udDévelop.C/D- * 24D4/9 

Patrimoine Retraite C— O 308» 

acavAssodattonsC— O 2401» 


AmpTa . . 

ï&S&Gs' Atout Amérique 

Atout Ane 

3Sîâëï Atout FuhirC — — 

Atout Futur D 

Cwxis ... ... 


Antigone Trésorerie 

Natio Crert Terres 

NifioCoun Terme2 — 
Natio Epargne 
N«« Ep.CspitalOD.— 
NaoEjtCroissnœ— 
NauoEp.O)fi$atiims — 
Natio Epargne Rwrake- 
Natio Epargne Trésor — 
Kata Epargne Valeur — 
Natio France Index — - 

Natio Lmmtârt 

Naaoinar - 

NanoBonétatieCto — 
KatiBOpporiutoés— 
Natio Patrimoine 


; assai 

£*-•**•• CDÇT^^Ç* 

ForetovC— * 

1 i ynjujLdép&s Sicav C— ^ 191LB37 

#5P?S-~5t 


rAISSÊ D’EPARGNE 


pr.IT- Actions Futur D— <* 256» 

Fntf-QpkouîtC •> B1J0 

■‘1111157 Ecur.CapttaflsationC— O 24530 

1_ ' Ecor.DisiriniûnÉtaireD. O 104P37 

” Eair. EapéritioflC O ««W 

üur.CkmkunC O 32078 

Ecur. lm«is. D- * JJWf 

Ecur-Moneprenuefe— •> 1JWW1 

fimr. Monétaire C— & 1»W9 

-TSŒÎ'" Monâtahe D O l2*5ï» 



Epargne-Unie, 

Euadyn 

Intflda 



Ocamonde 1492» 

Convenkk 383» 

Emdc 16»» 

Obfick Mondial 366571 

CSjticfc Régions 1212,18 

Rentack; 167» 


P-, wW. 

i.îfiSJte.' 


UCF E. DE ROTHSCHILD BANQUE 

Asie 2000 848 

Saint -Honoré Captai — 19449,77 

St -Honoré Mardi. Emer. 795,86 

SL-HonoréPacihtaje 693» 


*£.+ .->V 

W 

h 

; 

: iC.-.-.ÿ./. 


LEGAL & GENERAL BANK 


Revenu- Ven 


Séuéa ._ 

Syndésb 

UniAssoetotion. 

Uni Fonder 

Uni France — 
Un) Garantie C- 
llni Garantie D- 
Uni Région — 

UrévarC 

UnharO 



WCT C33EDfT ÜOWAIS 

EunaSoidaritê. 

Lion 20000 C 

UM2KMDD 

Lion Association . .. 

Lion Plus 

Lion Trésor 

OMÜOfl 

Sicav 5000.-... . 

SBuaffanœ 

Sftram — 

SEvarente 

SBvâiter 

Tiüon 


Sécurioux 0 1S17A3 

.v *.«Slfr Stratège Actions 1011» 

; î Snatéÿe Rendement— 1937» 

•“••i' 

Ân^üde Monde C— t' 91534 

' ' j Amplitude Monde D e 892» 

- 1 " I ££S Amplitude Europe CD _ : 138» 

.. 4503» FbnddD O 164.18 


-■•.972» 


jasB agca ’ B sai 

AmpÛude Monde C— 

; Amplitude Monde D o 

Amplitude Europe CID- v 
EianàdD O 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 
ASSET MANAGEMENT 
Aaimonéttire C — _ 

A3î monétaire D 

Cadence 1 D — — 

Cadence 2 D 

Cadenœ3D 

Caphnonéiaire C 

Capi monétaire D 

SogeoMgC 

Interob&gC 

Irtersêlection France D- 
5£. France opportC — 

S.G. France oppon. D 

Sogenfrance C — 

Soge nf rance D . 

5ogépaigneD 

SogênerC 

Fonds communs rie p 

FavwD 4 

SogefianceD 4 

Sogenfrance Tempo D_ « 


37625,19 
30C7J5 
1082,13 
1085» 
1072» 
40630 
377» 
W98» 
7118,45 
669.18 
1927 A4 
183939 
170837 
156131 
309» 
2094» 

placements 

4 141635 

4 1731,12 
4 171.49 


3WZ£l9^ 
. 3053735" 
."jfiTIÆ. 
r - 1074J& 

■ 4Ù649 

^.•477».. 
•-«#32 
.»Î73J- 
• r 65636 

'= issÿss. 

v «awr. 

^ 'WJ3J7- 

.-. 153149-= 


.'.-.-.305W7 . 


. 138*77 
• 1704» 

--17I/» 


a*6c. 

.r cé^ïysp 


Emergena Poste D— 


CrAdfc&Mutual 

J3ÜIAKCÈ 


Avenir AEas 

CrétLMuLMidAoTr— 
OécLMuLEpjCour.T 


“■'cm ' * lntms 7 5C 

„ 0 
_ ■> 

11638 

11131 

■ '.W 

Latk"Â*r 

_ 0 

147» 

«îirô- 




■■ 15636 

ObétySD 

- O 

623,22 

".«HH- 

■•;■•» pftiüudfn 


191» 


PosttGesttonC. — 

R*VBiusTrlme5tr.D_ 
tMff: Solstice D 

. 0 

_ 

_ 0 

44079^9 

B61A4 

236836 

- 308» 

: - 23esj& 


SYMBOLES 

</ cours du Jour; 4 coure précédent 


TOUTE LA BOURSE EN DIRECT 


3615 LEMONDE 


ThésaraC. 

TîiésoraD- 
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AUJOURD'HUI 

« LE MONDE/ MARD1 11 FÉVRIER 1997 


SKI ALPIN La déception causée 

samedi 8 février dans le camp fran- 
çais par la diute de Luc Alphand lors 
de la descente des championnats du 
monde de ski disputés à Sestrières 


(Italie) a été atténuée dimanche 9 
avec la troisième place prise dans le 
éant dames par Lella Piccard, sœur 
e Franck, champion olympique de 
super-G en 1988. • L'ITALIENNE De- 


borah Compagnoni s'est imposée 
sans coup férir pour la deuxième 
fois dans ces championnats en sur- 
classant toutes ses rivales dans le 
géant, t LES SUISSES ont provoqué 


la surprise en plaçant Bruno Kemen 
sur la plus haute marche du podium 
d'une descente dans laquelle l'Autri- 
chien Wemer Franz s'est fracturé un 
coude en chutant. 0 LA SUEDOISE 


Pemilia Wiberg, leader de la Cbupe 
du monde, tombée dans le spécial et 
6- du géant, espère obtenir la vic- 
toire en super-G, en descente, et au 
combiné. 


A Sestrières, Leïla Piccard redonne le sourire à l'équipe de France 

Troisième du géant des championnats du monde organisés en Italie, la petite sœur de Franck offre sa première médaille à la formation tricolore, 
qui restait très déçue après la chute de Luc Alphand lors de la descente, gagnée de manière surprenante par le Suisse Bruno Kemen 


SESTRIÈRES 

de notre envoyée spéciale 
Dans l’aire d’arrivée, son cceur 
s’affole et ses yeux s’agrandissent 
Après elle, cinq skieuses ont franchi 
la ligne d'arrivée sans pouvoir ac- 
crocher son temps, teüa Piccard, 
douzième de la 
première 
manche, s’ap- 
proche peu à 
peu du po- 
dium. Pour y 
parvenir, Q faut 
encore regar- 
SKI der Katia Seï- 

zinger, puis Pemilia Wiberg. Les 
deux meilleures skieuses du mo- 
ment ont beau faire, Leïla a réussi 
une incroyable seconde manche, et 
son nom reste au sommet du ta- 
bleau d'affichage. 

Heidi Zurbriggen skie raaL Anita 
Wachter suit son destin en prenant 
la quatrième place pour la troi- 
sième fois consécutive dans un sla- 
lom géant après les Jeux olym- 


piques de Lfilehammer et les 
championnats du monde 1996. 

L'étau brisé, Leïla Piccard regarde 
descendre Karin Roten et admire 
Deborab Compagnoni filer vers 
son deuxième titre de ces cham- 
pionnats. La Française a accompli 
le meilleur temps de la seconde 
manche, devant !' Italienne. La pre- 
mière manche avait ressemblé à 
tant d'autres dans sa carrière : elle 
était timide, un peu trop en arrière 
sur ses skis et empruntée sur la 
neige. 

Comme si, toujours, son talent 
devait être tellement lourd à porter. 
* Il faut que je me libère ». souffîait- 
elle à la veille de la course. Elle 
semblait y croire sans trop ren visa- 
ge r. Dans ie géant, il y avait elle et 
Sophie Lefranc, duo ténu, une sé- 
lection symbolique dans la plus 
faible des spécialités pour l'équipe 
féminine. 

Et le podium est [à. En sa sixième 
année sur le circuit, Leïla est mé- 
daillée de bronze. Elle crie. 


s’étouffe de joie. « Si Franck n'avait 
pas été à côté de moi pendant ces 
instants, je crois que je serais tombée 
dans les pommes », dit-elle en riant. 

Cette médaille, 

« elle est à moi, 
bien à moi ». 

Et pour la famille ? 

« J'avais le nom, 
j'y ai mis 
le prénom » 

Le champion français, au- 
jourd’hui à la retraite et consultant 
pour une télévision, devait s'absen- 
ter quelques jours, fi est resté pour 
sa petite sœur. Car Leïla est une 
Piccard. rejeton d’une dynastie. 


porteuse d’un passé, cinquième 
d’une famille de sept- dont six gar- 
çons en comptant Franck. 

Tous sont prénommés à la mode 
américaine ou selon les idoles du 
père, René, moniteur de ski et pro- 
priétaire d’un magasin de sports 
aux Saisies. John pour Kennedy, 
Franck pour Sinatra, Ian pour 
Smith, premier ministre b Jane de la 
Rhodésie d’avant le Zimbabwe, 
K ad pour Schranz, le descendeur 
autrichien, Jeff pour Jimray Carter 
et Ted pour Kennedy (encore-.). 
Four Leïla, Q a choisi une cham- 
pionne de ski américaine, Barbara 
Leïla Cochran, en plus d’un souve- 
nir douloureux de la guerre d’Algé- 
rie. 

La petite Piccard vient naturelle- 
ment au ski sans véritable envie de 
compétition dans le salage de l’aî- 
né. John, champion du monde ju- 
nior, du puîné fameux Franck, de 
Ian, sélectionné à Sestrières pour le 
géant. Elle dispute quelques 
courses régionales la tête ailleurs. 


Elle est âgée de dix-sept ans quand 
Franck triomphe à Cal gary. Elle suit 
ses traces. Avec son petit gabarit 
(1,65 m pour 56 kg), elle opte pour 
le slalom et le géant 

La sensibilité de son ski intéresse. 
Elle masque encore ia modestie de 
son tempérament En 1993, aux 
championnats du monde de Morio- 
ka, elle fait une fuyante apparition : 
* rétais jeune, on m'y avait envoyée 
pour apprendre. » Elle préfère ne 
pas parier des championnats du 
monde de Sierra Nevada : « Une 
catastrophe. Je ne veux pas revenir 
en arrière. » En Coupe du monde, 
son palmarès est maigre et aga- 
çant: deux troisièmes places en 
1994, dans le géant de Cortina 
d'Ampezzo et le slalom de Maribor. 

Pour l’encourager, Franck est res- 
té. Heureux, omniprésent dans 
l’aire d’arrivée, Q a raconté avec 
plaisir les moments qui ont précédé 
la course: * Hier après-midi, nous 
avons passé une demi-heure en- 
semble. raconte-t-iL Je voulais sim- 


plement qu'elle retrouve son équi- 
libre. Je ta sentais seule et presque 
abandonnée. Pour nous, les sa frères, 
Leïla a toujours été une petite fleur. 
Hier, j'ai arrosé cette petite fleur pour 
lui redonner des couleurs. » 

Entre les deux manches, fl est re- 
venu voir LeDa. «Elle n’avait pas 
fait une mauvaise première manche, 
elle y avait dix fiés mieux skié que tors 
de ses précédentes courses. Je bd ai 
dit: “Tu as retrouvé ton équilibre, 
maintenant passe à l’attaque 1°» 
Rassérénée, elle a eu à cœur d'in- 
venter quelque chose de nouveau. 
«Je savais que je n’étais pas bien 
loin, mais je ne pensais pas décro- 
cher une médaille en partant dou- 
zième. Ce que je sais, c 'est que fai at- 
taqué alors que ce n’est pas dans nu 
nature. » Cette médaille, Leïla Pic- 
card se la dédie : « Elle est à moi, 
bien à moi. » Et pour la famille ? 
«f avais le nom. j'y ai mis le pré- 
nom.» 

Bénédicte Mathieu 




Les ambitions de Perniiia Wiberg 

Victime d’une chute dans ia seconde manche du 
slalom mercredi 5 février et sixième du géant di- 
manche 9, la Suédoise Pemilia Wiberg sera la 
skieuse en vue dans les trois dernières épreuves des 
championnats du monde. Tenante du titre en 
combiné, elle se moque de le conserver mercredi 
12 février. Car la Suédoise, âgée de vingt-six ans, 
qui a gagné i’or au moins une fois dans tous les 


championnats du monde ou jeux olympiques de- 
puis 1991, a une grande ambition en super-G (mar- 
di 11} et en descente (samedi 15;. Elle s'est consa- 
crée à l’entraînement de vitesse pendant l’été, 
récompensée par deux victoires en super-G, qui 
J'ortt portée largement en tête du classement géné- 
ral de la Coupe du monde. A Sestrières, Perniiia Wi- 
berg veut plus. 


La bonne fortune des Suisses 


SESTRIÈRES 
de notre envoyé spécial 
Deborah Compagnoni a de nou- 
veau éclairé les pentes de Ses- 
trières de sa classe, immense, et de 
son sourire, non moins généreux, 
en remportant, dimanche 9 février, 
le slalom géant des championnats 
du monde de ski alpin. Devant son 
public, l'Italienne a accroché sa 
deuxième médaille d’or de la se- 
maine en survolant la prenrièrèi 
manche tie répreuve de son stylé 
fluide. Elle a écœuré sesadver-^ 
saires, les reléguant toutes à plus 
d'une seconde, à l’exception de la 
Suissesse Karin Roten. 

Deuxième derrière la «maes- 


Les podiums 

• Descente masculine 

1. Bruno Kemen (Sui.) 

2. Lasse Kjus (Nor.) 

3. Kristian Ghedina (IL) 

• Super-G masculin 

1. Atle Skaardal (Nor.) 

2. Lasse Kjus (Nor.) 

3. Gunter Mader(AuL) 

• Combiné masculin 

1. Kjetfl-Andre Aamodt (Non) 

2. Bruno Kemen (SuL) 

3. Mario Reiter (Aut.) 

• Géant féminin 

1. Deborah Compagnoni (IL) 

2. Karin Roten (Sui.) 

3. Leïla Piccard (Fr.) 

• Slalom féminin 

2. Deborah Compagnoni an) 

2. Lara Magoni (IL) 

3. Karin Roten (Sui.) 


ira » du sld, la jolie jeune femme 
du Haut-Valais a confirmé, au len- 
demain du triomphe inattendu de 
son compatriote Bruno Kemen en 
descente, le retour au premier plan 
de l’équipe suisse : avant même 
rentrée en piste du slalomeur Mi- 
chael Von Grimigen, les Helvètes 
comptent déjà quatre médailles : 
autant que les *• attacking Vüdngs » 
norvégiens ft. que ]es ft^jiens. 

Queue aê cBeÿâl au vent, le ban- 
deau aux trois cieft d’ùnè’banque 
suisse sutJk fjqnt^ Kjyjta Roten, 
âgée dé vingt et un ans', avait réus- 
si l’exploit de distancer *la* De- 
borah sur la première manche du 
slalom, samedi soir 8 février. Cris- 
pée, elle avait assuré une médaille 
de bronze en fin de soirée. 
«Cëtart très difficile de se concen- 
trer avec ie speaker et le public dé- 
chaîné», avait-elle expliqué. Ravie 
de ce nouveau podium - elle avait 
déjà empoché l’argent en géant en 
sierra Nevada en 1996 -, Karin Ro- 
ten avait également confié que « le 
slalom n'est pas (sa] spécialité », 
prévenant au passage qu’elle trou- 
vait la piste du géant « très belle ». 

Dimanche 9 février, efle devait 
confesser son impuissance : « De- 
borah n'est pas imbattable, mais ce 
en ce moment elle est tellement 
forte ! » Mais pour Thierry MeyneL 
chef des techniciennes de l’équipe 
suisse, la star italienne n’est plus 
seule à disposer de telles qualités 
mentales : « Karin est aussi franche 
dans sa tète que sur ses skis », as- 
sure-t-fl. 

La veille, en descente, l’outsider 


Bruno Kemen avait surpris tout le 
monde en disposant de tous ses 
adversaires de grande renommée. 
Le Suisse atout de même deux vic- 
toires à son palmarès de descen- 
deur, acquises dans son pays à 
Veysonnaz en fin de saison, Tan- 
née dernière. Déjà auteur d’une 
belle démonstration dans le slalom 
du combiné, où fl avait décroché 

gurffr e slK p^rc o u rs 
idéal sur là piste KaffcUhar-'Ban- 

r '-nini ns in'.P ~ if 


ROI DE L'ASSURANCE ' 

Tout en souplesse, Q est passé 
s ans se poser de questions là où 
les autres concurrents visaient les 
trajectoires les plus serrées, 
souvent jusqu'à la chute. Rendant 
les entraînements, Bruno Kemen 
avait pointé chaque endroit où il 
faisait des fautes ; fl en avait tiré de 
précieux enseignements. Puis, 
dans la matinée précédent la 
course, fl avait fait part de son iné- 
branlable confiance au médecin de 
l'équipe suisse: « Aujourd'hui, je 
vais faire une médaille». II Ta 
« faite », sur les skis qu’fl utilisait 
la saison passée, aux carres moins 
fuselées que ses nouveaux. 

Puis, le jeune impétrant s'est 
permis une petite leçon à l’atten- 
tion de ses aînés : «Aujourd'hui, U 
faut être bien préparé au point de 
vue technique pour la descente, n 
est donc utile de s’entraîner en Su- 
per-G. » 


Eric Collier 


La chute : faute technique et/ou accident psychologique 


SESTRIÈRES 

correspondance 

fl y aura désormais la « pelle » du 
S février 1997. Celle de Luc .Alphand 
dans le descente des championnats 
du monde de Sestrières. Luc s’est 
« désintégré • après 44 secondes 

ANALYSE 

Les favoris ont voulu 
faire la différence 
avec une prise 
de risques maximum 


d'une course qu’fl menait tambour 
battant. Ce fut une chute ■* à la Al- 
phand », copie conforme de ses sor- 
ties de piste spectaculaires de SaaJ- 
hach en 1991, de Garmhch en 1992 
ou encore de VaM’lsère en 1995. 

fi son origine, une faute infime de 
txa j ec tobre, même pas une erreur, 
simplement une circonstance parti - 
de course, le genre de situa- 
icie gëné- 
Luc avait 
s comme 
t comme 
i. Q était 
t dans le 


chapon n^c 


mtduparcour 
jtrajhentent, e 
jcore avant lu 
jt en action e 


bon lythme à l’instant d'aborder la 
quatrième bosse, fl a tendu sa tra- 
jectoire à l'entrée du saut, sachant 
qu'fl lui faudrait légèrement chan- 
ger de direction en l'air afin de pré- 
parer sans temps mort la courbe 
suivante. Le type même de ma- 
nœuvre qu’il affectionne. Fut-il sur- 
pris par la vitesse maximum avec la- 
quelle il avait pris son envoi? En 
l'air, son bras intérieur resta en ar- 
rière, d'où un léger déséquilibre que 
Luc corrigea immédiatement. Mais 
T ampleur du saut fut plus impor- 
tante que prévu. Luc comprit au 
centième de seconde qu’il lui fau- 
drait modifier sa trajectoire une fois 
l'atterrissage effectué et laisser ses 
skis vivre leur vie - pour un glisse- 
ment maximum. 

Manque de chance? Mauvaise 
appréciation ? Précipitation ? Tou- 
jours est -Q que la petite cuvette qui 

r accueillit à sa réception fit faire à 
Luc une petite faute de carre inter- 
ne du ski droit. Petite cause, gros 
crash. Le champion partit au tapis 
en écart faciaL Adducteurs, abdomi- 
naux et muscles pubiens tinrent le 
coup. Les blessures n’étaient que 
morales... 

Luc a pris l’habitude de ne tom- 


ber qu'une fois par an. Pourquoi 
préciséroeDL cette année. le jour 
des championnats du monde ? Une 
grande partie de P expii cation trouve 
ses fondements dans le conditions 
tactiques de la descente de samedi 

TRAJECTOIRES TENDUES 

Le parcours, certes technique, va- 
rié et sélectif, manquait d'un ingré- 
dient déterminant : l’engagemenL 
C 'était une descente sans peur, à 
T inverse de ce que peut leur inspirer 
la piste de KitzbüheL en Autriche. 
Les favoris ont donc tous pensé 
que, pour faire la différence, une 
prise de risques de tous les instants 
s’imposait 

Ainsi, les Autrichiens ont tendu 
les trajectoires à la limite de la rup- 
ture : Patrick Ortfieb a manqué un 
rien d’exploser en passant ta 

bosse à Luc ■*. « Fepi » Strobl et 

Wemer Franz sont tous deux sortis 
dans la grande courbe d'« Acqua 
Minerali » en voulant trop couper 
sur le ski intérieur. Fritz Strôbl s’est 
rattrapé, mais a perdu la course en 
tentant ia même manœuvre suici- 
daire. Quant à Kristian Ghedina, il a 
joué sans cesse avec les lois de 
l'équilibre. 


Luc Alphand a attaqué. Il se savait 
costaud physiquement, au point 
techniquement et paré sur le plan 
matériel, avec une combinaison 
neuve et sa meilleure paire de skis, 
réservée pour cette course, fl a cas- 
sé. La « pression » qu’on fait tant 
mousser y est-elle pour quelque 
chose? Lui seul le sait Mois com- 
ment ne pas rappeler ce qu’il répète 
Â l'emi : les courses d'un jour, type 
championnats du monde ou jeux 
olympiques, ne sont pas pour ha. 
S'était-fl mis inconsciemment dans 
une situation d’échec? A-t-il su 
faire ce « vide positif» dans les der- 
niers instants de concentration? 
Beau sujet pour une thèse de psy- 
chologie. 

Dans faire de départ il a eu quel- 
ques signes imperceptibles de ner- 
vosité et une sensibilité inhabituelle 
à l'intox des autres. Une petite 
phrase de Bruno Kemen, le futur 
vainqueur, décontracté et * bran- 
cheur », Ta-t-elle déstabilisé? Les 
spécialistes du mental ont coutume 
de dire que les muscles lâchent 
quand la tête a une légère défail- 
lance. 

Gilles Chappaz 


« Etre le meilleur sur une saison » 


Après sa chute, samedi 8 février à 
Sestrières, dons ia descente des 
championnats du monde, Luc Ai- 
pfaand va s’attacher désonnais à ga- 
gner une troisième fiais la Coupe du 
monde de des- 
cente, dont il 
est le leader. 

• La chute : 
« La faute est 
survenue alors 
que je déclen- 
chais un virage. 

VERBATIM J e me su f 5 

tout est terminé. Après, fai eu envie de 
donner un coup de boule au militaire 
qui m’a relevé! Et j'ai fait mon pre- 
mier bilan. Toi vu que /allais bien, 
que je n’avais pas mal. Dans la décep- 
tion. c'est la chose positive et elle 
compte beaucoup. Un bras, un genou 
ou une cheville douloureuse font 
perdre les quelques centièmes qui font 
gagner une course et ia Coupe du 
mondé de descente. » 

• Lâ déception : « Cest un mau- 
vais jour, et cela tombe mai Ce n'est 
pas catastrophique. Cest le sport, ce 
n'est pas mathématique. pen- 

seront ce qu’ils veulent, les journalistes 
marqueront ce qu'ils veulent aussi: 
c'est moi qui suis tombé, c’est moi le 


premier déçu, c’est moi qui n'ai pas 
confirmé ma position de favori, f as- 
sume. » 

• La pression :« Je n'avais pas de 
pression, sinon celle de skier car f en 
avais très envie. Je me sentais très bien 
dans la cabine de départ et, dès les 
premiers mètres, fai senti que tout al- 
lait bien, m ie me sentais potentiellement 
rapide, fai peut-être poussé un peu 
fart» 

• L’avenir: «Ce qui m’est arrivé 
aujourd’hui est rexempk absolu de ce 
que je dis depuis le début de cette sai- 
son où fai annoncé que je prendrais 
peut-être nui retraite. Je ne sais pas si 
fai très envie d’investir une nouvelle 
saison de ski - l'entraînement rété et 
la compétition l’hiver-, pour aBer i71fr 
Jeux olympiques de Nagano essayer de 
gagner la médaille d’or qui manque à 
mon palmarès. Cest un investissement 
pour une course qui peut se louper 
pour un rien : une faute de cane, et je 
peux sortir dès la deuxième porte. » 

•La Coupe du monde de des- 
cente :« Je suis déjà à Carmisch-Rir- 
tenh'rchen [la prochaine descente de 
Coupe du monde, ie 22 février]. Je 
n’ai pas été le meilleur sur un jour, je 
vais montrer que je suis le meilleur sur 
toute une saison.» 
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Jacques Foutoux a recruté 
un instructeur militaire russe 
pour les lignes arrière d'Auch 

La FFR tarde à donner le feu vert 


Les « marines » incorporent Riddick Bowe 
ancien champion du monde des poids lourds 

Il compte sur l'entraînement qu'il y recevra pour relancer sa carrière 

Ancien champion du monde des poids lourds, serve des « marines ». U compte sur l'entraîne- se poursuivre les 22 ou 29 mars à Las Vegas (Ne- 
l 1 Américain Rjddide Bowe, âgé de 29 ans, a été ment qu'il y recevra pour relancer sa carrière sur vada). où il défendra pour la première fois son 
incorporé, lundi 10 février; dans le corps de ré- le ring. Celle du Français Laurent Boudouani doit titre mondial (WBA) des super-welters. 


AUCH 

de notre envoyé spécial 

André! Chaiiouka mesure 
190 centimètres sous la toise, pfry» 
98 kg sur la balance et Joue trois- 
quarts aile de- 
puis une bonne 
dizaine d'an- 
nées dans Pune 
des rares, mais 
meilleures, 
équipes de rug- 
by à quinze de 
Russie, l’Aca- 
démie mOHaire Gagarine- André! est 
né à Moscou voQà vingt-trois ans. 
Samedi 8 février, André! sirote tran- 
qufflement un café à la terrasse en- 
soleiQée du Café de Rance d’Auch, 
à 4 000 km de Moscou et de son 
froid polaire. 

André! a débarqué dans la préfec- 
ture du Gers le 18 décembre en 
compagnie d’Hetena. Moscou- Auch 
presque direct, avec escale à Mar- 
seille et changement de mode de 
transport à Toulouse. «On les atten- 
dait le 11 décembre, mais finalement 
ils sont arrivés une semaine plus 
tard », dit Jacques Foutoux. Pro- 

Toulouse battu 
à domicile 

invaincus sur la pelouse du 
stade des Sept-Denîers depuis 
une défaite face à B&gles le 
10 avril 1993, les rugbymen tou- 
lousains sont tombés de haut sa- 
medi 8 février. Contre Dax, les 
joueurs de Guy Novès ont lour- 
dement chuté (15-27). Les Lan- 
dais, qui n'avaient pas battu 
Toulouse depuis le 28 février 
1993, ont bénéficié à l'heure de 
jeu de la rentrée <P Olivier Ron- 
mat, opéré le 9 décembre dernier 
à la suite «Tzm problème lom- 
baire. Devant douze urine spec- 
tateurs, le deuxième ligne inter- 
national a para en bonne fonde; 
sons le regard intéressé dn sélec- 
tionneur jean-Claude Skreia. Sa 
rentrée internationale pourrait 
avoir Ben le 15 mars an Parc des 
Princes, face à PEcosse, dans le 
cadre du Tournoi. Très déce- 
vants, les Toulousains semblent 
actuellement an creux de la 
vague. En dépit d'on essai, EmDe 
Ntamak est encore apparu 
convalescent et les Deyland, Ca- 
zalbou et autres Cahfano sont 
Iota de leur meilleure forme. 


blême de bütets, problème de visas ? 
Personne ne sait vraiment. Pas 
même eux, semble-t-il, qui né- 
gligent d'un geste cette ultime péri- 
pétie. 

Le jour de leur arrivée, Jacques 
Fouroux, qui ne pouvait pas sé 
rendre à l’aéroport, avait envoyé un 
« ambassadeur » du club à leur ren- 
contre: « Personne ne les connais- 
sait On avait Juste échangé des fax et 
quelques coups de téléphone. Moi, 
j'avais vu Andrei deux minutes au 
stade Chariêty, à Paris, en octobre. 
Nous avions échangé nos numéros et 
c’est tout » Rjut les repérer, Jacques 
Fouroux se souvenait de l'impo- 
sante carrure &’ André! et de sa 
queue de cheval Pourtant, au pre- 
mier regard, ni l’une ni l’autre 
n’avaient saisi Pttü du « maqui- 
gnon ». * Cest sa manière de jouer et 
les trois essais qu’il venait de marquer 
contre les Roumains qui m’ont im- 
pressionné», se souvient Fouroux. 
C était à Paris, lors du tournoi de 
rugby à sept. André! faisait partie de 
la sélection russe invitée, qui devait 
surprendre par la qualité de son jeu. 
« Je crois que ce jour-fà j'avais bien 
joué », approuve modestement An- 
dré!, qui n’a pas reconnu Jacques 
Fouroux lorsque ce dernier s’est 
présenté à lu! lors de la soirée 
d’après matrh. * Je suis aüé le voir, 
raconte Fouroux . Je lui ai dit en an- 
glais ; « Bommje suis Jacques Fou- 
roux. Je viens de reprendre en main 
un club de XV dans lé sud-ouest de la 

France et je cherche des joueurs 
comme vous.» 

Andra a ouvert de grands yeux et 
s’est alore souvenu de ce petit bon- 
homme qull avait regardé sur les 
cassettes vidéo à Moscou: «Je le 
connaissais de réputation et pour 
l’avoir vu jouer avec le XV de 
France. » Les deux hommes ont en- 
suite échangé leurs num&os de fax 


et de téléphone et se sont séparés 
sans la certitude de s'être parfaite- 
ment compris. « Trois jours après, je 
recevais un fisc à Auch signé tTHOéha 
qui me confirmait les coordonnées 
d’André} et l’intérêt qu’O avait mani- 
festé pour ma proposition », rigole 
encore Fouroux. Ensuite, trait est al- 
lé très vite. Une négociation infor- 
melle par téléphone dans un anglais 
incertain, deux ou trois rappels de 
précision, quelques éclaircissements 
par fax et Andiéf etHekna ont ef- 
fectué leur rk-mamV de visa touris- 
tique de trois mois pour la Rance. 

Pour Andrei, Foffie de Fouroux 
est une véritable aubaine. Instruc- 
teur de sports à F Académie militaire 
de Monino, à une quarantaine de 
kfiomètres de Moscou, il était âève 
officier dans Tannée de Taie « Cest 
là que fai découvert le rugby, ra- 
conte-t-il, avec cette équipe qui a été 
huit fois championne de Russe. » An- 
dra a joué plusieurs fins en équipe 
national e, dont trois fois contr e des 
équipes françaises. Mais le rugby en 
Russie ne se porte pas très bien. 
« Depuis l'éclatement de l’ex-URSS, 
c’est un sport qui s'effondre, dit-il B 
n’y a plus que huit équipes pour dis- 
puter le championnat, et les struc- 
tures sont en train de péricliter. J1 rfy 
a plus d’argent pour le sport en géné- 
ral, alors, pour le rugbys » 

De sa génération, Andra est le 
premier saDtcité par un rhih fran- 
çais. Deux de ses compatriotes un 
peu plus âgés sont arrivés en France 
depuis quatre ou eux} ans. "nkonov 
est installé à Vffleneuve-snr-Lot et 
joue à Sainte- Livrade, et Sexguôev 
joue à Montauban. «B rfy a guère 
que trois ou quatre rugbymen russes 
qui ont, pour {heure, choisi l’étranger, 
et c'est toujours la France », re- 
marque Andrei. Un autre de ses 
compatriotes, Sergueï Barissov, 
était à Vfnenenve-sur-Lot la se- 
maine dernière. Peut-être celui-ci 
sera-t-il le prochain qui signera une 
licence daris un cbb fiançais ? An- 
dré! n’en sait rien, ou du moins 
feint-il de ne pas en savoir davan- 
tage. 

DE QIANDS BOULEVERSEMENTS 

A la fédération russe, en tout cas 
ce qu’il en reste, on se contente de 
monnayer au coup par coup ces 
éventuels transferts et d’en tirer 
quelques menus bénéfices. «Rien 
de fiirainmeux», selon Jacques Fou- 
roux, qui préfère ne donner aucun 
détail de la transaction pour Cha- 
iiouka. En fait, le FC Auch a versé 
environ 1 000 doflazs (5 000 francs) à 
la fédération russe pour qu’elle 
laisse partir Chaiiouka, lequel est 
désormais logé gratuitement par le 
dub dans un trais-pièces du centre- 
ville, reçoit tous les mois un revenu 
équivalant au SMIC et dispose 
d’une Œo que Helena seule conduit 
sur les routes sinueuses de TAnna- 
gnac-BIgorre. 

Pour le moment, Andreââ « s'ac- 
climate dans Fattente de son intégra- 
tion définitive », comme le dit Fou- 
roux. S commence à apprendre le 
fiançais, suit les trois entra hi ements 
hebdomadaires du dub, a disputé 
deuxmatches avec les espoirs et un 
m atch amical avec Téquipe pre- 
mière. D rejoindra définitivement 
cette dernière lorsque la Fédération 
française de rugby donnera son feu 
vert à la d emande formulée par le 
FC Auch- Cette autorisation tarde 
un peu à venir parce que le FC Audi 
dispose déjà d'un joueur étranger 
en son sein : l'ancien treïziste sa- 
moan ftuil Okesene. Et le règlement 
de la FFR interdit 1a présence de 
deux transferts étrangers dans la 
même équipe. Mais tes dirigeants 
du FC Audi plaident qu’Okesene 
n’est pas un transfert, « puisqu'il n'a 
jamais joué à quinze jusqu’à cette sai- 
son». 

Andrei rhaKraiTca arrive dans le 
rugby fiançais à Pbeure où cehii-ri 
rminalt de grands boutevasemenfs. 
Des bouleversements qu’un dub de 
la dimenaan du FC Audi, qui évo- 
lue dans le groupe A-2 du cham- 
pionnat de France de première divi- 
sion, ne peut suivre que de très loin. 
Avec ses 2,4 minions de francs de 
budget annuel, le FC Audi essaie de 
tirer son épingle d’un jeu où les 
meille ures équipes affi c hent main- 
tenant des sommes sept à huit fois 
supérieures. 


ATLANTA 

correspondance 

Lunrfi 10 février, Riddick Boive rfa 
pas enfoui sa paire de ganr»;, son 
short long et sa hargne de boxeur 
dans son sac de sport. Une vieille ha- 
bitude qu’a respecte pourtant quoti- 
diennement depuis que les hasards 
de la vie font conduit, 3 y a quinze 
ans. entre les cordes tendues d’un 
ring de boxe. Au fcu de cela, fl a quit- 
té dès Faube sa vaste propriété du 
Maryland et rejoint F aéroport le plus 
proche. Destination: Panis Island, 
Caroline du Sud, un trou creusé au 
milieu de nulle part seulement 
connu dans les alentours pour abeker 
une caserne de TUS Marines Corps. 

Riddick Bowe, vingt-neuf ans, 
double champion du monde des 
poids lourds, longtemps montré du 
doigt comme le seul frappeur ca- 
pable de bouscula MIke Tyson, a 
abandonné son ex ist en ce de ndEar- 
dafre, ses voitures de sport et sa cour 
(Tentraineuis, a ge nts et flatteurs pour 
entier dans les « marines ». Et 3 Ta 
fait le sourire aux lèvres. Avec, a-t-il 
expliqué de sa voix étrangement 
douce, «la dSiaeuse impression de 


Engagé volontaire, le scridat Rid- 
dick Bowe a dfljuté hindi un premier 
séjour militaire de trois mens. Douze 
semaines d’une mise en condition 
physique, mentale et nerveuse en 
comparaison de laquelle la prépara- 
tion d’un championnat du monde de 
boxe, le plus exigeant soit-il, res- 
semble à une tranquille mise en 
jambes. 11 hâ fendr a gnqrite suppor- 
ter le régime à peine moins sévère de 
trois semaines d’entrainement au 
combat Tiendra-t-il? Rock New- 


man, son managi»r, semble prêt à pa- 
rier le contraire. Er même ses proches 
en doutent 

Br cas de réussite, le «marine» 
Bowe sera affecté pour ces trois pro- 
chaines années à une unité de ré- 
serve, la plus proche de son domicile, 
sans doute aux environs de Washing- 
ton. H pourra alors reprendre sa car- 
rière de boxeur Et Torioiter vers où 
bon lui semble, à la seule condition 
de se présenter sous les drapeaux 
deux jours par mois et deux semaines 


par an. De quelle lubie a été frappé 
ce boxeur de moins de trente ans, en- 
core solide sur ses jambes et finan- 
cièrement toujours « solvable ». pour 
risqua ains une chute qui pourrait 
lui être fatale ? « fai toigours voulu le 
faire, mais ma carrière m’en a souvent 
empêché. Aujourd'hui, je n’ai plus de 
souci d’argent (NDLR : 3 a amassé 
plus de 500 rnSBons de francs en huit 
années passées chez les profession- 
nels) Le marnait est donc bien choisi, 
l^us tard, je serais trop vieux, v En 
coufisses, 8 se murmure que ce séjour 
volontaire en terrain miné n’aurait 
pas d’autre objectif que le réveil de 
ses vieux instincts de boxeur, passa- 
blement émoussés au cours de ses 
récents combats. 

« Ces trois mois d'enfer lui jeront le 
plus grand bien, assure Ralph Citro, 
Tun de ses entraîneurs et lui-même 
ancien « marine ». B en sortira meil- 
leur. moins vulnérable et plus fifmce. A 
condition, bien sûr, qu’il supporte ce ré- 
gime et tienne le choc jusqu'au bout » 
£n cas contraire, il ne sera jamais un 
« marine ». Et sûrement plus jamais 
un vrai poids lourd. 


réaliser im vieux rêve ». 


Laurent Boudouani à Las Vegas 

Le Fiançais Laurent Boudouani défendra pour la première fois son 
titre mondial des super-welters WBA le 22 ou le 29 mars à Las Vegas, 
contre son challenger officiel, F Américain Cari Daniels. Deux autres 
championnats du monde seront également à F affiche: celui des 
lourds IBF, remis en jeu par F Américain Michael Moorer face à son 
compatriote Vangban Bean, et celui des poids paille WBC, que le 
Mexicain Ricard o Lopez défendra pour la dix-neuvième fols contre un 
adversaire à déterminer. Concernant Terry Noms, que Laurent Bou- 
douani a longtemps cherché à affonter, celul-d mettra en jeu ses 
titres WBC et IBF contre le Portoricain Félix Triai dad en juin. A 
Londres, samedi 8 février, le britannique Naseem Hamed a battu 
F Américain nom Johnson dans la catégorie des poids plume (WBO- 
IBF) Dans la catégorie des Snper-rooyens (WBO), leTouIounais Frédé- 
ric Seiffier a été renvoyé dans son coin par r arbitre an sixième round 
d’un championnat qui Topposaità F Irlandais Steve Collins. 


Alain Mercier 




Yves Bordenave 
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AUJOURD'HUI 


A Cuba, l’entraîneur Ronaldo Veitia 
a fait du judo un sport féminin 

Les Cubaines ont gagné une médaille d’or et trois d'argent au Tournoi de Paris 

Sept mois avant leschampionnals du monde de judo, février porte de Saint-Cloud, n'a pas permis aux çaîreesrt revenue à Cë&ie Lebrun (plus de 72 kilos). La 
quiauront Beu dans le même stade Pienwte-Cbuber- combattants français de biffleroomme Bs ravsuentfaît compétition a été dominée par les Sud-Coréens et les 
tin, le traditionnel Tournoi de Paris, disputé du 7 au 9 aux Jeux olympiques d'Atlanta. La seule victoire fran- Japonais. Les Cubaines ont aussi été à Phcnnew. 


SUR LE BORD des tatamis, on 
ne voit que lui. Ronaldo Veitia ne 
peut passer inaperçu. Son impo- 
sante charpente Je distingue entre 

tous. Elle l’interdit de discrétion. 
U est là au beau milieu du stade 
Pierre-de-Coubertin, objet de 
tous les regards, étonnés, amusés 
ou respectueux. Ronaldo Veitia 
est le plus gros entraîneur du 
monde. Certains ajoutent qu’il est 
aussi l’un des plus grands. Lui' 
même n’est pas loin de s'en lais- 
ser convaincre. 11 sait ce qu'il 
vaut, et croit ce qu’on lui en dit. A 
Cuba, ie judo féminin lui doit 

tout. Avant lui, il n’y avait rien. 
Après, restera-t-0 quelque chose ? 
II a engendré une équipe, dont il 
est à la fois le père et le maître, 
l'inspirateur et le seigneur absolu. 
Là où le base-bail et la boxe acca- 
parent la ferveur populaire, te ju- 
do n'étajt qu'une discipline ano- 
nyme, la bizarre invention d'un 
Orient trop lointain. Lui ne s'est 
pas découragé. Appuyé sur son 
propre passé de judoka, il a su 
réunir une élite de talents. U la 
fait combattre dans le monde en- 
tier pour la plus grande gloire de 
son île. 

A quarante-neuf ans. Ronaldo 
Veitia est attaché à ses secrets. U 
reste obstinément muet sur les 
causes de sa réussite, lâche en 
guise d'esquive un compliment 
sur ces filles * qui sont toutes 
bien *. Si l'on insiste, si l’on veut à 
tout prix lui parler des raisons du 
succès, il se retranche aussitôt 
derrière le palmarès. Il préfère 
mesurer sa force à l’aune rigou- 
reuse des résultats. Face à l’or ou 
à l'argent des médailles, il sait 
qu'on ne pourra rien lui opposer, 
rien deviner de ses méthodes. Au 
Tournoi de Paris, les Cubaines ont 
raflé un titre et trois places de fi- 


nalistes. Elles viennent de gagner 
la Coupe du monde, en s'impo- 
sant aux japonaises et aux Fran- 
çaises. » Quand j'ai pris les files, il 
y a onze ans. proclame tranquille- 
ment l’entraîneur, elles n ‘étaient 
même pas championnes d’Amé- 
rique centrale: aujourd'hui, ce 
sont les meilleures du monde. * 
Isabelle Magnien a été une nou- 
velle victime de cette époustou- 
flante tranformatïon. Samedi S fé- 
vrier, elle s'est inclinée en finale 
de la catégorie des moins de 56 ki- 
los devant la championne olym- 
pique Delrius Gonzalez. Celle-ci 
rassemble toutes les qualités prê- 
tées aux judokas de son équipe. 
Elle est dotée d'une grande force 
physique, doublée d’une forte to- 
nicité musculaire. Elle ne s’avoue 
jamais vaincue. Derrière, à deux 
pas. l'entraîneur la pousse et l’en- 
courage, elle comme les autres. 
Souvent, avant le début du 
combat, il leur met les deux mains 
sur les épaules, leur glisse un mot 
à l’oreille, les couve comme un 
père inquiet le jour d'un examen. 
Pendant toute la durée du duel, il 


multiplie les conseils, ac- 
compagne chaque mouvement. 
« Des fois, il leur dit : “ Danse, ré- 
gale-tor ; à d'autres moments il si- 
gnale le bon moment pour atta- 
quer *•, commente Christian Dyot, 
l'entraîneur de l'équipe de France 
féminine. Quand elles perdent, Q 
ne dit mot. Parfois, elles en 
pleurent. Lorsqu’elles gagnent, 
elles se jettent dans ses bras. 

UNE FAMILLE 

Ronaldo Veitia ne se contente 
pas de s'agiter sur le bord des ta- 
pis, où ses grands gestes empor- 
tés provoquent souvent les sou- 
rires. □ s'est d'abord donné pour 
mission d'assurer la cohésion de 
l'équipe. A La Havane, les 
combattantes habitent ensemble 
dans des appartements mis à leur 
disposition par la fédération. Elles 
forment une espèce de famille au- 
tour de Ronaldo Veitia. EDes s’en- 
traînent dans un complexe qui 
ressemble aux installations fran- 
çaises, «• une sorte d’INSEP en 
moins luxueux, avec des tatamis un 
peu miteux », dit Isabelle Ma- 


gnifia, qui a eu ('occasion de le vi- 
siter. A l’exemple des Françaises, 
elles font régulièrement, en hiver, 
des stages de préparation en alti- 
tude. Pendant la saison, leur vie 
devient bohème. Elles quittent 
Cuba parfois pour de longues se- 
maines. Elles participent à 
presque tous les tournois en Eu- 
rope, qu’elles entrecoupent de 
sessions d’entraînement, en Es- 
pagne notamment. 

L’entraîneur leur demande tou- 
jours beaucoup, et même un peu 
plus. U cultive une sorte d’esprit 
commando. Au contraire des 
Français, des japonais ou des Co- 
réens, ü ne dispose que de très 
peu de réserves. Chez les juniors, 
les Cubaines sont absentes. Ro~ 
nàido Veitia compense par une 
préparation «quasi profession- 
nelle * de son élite, comme Q le 
revendique lui-même. Il y a quel- 
ques années, ce régime avait 
même provoqué un début de ré- 
volte. n en avait aussitôt pris acte, 
«il leur avait dit: u Bon, Je n'en- 
traîne pluf', raconte Christian 
Dyot Elles l’ont vite supplié de re- 
venir. » 11 est au demeurant le 
meilleur homme dn monde, ja- 
mais avare d’une attention. Lors 
d’un séjour à La Havane, précé- 
dant le tournoi de la capitale 
cubaine, il avait invité les Fran- 
çaises à se joindre à son équipe 
pour déguster de la viande grillée. 
Elles avalent pu apprécier une 
ambiance soudain devenue bon 
enfant Lorsqu'on lui demande 
pourquoi il ne s'occupe pas aussi 
des garçons, aux résultats beau- 
coup moins brûlants, l'entraîneur 
cubain éclate de rire. C'est ab- 
surde. Ronaldo Veitia ne peut 
s’imaginer sans ses filles. 

Pascal Ceaux 


Bilan français mitigé 

« Je suis un peu déçu, mais pas spécialement inquiet », soulignait Fa- 
bien Cann, en conclusion d'un Tournoi de Paris qu'fl avait vécu pour 
la première fois en tant que directeur technique national (DTN) du 
judo français. Malgré un total de douze médailles, Féquipe de 
France n'a eu à se féliciter que d’une seule victoire, celle de Céline 
Lebrun dans la catégorie des plus de 72 kilos. Le succès est d’autant 
plus surprenant qu’au printemps dernier encore la jeune femme 
combattait en deuxième division. Pour excuser des résultats moyens 
en comparaison avec ceux de la Corée ou du lapon, le DTN a invo- 
qué le nombre important de blessés, auquel est venu s'ajouter le 
forfait de Djamel Bornas, champion olympique des moins de 78 ki- 
los. «f espérais un peu plus des jeunes, a précisé Fabien Canu./e pen- 
sas qu’ils saisiraient l’occasion de montrer quelque chose. » Pour le 
responsable français, les championnats dn monde qui auront lieu à 
Paris à l'automne sont l'objectif principal cette saison. 


RÉSULTATS 

BASKETBALL 

Championnat de France Pro A 


Mnpf-dmjnan» journée 

Le Mans-PSG-Radng 92-75 

Lmaflote-Besançon 69-74 

Chaton- SW -Saône - Chotet 63-84 

Mijes-Evraux 91-66 

Limoges- Vüleuttwi ne 04-81 

Nancy-Gravefines 91-82 

Pau-Orthez- Dijon 94-76 

STrasôwjrg-fctorKpeAtt 7S-70 


Classement: 1 Pau-Orlhez. 41 pis; Z.VBIeur- 
barow et Lmoges. 39 , 4. te Mans. 38 ; 5. Paris- 
SG. 36 ; 6. Chotet et Montpellier, 35 ; B. Nancy, 
3d ; 0. Dijon, 32 . V. Antbes. 31 : n. levâtes. 
30 ; 12. Chaton -sur-Saône, 29 ; 13. Strasboug al 
Besançon, 28 ; 15. Evrai». 27 ; 15 Gravelines. 
26 


CYCLISME 

Etoile de Bessèges 

Classement général final : 1. P Hatgand |Fra . 


Fesku) ; Z Z. Spructi (Pd.jâSs; IB. Boscar- 
dn (fta.). a 6 s. 

FOOTBALL _______ 


Cota» de France 
Seœèmæ de finale 

Bastia (DtJ-Nfce (Di) 2-2 a. p. 

Afco quaS6ô au* Ors du but (4-3). 

Auxerre IDlKens (Oïl (KJ a. p. 

Auxam quaXSè aux tus au bu T { S4). 
UtefDIRywrflm 1-0 

Bonnes (Dlj-Tmyes, (02) 0-1 

AtartpeSw (OfFSocfttur (02) 2-0 

Parte FC (NlJ-Caraies (01) 0-1 

Fëcarnp (WJ-Pafls-SG f DU 0-2 

Wa&quetta! (MIJ-Gungamp (Di) 1-3 

Roort-L "Etape ÔO-S&astwu/g JDl/ 0-1 

SataKô pej-Caen (DI) 1-2 1 p. 

Toutouw>FonL (N2Htoffcâin (Di) 0-2 

RadSiar{D2HNort(D2) 1-2 

Auttac fN2>-Gu«ignon (02) 2-2 a. p. 

Gueugmn quaflte aux Ors au but i&4>. 

Boutogr» (N2Raval |D2) 1-2 

Ctermom-Ferrand (NSi-Martigues (02) 1-1 a. p. 


Qsfutont-fenand quatifà aux tes au te iS-3j. 


Vitrales-Crtlflfi 0-0 

CrétoJ çuaéffe aux tirs au but (5-JJ. 
Championnat d'Espagne 
'/xrgt-basteivejoumdB 

Real Soôadad-Vatenco 0-1 

AUMco Madrid-Cwnposteto 4-1 

Saraposse-FC Sévite 2-1 

Samander-Gqon 2-0 

Ovtedo-Vattadofid M 

Raye VaHecan&Bitoo t-1 

Bebs Sévite-EtoromaOura 3-1 

Atome- Real Madrid 2-3 

La CoTpgne-Ceta Vüjo 2-2 

TenarfeLogrones 2-0 

EsparyoJ Barcetona-FC Barcelone 2-0 


Classement : 1. Ruai Madrid. B pis : 2. FC Bar- 
cetona. 47 ; 3. Bette Sévie, 45; 4. Deportnm La 
Cologne, 40 ; 5. Real Sodedad Sam-Sébastien, 
40: 6. Altafico Madrid. 39; T.Vaflatohd. 34; 6. 
Baoing Sanlarater. 34 : B. Tenante, 33 ; KJ. AMe- 
W Bflbao, 33 . n. Valence. 29 : 12. Oviedo. 28: 
13. Cetta Vgo. 26 ; 14. Espanyo) Barcelone. 26 ; 
15. Sponing Gijon, S; 16. Raye Valtecano Ma- 
rtin. 24 : 17. CcanposieBe, 24 ; 16. Saragosse. 21 ; 
19. Log renés, 21 : 20. Hercules Alicante, 19 ; 21. 


FC Sévrfle, ie ; 22. Erdremadura, KL 

RUGBY 

Championnat de France Groupe Al 

Tmtzëmp foufirêa 


• Portai 

Bowgan-Agen 38-23 

Biarritz-Grenoble 22-3 

Tgutouse-Oax 15477 

Casws-Bértera 16-12 

Nimas-Fâigueux 28-11 


Classement : 1. Toutou», 31 pis ; 2. Dax, 30 : 
3 Agen. 30 ; 4. Bautgoh. 28 ; 5. Castres, 2B ; 
6. GranoMa. 25 ; 7. Béziers. 21 ; B. Biarritz, 21 ; 
S. f8tr.es, 20 ; W Pàtlqumx, 19. 


• Podte2 

Momtemind-Pau 12-9 

Bègtes-Bontoaix-BfivB 15-15 

Narbonne-Toulon 16-18 

Paris UC-Cctanrare 13-26 

DjoryPerpignan 11-1* 


Ctassament : 1. Uonterend, 31 pis ; 2, Pau, 29 ; 
3 Bàgles-Bordeaux, 26; *. Perpignan, 27; 
5. Toulon. 27; 8. Nartwme, 27; 7. Brive, 26: 
8. Cotomos. 25 ; 9. Paris UC, 16 ;1Q. Dfon, 16. 


Troyes et Clermont héros 
de la Coupe de France de football 

LA SEULE VÉRITABLE SURPRISE lors des seizièmes de finale de la 
Coupe de France, a été râïndnafion du Stade Rennais, battu sur sa pe- 
louse (0-1) par Féquipe de Troyes qui évolue en deuxième division. Grâce 
à un but inscrit par Stéphane roquais à l'heure de jeu, les Doyens, supé- 
rieurs dans tous les domaines, se sont logiquement Impos és. A utre résul- 
tat inattendu : l'élimination de Martigues, actueilement en tête du cham- 
pionnat de deuxième division, par la surprenante équipe de Clermont qui 
évolue en National 2. Devant sept mille spectateurs réunis au stade Ga- 
brief-Montpied de Oennont-Fferrand, les joueurs de Thierry Coutard ont 
réussi un bel exploit à F issue de la séance des tirs au but (1-1, 5 tirs au but 
à 3). Face aux modestes joueurs de Fécamp (N IX te Paris- Saint-Gamain 
n'a pas brûlé sur la pelouse du Havre. Tenus eu échec penda nt une heure 
et quart, les joueurs de Ricardo font finalement emporté sans globe 
grâce à deux buts tanflfe signés Cyrille Ftouget {760 et luBo César Defy 
Valdes(82*X 

La Coupe Davis s'of&e un premier 
tour sans grande surprise 

RIEN NE VA PLUS ENTRE YANNICK NOAH, le capitaine de l’équipe de 
Coupe Davis, et Christian Bimes, le président de la Fédération française 
de tennis (FFT). Ce dernier n’a pas participé au banquet qui a réuni, sa- 
medi 8 février, les joueurs français, leur capitaine, et leurs adversaires aus- 
traliens. 11 avait déjà repris Favion, dès la fin dn double qui s’est conclu par 
l'éfimination de Féquipe de France (Le Monde daté 9-10 lévrier). Dans son 
discours, Yannick NoaJb a remercié avec ironie les présents d’être là, et 
Christian Bimes d’être absent Après la victoire d'Arnaud Boetsdr, face à 
Patrick Rafler, dimanche 9 février, la France s’est finalement inclinée A à L 
Les autres résultats du groupe mondial ont vu la qualification des Etats- 
Unis (4-1 contre le Brésil), des Pays-Bas (3-2 contre la Roumanie), de la 
République tchèque (3-2 contre Flnde), de lTtafie (4-1 contre le Mexique), 
de l'Espagne (4-1 contre FAQemagne), de l’Afrique du Sud ( 3-1 contre la 
Russie), et de la Suède (4-1 contre la Suisse). Les rencontres du deuxième 
tour auront lieu du 4 au 6 avril prochain. 

DÉPÊCHES 

■ NATATION : le Russe Denis Pankratov a battu les records du 
monde du 50 mètres et du 100 mètres papïBon en petit bassin, samedi 5 
et dimanch e 9 février, lors de la Coupe du momie à Paris. Le champ ion 
olympique d'Atianta a établi un temps de 23 secondes et 35 centièmes sur 
50 mètres. L'anden record appartenait au BAannîque Foster en 23 se- 
condes et 45 centièmes. Sur 100 mètres, Pankratov a rénssile temps de 51 
secondes et 78 centièmes. D détenait déjà le record du monde de la dis- 
tance en 51 secondes et 93 centièmes. 

■ FOOTBALL : le Gallois John Toshack, qui avait succédé au début de la 
saison 1995-1996 à Arsenic» Iglesias à la tête du Eteportivo La Corogne, a 
démissionné de son poste. Dimanche 9 février; le public du stade Riazor a 
dit adieu à rentraîneur gallois en l'abreuvant de quoffbets et d'injures lors 
du match de championnat contre te Celta Vigo, à l’issue duquel le Depor- 
tivo, actuellement quatrième de la Liga, a été tenu ai échec (2-2). 

■ Paul Gascoîgne devra probaWemait déclarer forfait pour le choc Ao- 
gleterre-ttaEe programmé mercredi 12 février à Wembley. Le meneur de 
jeu de Féquipe d’Angleterre, tout juste déplâtré, souffle encore d'une che- 
ville endolorie. 

■ Après Corentin Martins, Michael Madar et Jérôme BonisseL un nou- 
veau joueur fiançais s'apprête à rejoindre Je Depottivo La Garogne. L’at- 
taquant rennais Sylvain Wütorü a en effet signé un contrat avec le club 
ga&den qu*3 rejoindra la saison prochaine. Le transfert s’est réalisé sur la 
base de treize müfibns dé francs. 

■ CYCLISME: Daniel Baal a été rèflta président de la Fédération fran- 
çaise de cydfcme (FFQ, samedi 8 février à Ihris. Jeune cadre bancaire, a a 
réusa lors de son premier mandat de quatre ans à augmenter le nombre 
de licenciés, sans atteindre toutefois le chiffre de 100000. «Le développe- 
ment dans ce domaine se fera très largement sur le secteur des pratiques de 
loisir, l’autre axe de développement étant l’école » a annoncé le président 
■ATHLETISME : le Cubain Ivan Fedroso a réalisé un saut de 8J9 tn, 
soit la meilleure performance mondiale, à Foccaâon du meeting de Mos- 
cou. Ravi, Pedroso rêve de «devenir le premier homme à franchir neuf 
mètres». 

■ JEUX OLYMPIQUES : Ibronto et Vancouver se sont ajoutées à la liste 
déjà longue des viDes candidates aux Jeux olympiques d’été de 2008. L’ As- 
sociation olympique canadienne devrait décider en novembre laquelle de 
ces deux villes représentera le pays. Tbronto avait échoué pour les Jeux de 
19% face à Atlanta. 

■ BASKET-BALL: Gien Rfce a porté le score record inscrit en un seul 
quart par un joueur à vingt points et Michael joitian a réalisé ie premier 
« triplé-doublé »àe l’histoire du AO-Star Game pour permettre à la Confé- 
rence est de battre son homologue de Fouest 132-120, dimanche 9 février 
à develand (Ohio). - (AFP). 


f 




/ 


i 


( 


?.. 








L'iv. 



i 


rC" 



'••Si'-- ■ 




MOTS CROISÉS PROBLÈME N° 97019 


» SOS Jeux de mots : 

3615 LE MONDE, tapez SOS (2,23 F/min). 


AFFAIRE DE LOGIQUE PROBLÈME N" 4 


1 23456789 10 11 


I 


II 


10 


IV 


V 


VI 


VH 


VIII 


IX 


X 


XI 


HORIZONTALEM ENT 

I. fl sait, il parle et il ne veut pas que 
cela se sache. - !!. A de bonnes 
reprises mais a parfois du mal à se 
contrôler. Sur les roses. - Ul. Mis 
fin. Des hommes de main toujours 
sous la main. - IV. Troues comme 
des pommes. Descente de criquets 
sur les récoltes. - V. Ce n’est pas du 
travail aratoire, c’est réellement du 
voL - VL Fond de foudre. Musique 
des âmes en peine. - VU. Se re- 
trouve sur une liste. Possessif - 
V1U. Symbole. Au bout de la 
carotte. Le poisson en entier ou 


seulement la tête. - IX. Un son qui 
vient du fond des trompes. - X. 
Trois sur six. Reste en famille 
quand 3 n'est pas net -XI. Ont lar- 
gement dépassé leur nature. 

VERTICALEMENT 

1. Donnât plus d'espace. - 2. 
Demande en série. Fait l’alliance. - 
3. Vous donneut un air collet 
monté. Refusa tout en bloc. - 4. il 
nous a appris l'art d’aimer. Argent 
noir mais pas argent sale. - 5. Note. 
Comme des ciels au soleil cou- 
chant - S. A tenu la botte, droit 



dans ses bottés. - 7. Sort de la 
férule. Centre de contrôle. - S. 
Mise dans les tons. Pour faire de 
bonnes croûtes, mais pas des croû- 
tons firits. - 9. Une forme de devoir. 
11 y en a maire de son diable. - 10. 
Bien fatiguées. Espace de liberté et 
de corrections. - 11. Supporte les 
différents points. Préparés à entrer 
en scène. 

Philippe Dupuis 

SOLUTION DU N* 97018 

HORIZONTALEMENT 

I. Lavandières. - il. Epicène. Arc. 

- m. Cinéma. Epar. - IV. Ars. Cessa. 

- V. Epie. Colomb. - VI. Bugeaud. 
Deb. - VU. Crépi. - VIII. Teinté. 
Aède. - IX. Tsé. Item. Ou. - X. 
Etrave. Peur. - XL Sasse. Bâtés. 


Le partage du gâteau 

Avec six coupes rectilignes dans une tarte circulaire, on peut, sans considération d'équité, faire-. 




Mais toujours avec six coups de couteou. sauriez-vous découper exactement 20 parts ? 

Quel nombre maximal de portions peut-on obtenir en six coupes rectilignes dans cette tarte P 
n n'est pas permis de déplacer les parts entre les découpes. 


VERTICALEMENT 
1. Lèche-bottes. - 2. Api. Pu. 
Esta. - 3. Vinaigriers. - 4. Acérée. 
As. - 5. Nems. Active. - 6. DNA. 
Cureté. - 7. le. Code. - 8. Eel i Lee). 
Rampa. - 9. Rapsodîe. Et. - 10. 
Erasme. Doué. - 11. Scrabbleurs. 


Réponse du problème n» 3 : 

Il n'y a qu'une solution. Les 
quatre chiffres permettant de 
compléter le tableau auto référent 
sont, dans l'ordre, 1, 2, 3. 2. 
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SPECTACLES 


Réservez vos places de concerts, spectacles, ^ 
théâtres, expositions... sur Minitel 3 


3615 LEMONDE 
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Prévisions pour 
ie lî FEVRIER 
vers 12h00 


Arrivée de la pluie 


LE 11 FEVRIER 
Te m ps/Te mpératures 
minima/maxima 



FRAHCE ootre-mer 

CAYENNE P/24/25 
FORT-DE-FR. P/25/26 


i:.-- -t 



NOUMEA 

P/25/26 

ï.'fl.-.Xl J — . 

FRAHCE 


PAPEETE 

P/27/28 

£>SÎ ~ i. • 

métropolitaine 

P0JNTE-A-P1T. 

P/25/26 

i*«sn£:a •: - . . 

AJACCIO 

N/6/17 

ST-DEN1S-REU. P/26/27 


BIARRITZ 

C/9/18 




BORDEAUX 

C/7/16 

EUROPE 



, BOURGES 

C/3/10 

AMSTERDAM 

N/4/9 


BRE5T 

P/5/12 

ATHENES 

E/9/12 

CAEN 

C/4/9 

BARCELONE 

E/5/12 


CHERBOURG 

C/2/9 

BELFAST 

N/6/1 T 

?:■: '• - 

CLERMONT-F C/5/12 

BELGRADE 

JE/-5/7 


DIJON 

N/2/7 

BERLIN 

P/l/7 


GRENOBLE 

P/l/9 

BERNE 

P/0/4 

H — :F £r: : •. 

LILLE 

C/3/9 

BRUXELLES 

N/2/10 

jï-iJi. -7 -.i. , 

LIMOGES 

C/5/14 

BUCAREST 

E/-6/6 

r.-Æ" . •_ 

LYON 

P/4/9 

BUDAPEST 

C/-5/4 

•■t - ; * ■ — .. • 

MARSEILLE 

N/7/17 

COPENHAGUE 

P/3/4 


NANCY 

N/l/8 

DUBLIN 

N/7/12 


NANTES 

P/4/ 12 

FRANCFORT 

N/-2/5 


NICE 

N/7/16 

GENEVE 

P/0/4 


PARIS 

C/l/9 

HELSINKI 

* 1-2/1 

i-Luaaiül «Ht ' .i 

PAU 

PERPIGNAN 

C/4/ 16 
N/5/15 

ISTANBUL 

KIEV 

E/2/6 

C/l/3 


RENNES 

P/4/1 1 

LISBONNE 

N/9/15 


ST-ET1ENNE 

C/6/1 2 

LIVERPOOL 

N/7/1 1 

L'.l* C ' 

STRASBOURG N/2/7 

LONDRES 

N/5/12 


TOULOUSE 

C/8/ 15 

LUXEMBOURG 

N/-2/7 

i*! -«i-’îf* 

TOURS 

C/2/10 

MADRID 

N/-3/11 


MILAN 

MOSCOU 

MUNICH 

NAPLES 

OSLO 

PAL MA DE M. 

PRAGUE 

ROME 

SEVILLE 

SOFIA 

ST-PETERS. 

STOCKHOLM 

TENERJFE 

VARSOVIE 

VENISE 

VIENNE 

AMERIQUE 

BRASILIA 
BUENOS AIRES 
CARACAS 
CHICAGO 
LIMA 

LOS ANGELES 
MEXICO 
MONTREAL 
SAN FRANC. 
SANTIAGO 

AFRIQUE 

ALGER 


N/l/7 

C/-4/-2 

P/- 2/4 

E/4/10 

*/-3/l 

E/22/13 

N/0/3 

E/6/10 

E/0/13 

E/-5/8 

*/- 3/0 

*/ 1/3 

E/17/18 

P/3/4 

E/-2/7 

P/-4/4 


E/18/26 

E/15/22 

N/22/27 

C/-5/-3 

C/15/20 

N/8/14 

E/9/ 19 

C/-12/-8 

E/9/14 

E/l 1/25 


DAKAR 

KINSHASA 

LE CAIRE 

MARRAKECH 

NAIROBI 

PRETORIA 

RABAT 

TUNIS 


C/23/27 

P/2 1/2 6 

E/6/17 

E/8/16 

N/18/27 

E/16/25 

E/8/16 

E/9/14 


ASIE-OCEARIE 


BANGKOK 

BOMBAY 

DJAKARTA 

dubaï 

HANOI 

HONGKONG 

JERUSALEM 

NEW DELHI 

PEKIN 

SEOUL 

SINGAPOUR 

SYDNEY 

TOKYO 


E/18/33 

E/16/27 

N/26/27 

E/16/22 

P/14/20 

E/13/19 

E/8/13 

E/5/19 

E/-18/-7 

E/-7/'2 

E/25/27 

P/20/22 

P/l/7 


LES HAUTES PRESSIONS 
sont progressivement repoussées 
vers l’Espagne, et les perturba- 
tions peuvent arriver sur la 
France. Une première perturba- 
tion traverse la moitié nord lundi 
et perdra de soc activité mardi 
matin, de l'Aquitaine au nord des 
Alpes. Une deuxième apparaîtra 
dès mardi matin sur la Bretagne. 

Bretagne, pays de Loire, 
Basse-Normandie. - Le ciel sera 
couvert dès le matin, et la pluie 
arrivera rapidement sur la Bre- 
tagne pour s'étendre aux autres 
régions dans la journée. Le vent 
de sud-ouest atteindra de 90 à 
100 km/heure. Les températures 
seront de 10 à 12 degrés l'après- 
midi. 

Nord-Picardie, Ile-de-France, 
Centre, Haute -Norman die, Ar- 
dennes . - Le ciel se couvrira pro- 
gressivement, et la pluie arrivera 
dans l'après-midi. Le vent de sud 
se renforcera, jusqu'à 60 km/ 
heure. Le thermomètre atteindra 
de 9 à II degrés l'après-midi. 

Champagne, Lorraine, Al- 
sace, Bourgogne, Franche- 
Comté. - Le ciel sera variable le 
matin, puis les nuages devien- 
dront plus nombreux l'après-mi- 
di. La pluie arrivera dans la soi- 
rée sur la Champagne et la 


Bourgogne. Les températures at- 
teindront de? à 10 degrés 
l’après-midi. 

Poitou-Charentes, Aquitaine, 
Midi-Pyrénées. - Sur Poitou- 
Charentes, le ciel voilé le matin 
deviendra plus nuageux l'après- 
midi, avec quelques pluies faibles 
ou bruines. Sur l’Aquitaine et Mi- 
di-Pyrénées, le ciel sera couvert 
le matin avec quelques gouttes. 
L’après-midi, le ciel restera nua- 
geux. Le vent de sud-ouest at- 
teindra 60 km/heure. U fera de 11 
à 16 degrés l'après-midi. 

limousin, Auvergne, Rhône- 
Alpes. - Sur le Limousin, ie ciel 
sera voilé le matin, puis le ciel 
deviendra couvert et quelques 
pluies faibles arriveront. Sur 
l'Auvergne et Rhône-Alpes il y 
aura quelques pluies faibles le 
matin, puis elles cesseront mais 
le ciel restera bien nuageux. Les 
températures seront douces, 
avec de 11 à 13 degrés l’après-mi- 
di. 

Languedoc-Roussillon, Pro- 
vence-Alpes-Côte d'Azur, 
Corse. - Le ciel sera voilé, avec 
davantage de soleil près de la 
Corse et de la Côte d'Azur. Les 
températures seront agréables, 
avec de 14 à 18 degrés l'après-mi- 
dL 


LE CARNET 
DU VOYAGEUR 


■ COMORES. L'opposition 
comorienne a appelé à une jour- 
née « villes mortes » jeudi 13 fé- 
vrier aux Comores, notamment 
dans la capitale Moronî, en raison 
d’une pénurie d'eau et d'électrici- 
té qui dure depuis bientôt trois 
mois. Cette journée * villes 
mortes » devrait viser les villes 
principales des trois îles de l’archi- 
pel. - (AFP. i 

■ EUROTUNNEL. Le Shuttie ina- 
vette transportant les véhicules) 
d’Eurotunnel augmentera de 
225 francs environ fui mars pour 
un aller-retour au départ de 
France. 

■ FÉRIÉS. Mardi 11 février est un 
jour férié en Allemagne, en An- 
dorre, en Angoja, en Arabie Saou- 
dite, en Australie, en Bolivie, au 
Brésil, au Cameroun, en Equateur, 
à Haïti, en Iran, au Japon, au Ko- 
weït, au Liberia, au Liechtenstein, 
au Pakistan, au Panama, au Portu- 
gal, en Suisse, à Trinidad, en Tur- 
quie, en Uruguay, à la Cité du Va- 
tican et au Venezuela. Mercredi 
12, en Arabie Saoudite, au Brésil, 
en Guyane, à la Jamaïque, en Jor- 
danie, au Koweït, au Népal, au Pa- 
nama, en Uruguay. Jeudi 13, en 
Arabie Saoudite. 


C: ciel couvert 
E: ensoleillé 
N: nuageux 
P: pluie 
*: neige 
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Situation le 10 février 


Prévisions pour le 12 février 


Le nouveau TGV à étage 
est confortable mais élitiste 


Un nouveau moteur V 6 français 

Le fruit d'un partenariat entré PSA et Renault . 
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LONGTEMPS, je me suis levé de 
bonne heure— Pendant quelques 
mois encore, ie voyageur à grande 
vitesse qui voudrait étrenner le 
nouveau wagon à deux niveaux de 
fa SNCF devra se présenter à 
b h 15 sur le quai de la gare de 
Lyon, à Paris, pour embarquer 
dans l'unique rame en circulation 
du nouveau TGV Duplex, En ro- 
dage commercial depuis le 19 dé- 
cembre 1996, ce matériel inédit 
n'effectue pour le moment qu'un 
aller-retour quotidien eu semaine 
et deux aller-retour le week-end. 

En guise de récompense pour sa 
témérité matinale, le voyageur 
pourra choisir de voyager en haut 
dans une « ambiance conviviale et 
panoramique » (sic), ou en bas 
dans une <» ambiance plus calme ». 
Quelques secondes plus tôt, 3 aura 
eu la surprise de monter dans le 
train sans effort : les trois marches 
ont disparu et l'accès se fait désor- 
mais au niveau du quai. 

S'il a l'esprit un tant soit peu 
curieux, il choisira, à n’en pas dou- 
ter, l’étage supérieur, où sont 
concentrées toutes les innovations 
de cette rame futuriste, en pre- 
mière comme en seconde classe : 
circulation en continu tout le long 
de la rame et larges fenêtres per- 
mettant d'embrasser le paysage. 
* La montée vers le deuxième ni- 
veau. inondé de lumière, apparaît 
déjà comme un privilège. La vision 
est élargie, le paysage prend sou- 
dain un relief et une étendue in- 
connus jusqu'alors: les forêts 
prennent du volume, les champs du 
modelé, les villages sont survolés 
comme les miniatures moyenâ- 
geuses ou les arrière-plans d'un ta- 
bleau Renaissance », s'émerveille 
une voyageuse citée par La Vie du 
rail. 

RESTAURATION A LA PLACE 

Certes, l’usager du rez-de- 
chaussée dispose, lui aussi, d’un 
siège revêtu de velours de laine et 
inclinable avec position repos, 
d'une liseuse individoene, d'un ap- 
puie-tète ergonomique et de 
7 centimètres supplémentaires 
pour allonger ses jambes*. Mais, 
isolé dans un compartiment sans 
accès aux voitures adjacentes et à 
peine plus haut que la c'une des 
plants de maïs, il ne résistera pas 
bien longtemps à l’envie d'em- 
prunter l’escalier discret qui 




monte vers la salle haute. D pourra 
alors profiter des services à bord, 
comme le téléphone, la nurserie, 
le bar et la restauration à la place 
en première classe, apanages du 
premier étage. Contrairement à 
l'Eurostar Paris-Londres et au 
ThaJys Paris- Bruxelles, le service à 
la place n’est pas inclus dans le 
prix du billet. A 65 francs le petit 
déjeuner (jus d’oranges pressées, 
café, viennoi sérié, pain et confi- 
ture), on peut regretter que le rail 
continue de faire payer son quasi- 
monopole sur l’axe Paris-Lyon. 

516 PASSAGERS PAR CONVOI 

Après une période de rodage en 
exploitation commerciale, le TGV 
à deux niveaux deviendra, dans 
quelques mois, le lot quotidien des 
voyageurs à grande vitesse entre 
Paris et Lyon. Capable de trans- 
porter 516 passagers (soit 40 % de 
plus qu’au TGV Sud-Est ordi- 
naire), fl a été conçu pour ré- 
soudre les problèmes d’engorge- 
ment d'une ligne victime de son 
succès. Depuis l’arrivée du pre- 
mier TGV orange en 2953, 250 mil- 
lions de passagers ont été trans- 
portés. Avec 23 millions de 
voyageurs par an et 170 TGV em- 
pruntant la ligne nouvelle par 
jour, le train accapare désormais 
90% des parts de marché entre Pa- 
ris et Lyon. 

Après avoir augmenté la capaci- 
té des tr ams en faisant circuler les 
rames TGV associées deux à deux, 
la SNCF et GEC-Alsthom ont mis 
dix ans pour développer ce train, 
capable de transporter plus de 
passagers, sans augmenter la 
masse à l’essieu. L'aluminium a 
notamment remplacé la plupart 
des éléments d'acier. 

Outre la mise en place du nou- 
veau matériel (les trente rames 
commandées à GEC-Alsthom ren- 
treront progressivement en ser- 
vice jusqu'au mileu de l’année 
1998, où elles représenteront envi- 
ron 30 % du parc installé), la ligne 
à grande vitesse fait l'objet de tra- 
vaux nocturnes de renouvelle- 
ment du ballast. Ceux-ci ral- 
longent déjà de quelques minutes 
le temps de parcours entre les 
deux premières villes françaises ; 
mais, à terme, ils permettront de 
gagner 30 kilomètres par heure. 

Christophe jfakuhyszyn 




MONTÉ depuis peu sur cer- 
taines versions de la 406 Peugeot, 
le nouveau six cylindres en V, fa- 
briqué par la Française de méca- 
nique à Douvrin (Pas-de-Calais), 
est désormais livrable sur ie mo- 
dèle Activa de 1a Xantia Citroën. 
Renault, partenaire de PSA dans 
cette affaire, équipera de ce même 
groupe moteur certaines Laguna à 
partir de mai prochain. 

Ce nouveau V 6, dénommé PR 6 
(Peugeot- Renault) et non plus 
PRV, comme l'ancien V 6 qui asso- 
ciait également Volvo, appartient 
à une génération de mécaniques 
nettement plus moderne que celle 
qui fît les beaux jours des hauts de 
gamme européens depuis vingt 
ans. Ce n’est pas un mal pour la 
construction française, qui af- 
fronte depuis toujours une 
concurrence étrangère de poids, 
notamment BMW avec sa série 3 
équipée d'un moteur non pas en V 
mais en ligne et bien adaptée au 
dieseL 

ARCHITECTURE TRÈS MODERNE 

Techniquement, le PS 6 
(2 946 cm») procède d’une archi- 
tecture très moderne (24 sou- 
papes et 4 arbres à çames en tête). 
Une gestion électronique d’es- 
sence et d'allumage assurée par le 
plus récent calculateur de Bosch 
améliore les conditions de 
consommation. Le recours à l'alu- 
minium pour les carters-cylindres 
et les culasses a permis d’alléger 
l'ensemble et d’en améliorer la 
discrétion acoustique. Sur le plan 
du rendement, on obtient un 
couple moteur élevé (27,7 mKg à 
4 000 tours) qui permet à la méca- 
nique de donner son effort sans 
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Dénommé PR 6 ( Peugeot-Renault ), ce nouveau moteur 
présente 24 soupapes et 4 arbres à cames en tête. 


rechigner dès les 2 000 tours. En 
découlent une grande souplesse 
de conduite et des performances 
adaptées aux autoroutes alle- 
mandes (194 chevaux et plus de 
230 km/h). Monté sur 1* Activa de 
Citroën, dont la suspension efface 
tous les roulis ou presque, ce V 6 
apporte sa part de confort, n reste 
qu’un réservoir de carburant limi- 
té ici à 65 litres incite à éviter les 
abus dans les maniements de 
boîte. 

En avril, une transmission auto- 
matique sera couplée au V 6 sur 
une version Exclusive de La Xantia 
et sur certaines 406. Dans cette 
boîte de vitesses, un calculateur 
analyse en permanence le style de 
conduite du conducteur, le char- 
gement de la voiture, le profil de 


la route et même sa propre usure, 
pour déterminer le passage auto- 
matique de la vitesse la plus adap- 
tée et la plus économique. Une 
position « neige * peut être sélec- 
tionnée, qui frivorise la conduite 
sur route à faible adhérence, ou 
une position « sport » qui fait 
jouer les intermédiaires comme 
dans un rallye. Cette boite intel- 
ligente est le fruit d'amours heu- 
reuses entre FSA et 2F, célèbre 
entreprise outre-Rhin. 

Claude Lamotte 

* Citroën Xantia V 6 Activa 
(206 500 francs. 16 CV fiscaux), 
Xantia V 6 Exclusive (boite auto- 
matique) à partir de 
215 000 francs. 


Cecil Cars 

MORGAN 85 

POSCHE 356 

Cabriolet. 1962 

01.64.90.21.70 

MEGANE Coupé 2.0 

muge vit jantes ahi, 

2/96 modNe 96.14 282 km, 
97 900 F- 01.49.23.54 .67 


ESPACE Nouv. monde DT 

cümaiisaiion, peinture métal 
3» modèle 96, 17600 km 
garantie 12 mds, 139 900 F 
01.49.23.54.67 

SAFRANE RT 2,1 rft 

opale, radio 4vs6, sièges AV 
éfeorique* 7/94 modèle 95, 
87 750 km, garantie 6 mois, 
93 900 F -014923.54.67 


SAFRANE 2.0Î 

bleu métal, dimabsalion, eu» 
5/95 modèle 95. 35 780 km 
garantie 6 mais. 45 000 F 
01 .492154.67 

Break VOLVO 850 Tdî 

Surrenu M 

voî métal, des opL, 7 500 km, 
| état neuf 04/96, 240 000 F 
0321 j7.04.21 M.COSTE 


DÉPÊCHES 

■ TRANSPORTS: le nouveau 
tramway TVR, produit par le 
groupe ANF-Bombardier, vient de 
recevoir son certificat d'homologa- 
tion. Intermédiaire entre bus et 
tramway, le TVR (transport sur voie 
réservée) est un tramway léger sur 
pneus, moins cher que le tramway 
classique, destiné à des villes de 
moins de 200 000 habitants. Il doit 
effectuer prochainement une expé- 
rimentation sur une portion du 
Trans Vai-de-Mame. 

■ EXPOSITION : le Centre inter- 
national de Fautomobfle de Pa- 
ris-Pantin (25, rue d’Estienne- 
d'Orves, à Pantin, ouvert le samedi 
et le dimanche) expose jusqu'au 
l" juin une vingtaine de «super- 
cars ». Cette exposition, dont le prix 
d’entrée est de 45 francs (35 francs 
pour les moins de douze ans), ac- 
cueille notamment une Ford GT 40, 
une McLaren M6GT, une Lam- 
borghini Countach, une Chrysler 
Viper RT 10 et une AC Cobra. 

■ AUTOMOBILES: Jaguar 

(groupe Ford) offre la gratuité des 
révisions pendant trois ans ou 
100 000 kilomètres aux acheteurs 
d'une berline de la série XJ (à partir 
de 289 000 francs), honnis les 
pièces d'usure (plaquettes, 
pneus- 1. La firme, qui entend effa- 
cer sa réputation de manque de fia- 
bilité, offre déjà une garantie de 
trois ans ou 100 000 kilomètres. 

■ INFORMATIQUE: la firme ja- 
ponaise NEC a conçu un nouveau 
composant électronique baptisé 

• DRAM » et capable de stocker 
4 milliard de bits (jigabit) soit 
soixante-quatre fois les œuvres 
complètes de William Shakespeare 
ou l'équivalent de quarante-sept 
minutes de vidéo. Les premiers 
échantillons commerciaux de- 
vraient être disponibles dès 
l'an 2000. 

■ LOTO : tes tirages n°12 du lotc, 
samedi S février, ont donné les ré- 
sultats suivants : 

• premier tirage : 10, 12, 17, 26, 28, 
47, numéro complémentaire 21. 
Rapport pour six bons numéros : 
8657455 F; pour cinq bons numé- 
ros et le complémentaire : 46 870 F : 
pour cinq bons numéros : 5 960 F ; 
pour quatre bons numéros : 123 F ; 
pour trois bons numéros : 13 F. 

• second tirage : 22, 24, 27, 37, 38, 
40, numéro complémentaire 18. 
Rapport pour six bons uméros : 
9009 955 F ; pour cinq bons numé- 
ros et le complémentaire : 
137 755 F ; pour dnq bons numé- 
ros : 9300 F ; pour quatre bons nu- 
méros : 186 F : pour trois bons nu- 
méros :17F. 
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PATRIMOINE Grand proprié- 
taire terrien, l'armée française n'a 
cessé d'acquérir et de céder terrains 
et bâtiments, certains appartenant 
au patrimoine artistique ou à la mé- 


moire historique du pays, d'autres 
étant de véritables « rossignols », 
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elles voulaient se débarrasser. De- 
puis un décret de 1987, le ministère 


aussi (aids que dégradés. • AVANT de (a défense peut vendre pour son 


1987, les années remettaient à l'ad- 
ministration des Domaines ceux dont 


propre compte. • LA MISSION pour 
la réalisation des actifs immobiliers 


(MRAI) de ce ministère diffuse des 
fiches détaillées du patrimoine à cé- 
der. En dix ans, 589 emprises mit été 
ainsi vendues, en priorité à des col- 
lectivités focales, comme fe fort de 


Saint'Ttopez, acquis par la mumapa- 
lrté, ou à des organismes comme je 
Conservatoire du Littoral. • EN 
CORSE, la caserne Moniteur de Boni- 
fa do va être mise aux enchères. 
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La grande « braderie » des sites et monuments militaires 

Depuis 1987, le ministère de la défense aliène pour son propre compte des centaines de terrains et bâtiments devenus inutiles à ses desseins. 

Collectivités et particuliers s'arrachent les plus beaux fleurons de ce riche héritage 
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VOUS DÉSIREZ acquérir un 
monument classé avec une vue im- 
prenable sur la mer ? Récupérer un 
couvent du XVm* siècle en centre- 
voie ? Aménager un fort de Vauban 
en résidence de montagne? Une 
seule adresse: le ministère de la 
défense, installée rue Saint-Domi- 
nique, au coin du boulevard de La 
Tour-Maubourg, la Mission pour la 
réalisation des actifs immobiliers 
(MRAD de ce ministère diffuse des 
fiches détaillées du patrimoine mi- 
litaire à céder; à Metz, quartier 
Bellecroîx, une ex-boulangerie in- 
dustrielle, bel exemple de l’archi- 
tecture industrielle du XIX e siècle ; 
à Laon, l'arsenal Saint-Vincent, une 
ancienne abbaye inscrite à l'inven- 
taire des monuments historiques, 
entourée d'une enceinte fortifiée ; 
dans la même ville, la caserne Thé- 
rémin-d’Harae, un bâtiment du 
XVIII e siècle de 4 000 ra 2 ; au centre 
de Rennes, l’ancien couvent des ja- 
cobins fXVD* siècle) et son prieuré 
du XV e siècle ; à l’intérieur du sec- 
teur sauvegardé de Sentis, le quar- 
tier Montmarie, un hôpital du 
XEI r siècle, transformé en couvent 
au XVI* et devenu une caserne de 
cavalerie en 1860 ; les casernes 
Shranun d’Arras, des bâtiments de 
plus de 300 mètres de long édifiés 
sous Louis XIV, en partie protégés ; 
à U Rochelle. l’hôtel de la Mon- 
naie, dont les Façades du 
XVm* siècle s’ouvrent sur les rem- 
parts du port.. 

Au total, plus de cinq cents dos- 
siers sont sur le bureau d’Alain Vil- 
laret, ingénieur général des ponts 
et chaussées, chef de la MRAL Si 
les monuments historiques sont 
nombreux à y figurer, la majorité 


BONIFACIO 

de notre envoyé spècial 
C’est le bout du monde et c’est 
un des plus beaux sites de la Mé- 
diterranée, flottant à 65 mètres au- 
dessus de la mer. La vieille vüle de 
Bonifàrio - 2 800 habitants, 50 000 

REPORTAGE 

U valeur de la caserne 
Montlaur n‘a cessé 
de chuter au rythme 
des attentats 


en été-, à l’extrémité sud de la 
Corse, est encastrée entre une ci- 
tadelle et des remparts ocre, eu 
haut d’une falaise abrupte. Tout 
là-haut, sur la presqu’île, une ran- 
gée de figuiers se découpent sur la 
mer. On aperçoit, au loin, la Sar- 
daigne. De l’autre côté, la vue 
plonge sur le port creusé dans le 
roc. Au coeur de la Citadelle se 
trouve la caserne Montlaur. A 
vendre. Elle sera mise aux en- 
chères par le ministère de la dé- 
fense autour du 15 mars. Le site est 
gigantesque - 4,6 hectares, soit le 
tiers de la commune. Les bâti- 
ments sont vastes. Certains sont 
classés. Toutes les conditions sont 
a priori réunies pour attirer les in- 
vestisseurs et développer un pro- 
jet touristique dans une ville qui a 
su préserver son environnement 
mais qui ne sait où loger fes 
curieux en été. 

« Partout ailleurs, les enchères se- 
raient vertigineuses », reconnaît-on 
au ministère de la défense. Avant 
d’ajouter : » Mais on est en 
Corse... » Estimée 30 millions de 
francs fl y a cinq ans, la valeur de 
la caserne Montlaur n’a cessé de 
dégringoler au rythme des atten- 
tats. Officiellement, on espère au- 
jourd’hui « 7 ou 8 millions de 
francs », sans être vraiment sûr de 
trouver acquéreur. Le tourisme 
est, ici comme partout dans rfle, 
en chute libre. Et l'investisseur 
providentiel remarquera certaine- 
ment, à quelques dizaines de 
mètres de l'entrée de la caserne, 
un bâtiment - classé - et pourtant 
éventré : l’ancienne perception, 
plastiquée en août 1996- 
Tous les commerçants le disent. 


sont des terrains ou constructions 
anonymes, dépôts, magasins, em- 
placements de batteries, block- 
haus. qui ne posent pas de pro- 
blèmes particuliers. 

Le sémaphore du Grand-Mont, 
édifié en 1888. situé au bout de la 
presqu’île de Rhuys, à l’embou- 
chure du golfe du Morbihan, a été 
mis aux enchères en juin 1996. U a 


les friches industrielles et les 
friches agricoles, allons-nous 
connaître les friches militaires? 
Certaines municipalités, qui s’esti- 
ment ruinées par le désengage- 
ment de l’armée, réclament même 
des cessions gratuites. 

« Ce r.’est pas la grande saison des 
soldes au ministère de la défense, 
proteste le contrôleur générai des 


Lorient une base sous-marine surdimensionnée 

Trois blockhaus de 150 mètres sur 130 mètres occupent une super- 
ficie de 11,2 hectares au bord de l'océan. Au total : 900 000 tonnes de 
béton La base sous-marine de Kéroman, à Lorient, a été construite 
pendant la dernière guerre par les Allemands pour abriter les U- 
Boot de l'amiral Dônitz. Elle a survécu à tous les bombardements al- 
liés - la ville en revanche a été entièrement rasée. 

Adossées au port de pêche, quelques-unes des vingt et une al- 
véoles sont encore utilisées par la marine nationale. Mais leurs gi- 
gantesques portes d’acier se fermeront définitivement cette année. 
La vffle de Lorient a déjà récupéré 10 hectares. U reste les trois élé- 
ments de cette architecture, monstrueuse mais fascinante, visitée 
chaque année par 15 000 touristes (allemands en majorité). H s'agit 
désormais de trouver une destination pour ces bâtiments dont la 
destruction est estimée à 200 millions de francs. L’Idée du musée (du 
sous-marin 1) a bien sûr été avancée. Celle du port de plaisance éga- 
lement. Mais l'ensemble paraît excessivement surdimensionné. 


été acquis pour 2,8 mfllions de 
francs par un particulier. Pour la 
caserne Bossut - 14 hectares situés 
entre Pontoise et Cergy -, un pro- 
tocole d’accord a été signé, en avril 
1996, entre l’Etablissement public 
d’aménagement de la vüle nouvelle 
et le ministère de la défense. Pour- 
tant, ces abandons sont parfois 
perçus comme une « braderie ». 
En particulier par les villes qui 
avaient longtemps vécu de la 
« monoculture militaire ». Après 


armées Olivier Rochereau, direc- 
teur de l’administration générale. 
Depuis dix ans. nous avons une poli- 
tique d'aliénation du patrimoine ju- 
gé inutile aux armées. Nous avons 
ainsi vendu, au cours de cette 
période, 589 emprises. » Avant 1987, 
les années remettaient à l’adminis- 
tration des domaines les bâtiments 
ou les terrains dont elles voulaient 
se débarrasser Aux Domaines de 
les affecter à une autre administra- 
tion ou à une collectivité locale. 


voire de les vendre. Ainsi le fort 
Boyard, acquis par le conseil géné- 
rai de la Charente-Maritime, ou la 
ritadelle du Palais, à Belle- De, ven- 
due à un particulier 
Depuis un décret d'André Gi- 
raud (1987), le ministère de la dé- 
fense peut vendre des éléments de 
son patrimoine pour son propre 
compte. En 1988, la caserne Du- 
pleix, 4 hectares aux confins des 
XV* et VU* arrondissements de Pa- 
ris, a été vendue 1,2 milliard de 
francs. Mais la profonde restructu- 
ration des forces françaises - le 
passage d’une année de conscrip- 
tion à une armée de métier - modi- 
fie considérablement ses besoins. 
Une grande partie de ses avoirs im- 
mobiliers sont désormais des 
« poids morts ». Et au premier chef 
son patrimoine historique. S'il 
n'est pas question de toucher aux 
«< bÿoux de famille » - les Invalides, 
l'Ecole militaire, 1e Val-de-Gràce, 
l'hôtel de la Marine, place de la 
Concorde, le fort de Vincennes, la 
dtadeOe de Lille ou le château de 
Brest-, l’année s’apprête néan- 
moins à disperser quelques 
«joyaux». Notamment à Ver- 
sâmes, où l'hôpital militaire Larrey 
(les anciens grands communs du 
château), une aûe de la Grande 
Ecurie, siège de r état-major de la 
2* division blindée et le camp des 
Mortemets, 50 hectares à côté de ia 
pièce d’eau des Suisses, rejoignent 
ie domaine du château. 

pourquoi vendre ce patrimoine ? 
«La vocation de l'armée, en dépit 
de son attachement aux traditions, 
n'est pas d'entretenir des monu- 
ments historiques, indique Olivier 
Rochereau. Même si elle consacre 


Lieu exceptionnel, placement à haut risque 


Bonifacio : la Caserne Montlaur 





Dans 1e cadre de la réorganisation des implantations militaires, 
le Ministère de la Défense a décidé de céder l’emprise de la caserne 
Montlaur, située sur ie plateau de la presqu’île de Bonifacio, 
dans le département de la Corse du Sud. 


L 'arm ée possède en France 268 OOO hectares, soit 0,5 % du territoire. Dans les dix dernières 
armées, elle a cédé environ 5 OOO hectares et s'apprête à se séparer de ta même superficie. Sur les 
541 sites destinés à être vendus, on compte, au î a janvier lSf>7, 118 casernes, 42 établissements 
de matériel, 41 outrages fortifies, 54 forts, 10 hôpitaux, 2 bases sous-marines, 18 bases 
aériennes. Pour y parvenir, la Mission pour la réalisation des actifs immobiliers du ministère de 
la défense diffuse largement des catalogues alléchants, comme le ferait une agence immobilière, 
pour aliéner au mieux ce patrimoine considérable. Nous reproduisons ici un extrait tie ce 
catalogue consacré à la caserne Montlaur de Bonifacio ( Corse -du-Sud), 


la ville ne s'est pas remise du dé- 
part des huit cents légionnaires et 
de leurs familles, qui ont fait vivre 
cette ville de 1963 à 198?. * Les lé- 
gionnaires, quand ils revenaient de 
mission, ils avaient du fric et le cla- 
quaient sur Bonifacio », raconte 
l’adjudant-chef Patrick Deleens. 
seul permanent dans la caserne, 
en poste depuis trois ans. Ce der- 
nier règne sur une cité-fantôme et 
vingt-cinq soldats, repliés dans 
une bâtisse surnommée « la zone- 
vie». Tous les autres bâtiments 
sont à l’abandon depuis près de 
dix ans. hantés par quelques 
chiens. Les fenêtres sont ouvertes 
pour éviter les moisissures, des 


carreaux sont cassés. A l’entrée de 
la caseme. trône l'ancienne cha- 
pelle Sainte-Marie-Madeleine, du 
XI U* siècle, classée et transformée 
en pressoir à huile au début du 
siècle. Aujourd'hui, c’est une qua- 
si-ruine, mais la municipalité, qui 
en a repris la gestion, pense y ou- 
vrir, en 1999, un musée rural au- 
tour du travail de l'olive. Un an- 
cien pont pour la réparation de 
véhicules cache l’entrée du puits 
Saint-Barthélemy, creusé dans la 
falaise calcaire, en 1862, pour at- 
teindre, 65 mètres plus bas, au ni- 
veau de la mer, une nappe d'eau 
douce. Un escalier à vis de 
334 marches, en forme de galerie 


ajourée, a été taiDé en colimaçon 
pour atteindre Peau douce. La des- 
cente dans le noir est vertigineuse: 
Au bout d'une demi-heure, le visi- 
teur débouche sur une vaste 
grotte au fond de laquelle un trou 
aveuglant donne sur ia mer. Un 
chemin creusé dans la falaise 
blanche rejoint les escaliers du 
Roy d’Aragon, ouverts au public 
l'été, et permet de retrouver le vil- 
lage perché. Le puits appartient 
depuis un an et demi à la munici- 
palité, qui compte « ('exploiter tou- 
ristiquement ». 

Sur la place d’armes, deux bâti- 
ments se font face : « la fran- 
çaise », une caserne classique du 


chaque année de 25 à 35 millions de 
francs pour cela. » Les interlo- 
cuteurs privilégiés des années sont 
d’abord les collectivités locales. Les 
conditions de cession sont dis- 
cutées pied à pied, mais « toujours 
soumises à l’intérêt public », affirme 
Olivier Rochereau. Ainsi l’année a 
préféré conserver l’essentiel des 
torts qui dominent Briançon après 

Verdun , la citadelle 
désaffectée 

Désaffectée depuis deux ans, 
la ritadelle de Verdun domine la 
vüle de ses 20 hectares. Ses son- 
terrains ont servi d'infirmerie 
pendant la bataille de la Grande 
Guerre. Que Caire de cet excep- 
tionnel Heu de mémoire ? Le dé- 
partement entend en faire nn 
musée - alors qu’il en existe dé- 
jà nn à Dooamnont. Une étude 
de faisabilité a été lancée. L'ar- 
mée craint qu’un tel projet ne 
soit finalement à sa charge. 

La mnnidpaifté, élue en 1995, 
a manifesté son désir de récupé- 
rer r ensemble. Mais alors que la 
précédente mairie voulait réin- 
tégrer la citadelle dans le péri- 
mètre urbain en y installant ime 
université à côté d’une zone 
commerciale et de logements 
sociaux, T équipe actuelle s’in- 
terroge sur l’opportunité de 
commercialiser une partie de ce 
morceau d’histoire. En atten- 
dant, le ministère de la défense 
va dépenser 3 millions de francs 
pour F Indispensable rénovation 
des remparts qui se dégradent. 


début du siècle, et « la génoise », 
construite en 1732 et plusieurs fois 
remaniée. « La génoise » est un 
bâtiment sobre de quatre étages 
(3 000 m*J, avec une befle char- 
pente, des voûtes élancées, des es- 
caliers élégants et de jolis vo- 
lumes. « Le bâtiment est sain », dit 
Patrick Deleens. Mais tout est à re- 
prendre. Le problème est là: 
«Acheter, c'est une chose, mais fl 
faudra 100 millions de Jrancs pour 
obtenir un lieu habitable », estime 
le maire (RPR), le docteur Jean- 
Baptiste Lantieri. Sans oublier 
qu’il faudra te faire vivre. La ville 
n’a pas ces moyens. « Notre budget 
d'investissement est de 10 millions 
de francs, et il est en régression à 
cause de la crise corse. » Les collec- 
tivités locales ? Ce n’est pas d'ac- 
tualité. Le maire préfère insister 
sur les clauses administratives qui 
obligeront l’acquéreur à « ouvrir te 
site » aux Bonifariens. La popula- 
tion pourra en effet accéder à la 
place d’armes - c’est déjà le cas 
l’été, avec deux cent quarante 
places de parking -, à l 1 église, au 
puits et au cimetière marin. 

O DE L'ORDRE DU RÊVE » 

Des dizaines de projets ont vu le 
jour pour « la génoise ». Le maire 
a fait les démarches, sans y croire 
vraiment, pour y loger le Musée de 
la marine. Bernard Kouchner, ha- 
bitué de Bonifacio, a envisagé d’y 
installer un Centre de dialogue 
Nord-Sud. Des logements? Idée 
séduisante, mais fl n’y a pas de de- 
mande. « Un lieu public, c'est au- 
jourd'hui de l’ordre du rêve», 
tranche le maire. Reste l’idée la 
plus crédible: implanter un 
complexe hôtelier dans « la gé- 
noise ». «R y a deux ans, on a vu 
débarquer plein de promoteurs », 
Indique un client d'un des bars- 
restaurants du port Et fl ajoute: 
«Aucun Corse n’a les moyens de 
rentabiliser un truc pareil. Et si c'est 
un spéculateur, "ils" risquent fort de 
faire "sauter" le projet » C es consi- 
dérations laissent dubitatif Patrick 
Deflens: « Si personne n'achète et 
si les militaires s’en vont, Montlaur 
sera définitivement dévastée. » 

Michel Gverrin 


la dissolution du 159* régiment 
d’infanterie alpine : les projets de 
la vüle ne lui paraissaient pas assez 
solides. 

« Chaque forteresse ne peut pas 
automatiquement se reconvertir en 
musée ou en centre culturel », in- 
dique Alain VflJaret A Mulhouse, 
c’est la municipalité qui l’a empor- 
té après un bras de fer qui a duré 
huit ans. La caseme Lefebvre a été 
vendues à la vüle 2 millions de 
francs au lieu des 30 mOBons de- 
mandés au départ. • La ville n'y a 
pas gagné, soutient Alain Vïïlaret, 
les bâtiments mis à sac pendant dix 
ans ont maintenant besoin de réno- 
vations lourdes. » C’est ce qui se 
passe à Sealis. Le quartier Mont- 
marié (4 500 né de bâtiments clas- 
sés) est lui aussi abandonné. depuis 
dix ans. Aucune solution n’a pu 
être trouvée avec la municipalité. 0 
est aujourd'hui « fortement alté- 
ré», comme on T'indique pudique- 
ment au ministère. 

L’année laisse-t-efle sciemment 
tomber en morceaux ce qu'elle ne 
peut pas vendre ? « L’armée a joué 
et joue encore un râle important 
dans la préservation du patrimoine. 
insiste Olivier Rochereau. Le dé- 
partement des Alpes-Maritimes a pu 
constituer son parc de la Grande 
Corniche à partir des zones non ae- 
dificandi des forts de la Révère et de 
la Drète ; que le conseil général a fini 
par acheter en 1993. On a assorti la 
vente de la citadelle de Saint-lbopez 
à la municipalité - 12 millions de 
francs en 1990 - d’une clause qui in- 
terdit les constructions sur une zone 
de 5 hectares autour du fort La base 
aéronavale de Fréius a été cédée 
pour une partie au Conservatoire du 
littoral, un de nos gros cüents, et 
pour l'autre à la vüle de Fréjus, avec 
des conditions draconiennes. » 


Certaines 
municipalités, 
qui s'estiment 
ruinées par 
le désengagement 
de l'armée, 
réclament même 
des cessions gratuites 


En dépit de ces bons sentiments, 
les « rossignols », ftissent-ils de 
Vauban, restent sur les étagères. 
Ce n’est pas très grave pour les 
forts des Alpes ou les fortifications 
de la ligne Maginot, dont la pa- 
tience est à toute épreuve. Les dos- 
siers de la base sons-marine de Lo- 
rient et de la ritadelle de Verdun 
(lire ci-contre) sont en revanche 
beaucoup plus épineux, puis- 
qu’une mémoire encore sensible se 
greffe sur un problème immobilier 
compliqué. 

Les militaires ont-ils des états 
d’âme devant la dispersion de ces 
témoignages de leur passé? 
« L'immobilier dans les armées est 
instrumental, constate André Fer- 
ragne, membre du cabinet de 
Chartes Mflkm. L'attachement aux 
bâtiments historiques est plus senti- 
mental qu 'esthétique. » Ce senti- 
ment se mani feste ra-t-Q davantage 
quand s’engagera la deuxième puis 
la troisième vague du progr amm e 
de restructuration de l’armée? 
Celles-ci pourraient remettre en 
question des éléments du patri- 
moine intimement liés à la tradi- 
tion militaire. Cest à ce moment-là 
que seront examinés le sort des 
collèges militaires de La Flèche et 
d’ Autan, de l’Ecole de santé navale 
de Bordeaux, du tfte de Saint-Cyr- 
1 Ecole, du palais NîeJ à Toulouse, 
du Cercle interallié de Paris ou du 
fameux F 102 de Metz, le somp- 
tueux hôtel du gouverneur mfli - 
tane, une construction prussienne, 
grande, dit-on, de cent deux 
pièces. 

Emmanuel de Roux 
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A Nantes, la « Folle journée Schubert » 
accorde exploit et bonheur musical 

Réunir sur deux jours en un même lieu, la Cité des congrès, 
environ 20 000 mélomanes autour des œuvres d'un seul compositeur : 
c'est le pari, réussi, des organisateurs de cette manifestation annuelle 


Une Nuit des Césars sans relief 
sur fond d’optimisme 

Principaux bénéficiaires de la soirée : « Ridicule » et « Microcosmos » 

La 22 e Nuit des Césars, qui a eu lieu samedi 8 février à sées, où se déroulait la cérémonie annuelle, une troupe 
Paris, a voulu refléter * la vrtaiïtè et la diversité du dné- d'intermittents du spectacle rappelaient cependant 
ma français •. Aux portes du Théâtre des Qiamps-Eiy- leurs revendications, loin des caméras de la télévision. 


NANTIES 

de notre envoyée spéciale 
Ce week-end du samedi S et di- 
manche 9 février, à Nantes, avec la 
* Fode journée Schubert », certaines 
choses sont devenues possibles qui 
□'étaient guère envisageables aupa- 
ravant. Par exemple, convoquer di- 
manche à 10 heures huit cents per- 
sonnes pour écouter La Jeune Fille et 
la Aforr (certes pas r œuvre la plus ac- 
cessible de Franz Schubert), interpré- 
tée par un Quatuor Lindsay en pleine 
forme, mais en bras de chemises. Ce 
concert avait dû être rajouté en 
catastrophe aux quatre-vingts déjà 
programmés, afin de répondre à la 
folle demande du public nantais : 
huit mille billets n'ont pu être fournis 
faute de places pour la musique de 


moyenne à deux concerts. Une 
équipe technique de deux cents per- 
sonnes est parvenue à régler sans in- 
cident majeur deux problèmes 
complexes. Le plus visible consistait à 
faire circuler une pareille foule entre 
cinq salles de concert situées sur trois 
niveaux, en passant nécessairement 
par l' imm ense nef centrale de bois 
blond, rebaptisée « HaDe du Roi des 
aulnes », occupée par un vaste 
kiosque où étaient donnés des 
concerts gratuits. Le second pro- 
blème, moins visible, était de per- 
mettre à plus de rix cents muskdrais 
de répéter; de se détendre entre deux 
concerts et de se rendre commodé- 
ment d’un lieu à Paume. 

Le tout évoquait assez une atmo- 
sphère de foire, mais pour gens 


Et le «marathon » Brahms en 1998 

pari terni et espérances dépassées pour la troisième « Frite journée », 
celle qui a été consacrée 9 février an compositeur Franz Schubert, Plus 
de 40 000 billets ont été vendre pour les quatre-vingt-deux concerts qtd 
amont finalement en Beu dans Feocdnte de la Gté dès Congrès de 
Nantes. On estime à 20 000 environ le nombre des personnes qui se sont 
déplacées, venues en majorité de Nantes et de sa région. Le budget, de 
3 milli ons de francs, a été couvert par 2 mutions de recettes etlmüBon 
fourni par «flfférents partenaires ; 2 misons de francs ont été consacrés 
aux «dépenses du plateau» (rémunération des artistes) et 
300 000 francs à la communication. L'initiateur de cette manifest a tion, 
René Martin, a annoncé dimanche soh; en dressant un {Henri» bilan, 
que la « Folle journée » de Tan prochain serait dédiée à Johannes 
Brahms. «Vous pouvez déjà compter sur deux ou trois inte r p r étati ons du 
Requiem », aHt-fl avrati. L’an prochain, la journée pourrait c ommenc er le 
samedi à 10 boires au Beu de 14 heures, ce qui permettrait d'organiser 
trente concerts supplémentaires. De la folie? 


chambre de Schubert I Agathe, trois 
ans et demi, a enduré sagement cette 
initiation à la musique classique, sur 
les genoux de sa mère qui entamait 
sa seconde journée de marathon 
Schubert celle de la veille s’étant fi- 
nie à minuit passé. 

Qu'est-ce au juste que la « Folle 
journée »? Le maximum de musqué 
d'un même compositeur jouée en un 
même Heu, la vaste Oté des congrès 
de la capitale de Loire-Atlantique, 
avec le maximum de spectateurs. 
Après celles consacrées à Mozart en 
1995 et à Beethoven en 1996, qui 
avaient attiré respectivement 23 000 
et 33 000 spectateurs, la troisième 
édition n'a fait que confirmer le suc- 
cès public : plus de 40000 ballets ont 
été vendus, ce qui représente une fré- 
quentation d'environ 20 000 per- 
sonnes, chacune assistant en 


comme fl faut et adeptes du bon 
goût: à part des T-shirts et une cuvée 
de Muscadet spéciale, le merchandi- 
singrestait discret, a ms î que les spon- 
sors. Cette « Schubert iade » de 
masse sentait sa fin de XX 1 siècle, 
avec cette recherche de l'exploit, delà 
performance extrême, du record 
digne du Guinness Book. Mais une 
fois refermées les portes des salles de 
concert sur le brouhaha extérieur, 
place à la musique: vraie, belle, sans 
concessions. * Je suis venue pour 
Schubert », expliquait avec gravité 
une agricultrice du Laxzac à la re- 
traite, M“Bénézet, qui faisait là son 
premier voyage cultureL Elle n’aura 
pas été déçue. 

En deux jours, avec un minutage 
précis, une même personne pouvait 
assister à une douzaine de concerts. 
C’est suffisant pour pouvoir appré- 


cier le très haut niveau de PensemUe 
des interprètes, qulls soient ou non 
connus du grand public. Dans cette 
succession de moments de bonheur 
musical, qui distinguer sang être in- 
juste? 

QUATRE VOIX 

Un coup de chapeau spécial est 
mérité par FaMste Gérard Caussé, qui 
a totalisé pas moins de h uit heures de 
musique, dont trois interprétations 
du quintette La Truite, avec trois sé- 
ries de partenaires différents. Le coup 
de cœur est pour on tout jeune bary- 
ton allemand, Stephan Genz, qui a 
préparé en huit jouis le cycle de Lie- 
der Voyage d'hiver pour remplacer 
Robert HoU, absent Une révélation : 
ayant, comme on dit à l'opéra, F âge 
du rôle, de même que son ardent pia- 
niste Eric Schneider, il prête une voix 
magnifique, une diction digne de son 
maftre Fïscber-Dîeskau et un visage 
angélique an vqyageur, id moins mé- 
lancolique que révolté. 

Du côté des plus expérimentés, 
comment ne pas saluer Fart modeste 
de Christian Ivaldi, accompagnateur 
sans égal? En s'excusant auprès de 
tous ceux qu’on n'a pu entendre, sa- 
luons le trio Wanderer et son piano 
rristaKn dans le trio Opus 100, l'or- 
chestre Sinfoma Varsovia, électrisé 
dans les symphonies de Schubert par 
le chef Michaël Scbonwandt, les 
quatre voix parfaitement mariées de 
Véronique Gens (soprano), Sophie 
Koch (mezzo), Simon Edwards (té- 
nor) et Thierry I&x (basse) dans les 
quatuors vocaux avec piano, ainsi 
que le timbre envoûtant de la mezzo- 
soprano Eisa Maurus dans les messes 
en sol majeur et en si bémol majeur 
et les Lied et 

Le piano schubertien, pour deux 
ou quatre malus, seul ou dans la mu- 
sique de chambre, a été, à Nantes, 
servi par quinze pianistes, du téné- 
breux Michel Dalberto à la limpide 
Amalie Maflmg. Le public, toujours 
attentif et bienveillant, a trouvé pour 
le piano une qualité d’écoute maxi- 
male. Le grand Schubert sacré et le 
« sacré petit champignon », comme 
on le surnommait : aucune facette 
n'a été oubliée dans la programma- 
tion à la fois classique et inventive des 
concerts, due à un autre « petit 
champignon » génial en son genre, 
René Martin, le créateur des « Folles 
journées». 

Sophie GherareB 


L’ANNÉE 1996 a été bonne pour 
le cinéma français. Le mot d’ordre 
était au constat consensuel en fa- 
veur de la vitalité et de la diversité' 
de la cinématographie nationale, 
reflétée par les nominations. 

Principal facteur de trouble, la 
lutte des intermittents du spec- 
tacle en faveur du maintien de 
leur régime de chômage avait été 
soigneusement désamorcée par 
les organisateurs: après que le 
maître de cérémonie, Antoine De 
Caunes, eut usé de son humour 
pour intégrer à r avance toute pos- 
sible perturbation, un représen- 
tant des intermittents, le comé- 
dien Daniel Rivière, s’en vint très 
officiellement rappeler les reven- 
dications de ses camarades, dont 
une forte troupe menait tapage 
aux portes du Théâtre des 
Champs-Elysées, loin des caméras 
de Canal Plus. Dès lors pouvait se 
dérouler sans encombre une céré- 
monie commencée sous le plus in- 
contestable des hommages, rendu 
à Marcello Mastroi anni. 

L’optimisme affiché, les inter- 
mittents «intégrés», la relative- 
ment large ventilation des ré- 
compenses, la gentillesse 

Le « coup de gueule » 
de Bertrand Tavemier 

Recevant le César de la meil- 
leure réafisation. Fauteur de Ca- 
pitaine Conan en a profité pour 
fusfiger les attaques contre les 
congés spectacle, le recul de 
Bruxelles sur les quotas, et le 
« marquage» des films à la télé- 
vision. Le cinéaste a également 
évoqué le licenciement de Gé- 
rard Paquet, directeur du 
Théâtre national de danse et de 
P image de Châteaovallon : «Je 
suis en colère devant des actes qui 
me paraissent extraordinaire- 
ment dangereux. Après la danse, 
ce sera le cinéma, puisque aucun 
des gens du Front national n’était 
à Strasbourg {au Parlement eu- 
ropéen] pour le vote le plus im- 
portant sur la création française 
et européenne. Ils ont séché, ils 
parlent préférence nationale, et 
quand il s’agit de lutter contre les 
Américains ils restent chez eux. Le 
fascisme a toujours commencé 
par s’attaquer à la culture. » 


Du 10 Février au 21 Février 
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souriante et acide du présentateur 
ont concouru à faire de cette soi- 
rée une cérémonie réussie un peu 
par défaut, sans ces grands mo- 
ments d'émotion ou de rire qui 
signent les épisodes les plus mé- 
morables de la déjà longue saga 
des Césars. Michel Sen-ault eut 
beau se renverser un plat de spag- 
hetti sur l'occiput au cours de 
l'hommage à Charles Aznavour, 
Bertrand Tavemier pousser un 
coup de gueule virulent - sans ou- 
blier un inattendu ex aequo pour le 
prix du meilleur réalisateur-, l'af- 
faire suivait son cours, en donnant 
F avantage aux deux bénéficiaires 
prévus. 

Ridicule confirmait la domina- 
tion annoncée par les nominations 


Le palmarès 


Meilleur film : Ridicule 
MeHleur réalisateur : ex aequo 
Patrice Leçon te (Ridicule) et Bertrand 
Tavemier (Capitaine Conan). 
Meilleure actrice : Eanny Aidant 
(Pédale douce). 

Meilleur acteur : Phflippe TorTeton 
(Capitaine Conan). 

Meilleur film étranger : Breaking 
the Waves, de Lais Von Trier 
(Danemark). 

MeiDeor second rôle féminin: 
Catherine Frot (Un air de Jamülè). 
Meilleur second rôle masculin : 
Jean- Pierre Darroussin (Un air de 
famille). 

Meilleur court métrage : Madame 
Jacques sur la Cmisette : d’Emmanuel 
KinkïeL 

Meilleur jeune espoir féminin : 
Laurence Cote lies Voleurs, d’André 
Téchiné). 

Meilleur jeune espoir masculin: 
Mathieu Am a trie (Comment je me 


(quatre statuettes) et Microcosmos 
s'adjugeait cinq récompenses 
techniques (D aurait aussi pu avoir 
celle du décor) - les principales 
«victimes» de cette distribution 
des prix se révélant être Beaumar- 
chais. Un héros très discret ou 
Les Voleurs. Si les nominations 
avaient réservé la plus belle part à 
un cinéma plutôt conventionnel, 
les récompenses attribuées à San- 
drine Vaysset, à Laurence Cote et 
à Mathieu Amahic ont permis un 
palmarès plus équilibré, faisant 
place à un esprit juvénile dont re- 
levait aussi la ferveur de Philippe 
Toireton, venu chercher un prix 
du meiUeiir acteur mérité. 

Jean-Michel Frodon 


suis disputé— d'Arnaud Desplechin). 
Meilleure première œuvre : Y 
aura-t-il de la neige à Noël ?de 
Sandrine Veysset 
Meilleur scénario : Agnès jaouL 
Jean-Pierre Bacri et Cédric Klapisch 
(Un air de famille). 

Meüleiire musique : Bruno Coulais 
(Microcosmos). 

Meilleure photo : Claude 
Nuridsany, Marie Peretmou, Hughes 
Ryfiêi et Thierry Machado 
(Mîcrocosmos). 

Meilleur décor : Ivan Maussïon 
(Ridicule). 

MefUeurson : Phflippe Barbeau et 
Bernard Leroux 1 Microcosmos). 
Meilleur montage : Marie-Josèpbe 
Yqyotte et Florence Ricard 
(Microcosmos). 

Meilleurs costumes : Christian Gasc 
(Ridicule). 

Meilleur producteur : Jacques 
Perrin (Microcosmes). 

Césars d'honneur: Charles 
Aznavour et Andie Mc DoweL 


CONCERTS 


ORCHESTRE 
DE PARIS 

Salie Pleyel - 20 h 30 
jeu 13, sam 15 février 

Semyon Bychkov 

direction 

Philippe Aïche 

violon 

MOZART - TANGUY 
RACHMANINOV 



Orchestre 
de l'Opéra 


Gary Bçrtini, 

direction 

Natalie Dessay, 


son; a no 


60 à 240 F - Tel ; 01 45 61 65 89 


Berq. Brahms 


CHATELET 


DIMANCHE 16 FEVRIER 1 1h30 
Musiciens 
Orchestre de Paris 
BRUCH, BERG, SCHUMANN 


Location 01 40 23 28 40 


21 février - 20 h 


CHATELET 


DIMANCHE 16 FEVRIER 17 h 

Rkcardo Chailly, direction 

Orchestre Royal du 

Concertgebouw 

d'Amsterdam 

STRAV1NSKY, ROSS1NI. 

BARTOK, STRAUSS 


Location 01 40 23 28 40 


■fc Opéra Bastille 
01 44 73 13 00 


LUNDI 24 FEVRIER -20 h 30 

SALLE GA VEAU 


Sumi 

JO 


THÉÂTRE DES CHAMPS-ELYSÉES 




soprano 

Vfmtii - Mtf - Donizetti- 
Tél. rés. : 01-49-53-0547 


LUNDI 24 MARS -20 h 30 

SALLE PLEYEL 

Unique récital 


V. Gens, O. Lalouette, L Naouri 
P. Agnew, F. Caton 


L’Enfance du Chnst 
Trilogie Sacrée 
Places :60 F à 290 F 
TéL Rens. : 49-52-50-50 


Schuben - Brahms - Poulenc 
TéJ. tés. : 01 45-61 -53-00 


27 FÉVRIER ET 3 MARS - 20 h 30 

SALLE GAVEAU 

Montserrat 

CABALLÉ 

SœM-P&golèse-Donizetti L. 

Le 3, avec Montserrat Marti 
Tel rés. : 01-49-53^)5-07 


J t! ï?i w ^ e n\ r 
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Les voyages 
photographiques 
ae Paul Strand 

Cent cinquante images 
à ia Maison européenne 

PAUL STRAND (1890-1976) est 
une figure-clé de l'image fixe, un 
des précurseurs américains du 
modernisme et d'une photogra- 
phie « pure », dans les années 
1915-1917, qui a rompu avec le 
pictorialisme de la fin du 
XIX e siècle. Ce n’est pas ce 
5trand-là qui est mis en avant 
dans l’exposition accueillie par la 
Maison européenne, après avoir 
été présentée en Allemagne en 
1994, mais la seconde partie de sa 
carrière. Fuyant le maccar- 
thysme. Strand s'installe en 
France en 1951, et voyage beau- 
coup: Normandie, Italie, Hé- 
brides, Egypte, Maroc, Ghana, 
Roumanie. Cent cinquante de ces 
images, qui ne sont en rien du re- 
portage, encore moins des ülus- 


ManrôJo Poflmi 
Le pianiste en arrive aux sonates 
médianes, aux trois opus 31 
La Boiteuse, La Tempête, La Caille, 
dont l'allure semble quasi 
improvisée, et à la Waldstein , qui 
est une immense étude de sonorité 
provoquée par la volonté 
de Beethoven d'explorer les 
possibilités des nouveaux pianos 
mis à sa disposition par les 
facteurs. PoDini est l'homme 
de la situation. 

Salle Pleyel, 252, rue du 
Faubourg-Saim-Honorë, Paris-#. 

M* Ternes. 20 h 30. le 12. TéL : 
01-45-61-53-00. De 130 F à 400F. 
Donovan 

Le troubadour des soties, 
longtemps présenté comme le 
pendant britannique de Bob Dylan, 
a effectué, a y a quelques mois, un 
retour aussi inattendu que réussi. 
On a hâte d'écouter sur scène la 
sobre délicatesse des mflodies de 
Sutras, album d'une renaissance. 
Us Halles-L 'Auditorium, 5. porte 
Samt-Eustache, Paris-4*. 

M° Chàtelet-les Halles. 20 h 30. le IL 
TA: 01-42-36-13-90. 140F. 

The Stranglers 
Depuis le départ de Hugh 
Cornwell, leur chanteur originel, 
les Stranglexs s’obstinent à publier 
des albums sans saveur - Written in 
Red est le dernier du lot Espérons 


CINÉMA 

NOUVEAUX FILMS 

AMOUR ET CONFUSIONS 
Film français de Patrick Braoudé, avec 
Kristîn Scott Thomas, Gérard Darmon, 
Valéda Bruni-Tedeschi, Patrick Braoudé, 
Michèle Garda, Jules Edouard Moustic 
(1b 40). 

UGC Ciné-cité Les Halles, dolby, 1*; 
Gaumont Opéra t. dolby. 2* (01-43-12-91- 
40; réservation: 01-40-30-20-10); Rex. 
dolby. 2* (01-39-17-1000); UGC Odéon, 
dolby, 6*; Gaumont Ambassade, dolby, 
8 e (01-43-59-19-08; réservation : 01-40- 
30-20-10); Saînt-Lazare-Pasquier, B" (01- 
43-87-35-43; réservation: 01-40-30-20- 
10); UGC Normandie, dolby, 8*; UGC 
Lyon Bastille, 12'; Gaumont Gobeflns 
Rodin, dolby. 13* (01-47-07-55-88; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; Gaumont AJé- 
sva, dolby, 14- (01-43-27-84-50; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10) ; Gaumont 
Parnasse, dolby, 14* (réservation : 01-40- 
30-20-10) ; Gaumont Convention, dolby. 
15* (01-48-28-42-27 ; réservation : 01-40- 
30-20-10) ; Patrie Wepler. dolby, 18" (ré- 
servation : 01-40-30-20-10); Le Gambet- 
ta, dolby. 20* (01-46-36-10-96 ; réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 

C'EST POUR LA BONNE CAUSE 
Film français de Jacques Fansten, avec 
Antoine deCaunes, Dominique Blanc, 
Loïc Freynet. Laurie Lefret Gaspard Jas- 
sef, Medhi Dahiri (1 h 45). 

UGC Oné-dté Les Halles, dolby, 1»; UGC 
Rotonde, dolby, 6* ; UGC Danton, dolby, 
6" ; George-V. 8* ; UGC Opéra, dolby, îP ; 
Mistral, dolby. 14" (01-39-17-10-00 ; réser- 
vation : 01-40-30-20-10) ; Pathé Wepler, 
dolby, 18* (réservation : 01-40-30-20-10). 
MESURE D'URGENCE 
Film américain de Mkhael Apted, avec 
Hugh Grant; Gene Hadcman, Sarah Jes- 
sica Parker, David Morse. Bill Nunn. John 
Toles-Bey fl h 58). 

VO ; UGC Gné-dté Les Halles, dolby. v ; 
Gaumont M arignan. dolby, 8* (réserva- 
tion: ÛMO- 30-20-10) ; George-V, dolby, 
8*; Sept Parnassiens; dolby. K* (01-43- 
20-32-20). 

NAPOLÉON EN AUS7RA1Æ 

Film australien de Mario Andreaochio, 

avec des animaux (1 h 20). 


TOUS LES FILMS PARIS/PROVINŒ 


3615 LEMONDE 


ou tél. : 08-36-68-03-78 (2J3 F/mn) 



trations pour la presse, sont ici 
rassemblées. Convaincu que la 
photographie est un art, réalisant 
des épreuves de petit format 
d'une précision inouïe - portraits, 
paysages, natures mortes-, 
Strand dresse un portrait d'un 
monde intemporel, un « monde à 
ma porte », a-t-il dit, expression 
qui donne le titre de l'exposition. 
Ou comment montrer l'union 
entre l'homme et son environne- 
ment par la permanence du 
temps. 

★ Maison européenne de la pho- 
tographie, 5-7. rue de Fourcy, Paris 
4* . M* Saint-Paul. De 11 heures 
à 20 heures, du mercredi au 
dimanche. Jusqu'au 9 mars. Tél.: 
01-44-78-75-15. 15 F et 30 F. 


qu'en concert 3s retrouveront 
l'inspiration qui en fit un des 
groupes punk-new wave les plus 
passionnants. 

Le Divan du monde, 75, rue des 
Martyrs, FU ris- 9*. 19 h 30, le II. 

TA : 01-44-92-77-66. 155 F. 

Gian Maria Testa 
Accompagné de la plupart des 
musiciens qui participèrent aux 
élégantes délicatesses de son 
deuxième album Æxîra-MurosTôt 
ou Tard-Wamer Musk France), le 
tendre et pudique Italien va 
envelopper le public de l'Olympia 
dans les voiles mordorés de sa 
sensuelle mélancolie. 

Olympia, 28, boulevard des 
Capucines, ttiris-&. M ' Opéra, 
Madeleine. 20 h 30, le 11. 

Tél. : 01-47-42-25-49. 140 F. 

Trio Rousseau-Vignon-TTïiTiller 
Prenant la musique des films de 
Jacques Tati - et donc une part de 
F univers du cinéaste - comme 
inspiration, le trio d'Yves Rousseau 
(contrebasse), Frank Tortiller 
(vibraphone) et Pierre Vignon 
(batterie) fait œuvre de poésie et 
s’accorde la part d'improvisation si 
délicate à transcrire à partir de 
musiques intimement liées à des 
images. 

Sunset 60, rue des Lombards, 
Fans-l”. M" Châtelet 22 heures, 
le 11. TéL : 01-40-26-46-60. 80 F. 


VF: Gaumont Les Halles, dolby, 1* (01- 
40-39-99-40; réservation: 01-40-30-20- 
10) ; Gaumont Opéra impérial, dolby, 2» 
(01-47-70-33-88 ; réservation: 01-40-30- 
20-10); L'Artequin. 6* (01-45-44-2880 ; 
réservation: 01-40-30-20-10); Elysées 
Lincoln, 8* (01-43-59-36-14) ; üesMortt- 
pamos, dolby, 14* (01-39-17-10-00 ; réser- 
vation: 01-40-30-20-10); Pathé Wepler. 
dolby, 18" (réservation : 01-40-30-20-10) ; 
14 Juillet-sur-Seine, dolby, 19" (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 

NI D'EVE NI D’ADAM (*) 

Film français de Jean-Paul Gveyrac, avec 
Guillaume Verdier, Morgane Hainaux, 
Frédérique GagnoL Hélène Chambon, 
Luc Tesscrt, Lucile Nogier (1 h 30). 
14-Juillet Beaubourg, 3” (réservation : 
01-40-30-20-10); Espace Saint-Michel, 5* 
(0V44-07-20-49) ; Le Balzac 5 (01-45-6V 
1080); Sept Parnassiens, 14" (01-43-20- 
32-20); 14 Juillet-sur-Seine; 19" (réserva- 
tion : 01-40-30-20-10). 

SPAŒJAM 

Film américain de Joe Pytka, avec Mi- 
chael Jordan. Bill Murray (1 h 29). 

VO : UGC Oné-dté Les Halles, dolby, 1- ; 
1 A-Juillet Odéon, 6* (01-43-25-5983; ré- 
servation : 01-40-30-20-10) ; Gaumont 
Marignaa dolby, 8* (réservation : 01-40- 
30-20-10); UGC Normandie, dolby, 8"; 
Gaumont Grand Ecran Italie, dolby. 13" 
(01-45-80-77-00; réservation: 01-40-30- 
2G-1Q); 14-Juillet Beeugrenelle, 15* (Dl- 
45-75-79-79); 14 Juillet-sur-5eine, dolby, 
19* (réservation : 01-40-30-20-10). 
THATTHING YOU DO 
film américain de Tom Hanks. avec Tom 
Everett Scott. Liv Tyler. Johnathon 
Schaech, Steve Zahn, Tom Hanks 
(1 h 50). 

VO: UGC Gné-dtê Les Halles, dolby, 1«; 
14-Juillet Odéon. dolby, 6" (pi -43-25-59- 
83; réservation: 01-40-30-20-10); Gau- 
mont Champs-Elysées, dolby, 8* (01-43- 
598487: réservation : 07-40-30-20- JO); 
UGC Opéra, 9*; La Bastille, dolby, 11" 
(01-43-07-4880) ; Gaumûrtt Grand Ecran 
Italie, dolby, 13" (01-4580-77-00; réser- 
vation : OJ-4O-30-20-10) ; 14-Juillet Beau- 
grenelle, 15" (01-45-7S-79-79) ; Bienve- 
nue-Montparnasse, dolby, 15* 
(01-39-17-1080 ; réservation : 01-40-30- 
20-10); pathé Wepler, dolby, 18* (réser- 
vation : 01-40-30-20-10). 

THE CROW. LA CITÉ DES ANGES (*) 

Film américain de Tim Pope, avec 
Vincent Ferez, Mia Kirshner, Richard 
Brooki Iggy Pop. Thomas Jane, Vincent 
Castel la nos (1 h 25). 

VO : UGC Oné-crté Les Halles, dolby. 1°; 
UGC Odéon, dofcy, 6"; Gaumont Mari, 
gnan, dolby, 8* (réservation : 0WQ-30- 
20-10); George-V. 8". 

(*) Films interdits aux moins de 12 ans. 


RETENEZ 
VOS PLACES 

JAZZ 


BAKUEUE5 BLEUES 

La 14* édition du festival Banlieues 
bleues en Seine-Saint-Denis aura lieu du 
26 février au 4 avril. Réservation sur 
place au par correspondance au festival 
Banlieues bleues, 9, avenue Berlioz, 
93270 Sevran. Renseignements ; 01-43- 
85-66-00. De 70 F à 150 F chaque 
concert, il existe plusieurs formules 
d'abonnements : Carte La Oé des sons. 
10 concerts au choix, 800 F; Carte Trom- 
bone, 3 concerts à choisir dans une liste 
préétablie, 150 F. 

Sont notamment au programme : 

Joey Baron's « Baron Down b 
A bbey Lincoln Quartet 
Le 26 février i 20 h 30 au Forum culturel 
du Blanc-Mesnil. 

Antoine Hervé Trio 
invite Marie us Sfodthausen 


MUSIQUE 

Une sélection de concerts 
classique, jazz, rock, chanson 
et musique du monde 
à Paris et en Ile-de-France 

CLASSIQUE 
LUND1 10 FÉVRIER 
Pelléas et Màüsande 
de Debussy. Russell Braun (Pelléas), Su- 
sanne Mentzer (Mélisande), José Van 
Dam (Golaud). Victor von Halem (Ar- 
kel), Felicity Palmer (Geneviève), 
Chœur et orchestre de l'Opéra de Pa- 
ris, James Conksn (direction). Robert 
Wilson (mise en scène). 

Opéra de Paris. Palan Garnier, place de 
l'Opéra. Paris 9*. M° Opéra. 19 h 30. les 
10. 15, 19 et 21, jusqu'au 2 mars. Tél. : 
01-44-73-13-00. De 60 Fi 610 F. 
Ensemble tnterOmtemporaln 
Donatoni : Lem II. création. Stravinsky : 
Les Noces. Reich : Tehillim. Lomé An- 
derson, Sarah Eyden, Micaela Haslan 
(sopranos), Sophie Pondjidis, Rachel 
Western, Heather Caimcross (mezzo- 
sopranos). lan Caley (ténor), Gregory 
Reinhart (basse), Frédéric Stochi 
(contrebasse). Chœur de chambre Ac- 
cent us, David Robertson ( direction ). 
Chétefet 1. place du Châtelet, Paris 1". 
AP Châtelet 20 heures, le 10. Tél. : 01- 
40-28-28-40. De 70 F à 200 F. 

The Acadetny of Antient Music 
Mozart : Concertos pour piano et or- 
chestre KV 4S0 et 537. Robert Levin 
(pianoforte), Christopher Hogwood 
(direction). 

Opéra-Comique. Salle Favart 5, rue Pa- 
va rt, Paris 27. AP Richelieu-Drouot 
20 heures, le 10. Tél.: 01-42-444546. 
Location Fnac, Virgin. De 50 Fi 270 F. 
Orchestre philharmonique royal de 
' Hanches 

Gersbwin : Rhapsody in Blue, Un Amé- 
ricain i Paris, Concerto pour piano et 
orchestre, PorgyahdBess. extraits. AJi- 
son Buchanan (soprano), 5tephen Set- 
ters (baryton), David Lively (piano), Mi- 
chael Morgan (direction). 

Cirque d'hiver floughone, 110. rue 
Amelot Paris IP. M* Filles-du-Caivaire. 
20 h 30. le 10. Tél. : 014947-50-50. Lo- 
cation Fnac, Virgin. 180 F. 

MARD1 11 FÉVRIER 
Quatuor Lipatti 

Chostakovitch : Quatuor à cordes op. 
49, Sonate pour violon et piano 
op. 134, Concertino pour deux pianos 
op.94. Préludes op34, Sonate pour al- 
to et piano op.147. Natacha Korsako- 
va. Alexandre Rojdestvenski (violon), 
Gérard Caussê (alto), Kira Ratner, 
Guennadi Rojdestvemki, Victoria Post- 
rrikova, Ludmila Berilnskala (piano). 
Opéra-Comique. Satie Favart, 5, rue Fa- 
vart Paris 2*. AP Richelieu-Drouot. 
20 heures, fe 11. Tél. : 0142444546. 
100 F. 

Ensemble orchestral de Paris 
SalUnen : Concerto pour flûte et or- 
chestre. création. Mozart: Concerto 
pour flûte et orchestre KV 314. Schu- 
bert : Symphonie n° 6. Patrick Gallois 
(flûte). Jean-Jacques Kantorow (direc- 
tion). 

Salle Pleyel. 252, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris 8». AP Ternes. 
20 h 30, le 11. Tél.: 01-08-0042-67-57. 
De 60 F à 190F. 

MERCRED1 12 FÉVRIER 

Patrick Cohen (pianoforte), Erich Hô- 

barth (violon), 

Christophe Coin (violoncelle) 

Mozart: Trios pour piano, violon et 
violoncelle KV 254, 496, 542 et 548. 
Auditorium du Louvre, accès par la py- 
ramide, Paris 1*. NP Louvre. Palais- 
Royal. 20 heures, le 12; 12 h 30, te 13. 
Tél. : 0140-20-52-29. De 60 F A 130 F. 
JEUD1 13 FÉVRIER 
Orchestre de Paris 

Mozart : Les Noces de Figaro, ouver- 
ture. Tanguy : Concerto pour violon et 
orchestre n° 2. création. Rachmani- 
nov: Symphonie n°Z Philippe AïChe 
(violon), Semyon Bychkov (direction). 
Salle Pleyel, 2S2, rue du Faubourg- 
Saint-Honoré. Paris 8 r . M" Ternes- 
20 h 30. tes 13 et 15. Tel. : 0145-61-65- 
39. Location Fnac. Virgin. De 60 F à 
240 F. 

Cacahuètes 

Œuvres de Reich, Aperghis, Cage, Ka- 
gef et Berbérion. Béatrice Cramûu (so- 
prano), Yves Muller (piano). 

Péniche Opéra, 200, quai de Jem- 
mapes. Paris 1(7. NP Jaurès, Louis- 
Blanc 21 heures, les 13 et 14. Tél. ; oi- 
434906-15. De 100 F à 120 F. 

VENDRED1 14 FÉVRIER 
Carmen 

de Bizet. Elena Zaremba (Carmen), 
Neîl Shicoff (don José), Peter Coleman- 
Wright (Escamilto), Angela Gheorghiu 
(Micaela), Chœur d’enfants de l’Opéra 
de Paris, Maîtrise des Hauts-de-Seine; 
Chœur et orchestre de l'Opéra de Pa- 
ris. Gary Bertini (direction). Alfredo 
Arias (mise en scène), Ana Yepes (cho- 
régraphie). 


Trio Kuhn/Humair/Jenny Oaik 
Le27à20h30i l'Espace Mkhel de Noi- 
sy-le-Grand. 

Mihaiy Dresch Quartet 

Andrew Cyrille Quartet 

Le 28 i 20 h 30 à l'Espace Renaudle 

d'Auberrillien. 

Hubert Dupont AHJsshno 

Le 1 W mars à la salle des fêtes de Bondy. 

Bojan Z « Koreni » 

Le 6 A 20 h 30 à la bourse du travail de 
Saint-Denis. 

David 5. Ware Quartet 
Le 7à 20h30à la salle des fêtes de Ro- 
mainville. 

Meivni Tèyior ft The 9adc Bend 
Le 7 A 20 h 30 au gymnase Maurice-Ba- 
quet de Bagnotet 
Oumou Sangare 

Le B à 20h30 au gymnase Maurice-Ba- 
quet de Bagnotet 
MarcDuoet Solo 
Olivier CecEdt/Benoit Delbecq 
Quartet 

Le 11à20h30à l'Espace Renaudie cPAu- 
bervilliers. 

Jayne Cortez and The firespitters 


Opéra-Bastille, place de la Bastille, Pa- 
ris 11*. M* Bastille. 19 h 30, les 14, 18, 22 
et 26; 15 heures, le 2 mars, jusqu'au 
7 avril. Tél. : 0144-73-13410. De 60 F A 
610 F. 

Ensemble Itinéraire 
Tanada : Mysterious Moming IV, créa- 
tion. Gaussin : Mosaïque céleste, créa- 
tion. Romitelfi: Cupto dissolvi. créa- 
tion. Manoury ; Passacailte pour Tokyo. 
création. Virginie 7Ssmête (harpe), HN 
dekï Nagano (piano), Marie Foster (di- 
rection). 

Maison de Radio-France. 116 avenue 
du Président-Kennedy. Paris 16*. M* 
Passy. 20 heures, le 14. Tél. : 0142-30- 
15-16 Entrée libre. 

Orchestra philharmonique 
de Radio-France 

Wagner: Siegfried-idyil, La Walkyrie, 
acte L Mari-Ann Hagartdar (soprano), 
Mads Bogh-Svensen (ténor), Kurt RydJ 
(basse), Djansug Kakhidze (direction). 
Satie Pleyel 252. rue du Faubourg- 
Saint-Honoré, Paris &- M° Ternes. 
20 heures, le 14. Téi. : 0145-61-53-00. 
De 80 F à 190 F. 

SAMED1 15 FÉVRIER 
Orchestre du XVtD* siède 
Rameau : Acante et Céphise. suite 
d'orchestre. Fr ans BrOggen (direction). 
Cité de te Musique, 221, avenue Jean- 
Japrés, Paris 19*. M* Porte-de-Pantin. 
16 h 30. le 75. Tél. : 01446444-84. 
35 F. 

Orchestre national de UHe 
Castiglioni : Sinfonia con giardino, 
création. Schapira : Le Gel de mes yeux 
en pleurs, création. Fénelon ; Concerto 
pour piano et orchestre, création. 
Bayer: Prélude i la nuit, création. 
Françoise Kubler (soprano), Florent 
Bcffard (piano), Arturo Tamayo (direc- 
tion). 

Maison de Radio-Rance, 116 avenue 
du Président-Kennedy, Paris 16*. M* 
Passy. 17 h 30, le 15. Téi J 0142-30-1 5-. 
16 Entrée libre. 

Quatuor Artfitti 

Giner : Qua tuor i cordes n* 2. créa tion. . 
Francesconi: Quatuor i cordes te 3 
« Mïrrors ». Berïo : Nottumo. 

Maison de Radio-France, 116 avenue 
du Président-Kennedy, Paris 16*. 
Passy. 20 heures, le 15 TU. : 07-42-30- 
15-16 Entrée libre. 

DIMANCHE 16 FÉVRIER 
Marie! le Nordmaim (harpe), 

Patrice Fontanarosa (violon) 

Beethoven : Adagio fùr eine Spie/uhr. 
Saint-Saëns : Fantaisie pour violon et 
harpe op. 124. Dvorak : Sonatine op 
100 . 

Théâtre des Champs-ayséeï, 75, ave- 
nue Montaigne, Paris 8*. M* Alma- 
Marceau. 11 heures, le 16 Tél. : 0149- 
52-50-50. 100 F. 

Orchestre du XVI If siède 
Schubert : Ouverture dans te style ita- 
lien, Symphonies n° 4 « Tragique » et 8 
« Inachevée ». Frans Brüggen (direc- 
tion). 

Gté de la Musique, 221, avenue Jean- 
Jaurès. Paris 19*. M* Porterie-Pantin. 
16 h 36 le 16. Téi. : 0144-844484. De 
100 F à 160 F. 

Orchestre royal du Concertgebouw 
d'Amsterdam 

Stravinsky : Jeu de cartes Rossinï : 
Guillaume Tell ouverture. Bartok : Le 
Mandarin merveilleux. R. Strauss : 5a- 
lomé, danse des sept voiles. Riccardo 
Chailly (direction). 

Châtelet. 1, place du Châtelet. Paris 1". 
AP Châtelet 17 heures, te 16. Téi.:Ot- 
40-28-2840. De 70 F à 230 F. 

Ensemble Vbxnova 

Bancquart ; Icare, création. Nono : Das 
Atmende Klarsein. Pierre-YVes Artaud 
(flûte). Pierre Morlet. François Poly, 
Philippe Sylvestre de Sacy, Benoit Fieu- 
rey (violoncelle), Nicolas hherwood 
(baryton, direction), Alain Bancquart 
(direction). 

Maison de Radio-France. 116 avenue 
du Président-Kennedy. Paris 16*. M* 
Passy. 17 h 30, le 16. Téi. : 0142-30-15 
16. Entrée libre. 

Ensemble Court-Grcurt 
Maresz : Metallks. Fineberg : Stream- 
lines, création. Hurel : A mesure, créa- 
tion. Matalon ; Las stete vidas de un 
gâta création. Pierre-André Valade 
(direction). 

Maison de Radio-France. 116 avenue 
du Président-Kennedy, Paris 16*. M* 
Passy. 20 heures, le 16 Tél.: 07-42-30- 
1516. Entrée libre. 


JAZZ 

Jean- F rançois Canapé Trio 
Sunset 60, rue des Lombards. Paris 1 •. 
M* Châtelet 22 heures, le 10. Tél. : 07- 
40-2646-60. 80 F. 

Bertrand Renéudln 
et Simon Spang Hansen Quartet 
Sunset 60 rue des Lombards, P*. 
HP Chitelet 22 heures, te 12. Tél. : 01- 
40264560. 30F 

Main Jean-Marie, Aiby Cullaz, Luigi 
Ihmardi 

Au duc des Lombards. 42, rue des Lom- 
bards, Paris 1". M* Châtelet 22 h 30. 
les 12 et 13. Té/.: 0142-3322-89. De 
70 FA 100 F. 


Le 12 A 20 h 30 à la bourse du travail de 
Saint-Denis. 

THo Stephan OTrva 

Bruno GhevfDon 

François MerviBe 

Jadde McLean et Cedar Wsftan 

Le 13 à 20 h 30 à la salie des fêtes de 

Bondy. 

Lincoln Centeris Jazz Orchestra 
de Wynton MarsaUs avec 

Cassandra Wfcorv. 

Jon Hendridcs 
et MBes Griffiti 

Le 15 à 20 h 30 et le 16 i 17 heures â /'Es- 
pace Lumière rTEp'may. 

Emique Marante, Tomatito 

Le 20 ù 20 h 30 à l'Espace 1789 de Saint - 

Ouen. 

m vienne à paris, jeux de regards » 

Le 22 à 20 h 30 à l'Espace du parc de 
Drancy. 

Sweet Honey In The Rode 

Le 22 à 20b 30 à la salle des fêtes de Li- 
vry-Gargan et le 23 A 17 heures A la 
bourse du travail de Saint-Denis. 

Hetner Goebbeb : ■ Ou bien 
te débarquement désastreux » 


Glenn Ferrâ Trio 

La Villa. 29. rue Jacob. Paris 6». M° 
Saint-Germain-des-Prés. 22 h 30, les 12 
et 13. Tél. : 0143-26-60-00. De 120 F à 
150 F 

James Moody Quartet 

New Moming. 7-9, rue des Petites- 

Ecuries, Paris 70'. NP Château-d'Eau. 

20 h 30. le 13. Tél. : 014523-5141. De 

110FA130F 

Vincent Artaud Quartet 

Baiser salé, 56 rue des Lombards, Paris 

7*. AP Chitelet 22 heures, fe 13. Tél. : 

0142-3537-71. 70F. 

Les vingtquatre heures du jazz 
Petit Journal Montparnasse. 13, rue du 
Commandant-René-Mouchotte. Paris 
14*. AP Gaîté, Montpamasse-Bienve- 
nüe. 21 heures, les 14, 75 et 75. Tél. : 01- 
4521-5570. De 100 F A 150 F. 

Joe LeeWHson Quartet 
Alliance Jazz Club. 7, rue Saint-Benoît 
Paris 6*. AP Saint-Germain-des-Prés. 
22 h 30. les 14 et 15. W. : 0142-60-25 
02. De 80 F à 120 F 
Laurent Rckekon Sextet 
Au duc des Lombards. 42. rue des Lom- 
bards, Paris V*. M* Châtelet 22 h 30, 
les 14 et 75. Tél. : 0142-33-22-88. De 
70 F A 100 F. 

Jacques Labarierre, 

Jean-Jacques Avenel 
Le Regard du çygn^ 270, rue de Belle- 
vfUe. Paris 19*. M* Placedes-Fêtex Télé- 
graphe. 17 heures, les 16 et 23, jus- 
qu'au 9 mars. Tél.: 0143-58-55-93. 
Entrée libre. 

Jean-François Canapé Trio 

Montreuil (93). Instants chavirés 7, rue 
Richard-Lenoir. 20 h 30, /«s 12 et 13. 
Tél. : 0142-87-2591. De 40 F à 80 F. 


ROCK 

Jamie Walters 

QresterMd Café. 124, rue La Boétie, 
Paris 8*. M* Saint-Augustin. 23 h 36 les 
11. 12. 13. 14 et 15. m. : 0142-2518-06 
Entrée libre. 

Alain Giroux & Jean-Louis Mahjun 
Utopie Jazz Gub, 79, rue de l'Ouest 
Péris 74*. M» Pemety. 22 heure % le 12. 
Tél. : 014522-7566 
No Man's Land 

Le Divan du monde. 75, rue des Mar- 
tyrs, Paris 9*. 20 heures, le 73. TéJ. : 07- 
44-92-77-66 90 F. 

Junglebeanz 

Hat Brass, 277, avenue Jean-Jaurès. Pa- 
ris 19*. M* Porte-de-Pantin. 20 h 30, le 
13. Tél. : 0142-00-14-14. 100 F. 

Tool 

E/ysée-Mommartre, 72. boulevard Ro- 
chechouart. Paris 18*. M* Anvers. 
19 h 30, le 14. T6L; 01-44-924545. 
110 F. 

Bîohazard 

Elysée-Montmartre, 72. boulevard Ro- 
chechouart, Paris IB*. M> Anvers. 
19 h 30. le 75. Tél. : 07-44-92-45-45. 
110 F. 


CHANSON 


3g*Zinzin 

Point-Virgule, 7, rue Sainte-Croix-de- 
la-Bretonnerie, Paris 4*. AP Hôtel-de- 
Ville. 20 heures, les 16 77. 77, 18 24 et 
25. Tél. : 0142-7847-03. 80 F. 

Hugues Ortl 

Théâtre CteveL 3, rue ChveL Paris 19*. 
AP Pyrénées. 20 h 30. le 10. Tél. : 0142 - 
3522-58. 80 F. 

La Bande Magnetik 
La Pépinière Opéra, 7. rue LouisFe- 
Grand, Paris 2*. AP Opéra. 19 heures, 
les 11. 12 13. 14 et 15. Tél . .- 0142-6144- 
16. 700 F. 

Anne Baquet 

Théâtre du Renard, 12 me du Renard. 
Paris 4*. AP HôtehJe-VUle. 19 heures. 
tes 11. 12 12 14, 18, 19. 20 et 22. Tél. ; 
0142-714550. 120F. 

Le Quatuor 

Théâtre du Palais-Royal. 36 rue Morrt- 
pensier, Paris 7*. AP Palais-Royal, 
Bourse. 20 h 36 les 11. 12 13, 14. 15 et 
18; 15 h 30. te J 6, jusqu’au 30 mars. 
Tél. : 0142-97-59-81. De 70 F A 230 F. 

H air 

Mogador, 25, rue de Mogador. Paris 9*. 
M * Trinité. Chaussée-d’Antin. Havre- 
Caumartin. 20 h 30, les 11. 12 18 14, 18 
19.26 21 et 25; 75 h 30 et 20 h 36 les 
15et22;15h36 les 16 et 22 jusqu’au 
75 mars. Tél. : 01-53-32-32-06 Location 
Fnac, Virgin. De 100 F à 260 F. 
Casse-pipe. BfineBI 

Sentier des Halles, 50, rue d'Aboukir, 
Paris 2*. M* Sentier. 20 h 30. les 11. 12 
12 14. 75. 18 19. 20. 21. 22 et 2i jus- 
qu'au 1" mars. Tél. .- 0142-3537-27. Lo- 
cation Frac, Virgin. 80 F 
Henri TMran 

Théâtre de Dix Heures, 36 boulevard 
de Qichy, Paris 1&. M* Pigalle. 20 h 30. 
les 11. 12 12 74 et 75. Tél. : 01464515 
17. 140 F. 

Sousnguei 

Théâtre Marigny. Carré Marigny. Paris 
8*. M* Champs-Elysées-Clemenceau. 
21 heures, les il ; 12 13. 14. 12 18 19, 
2621.22 et 25; 17 heures, les 16 et a, 
jusqu'au 30 mars. Tél. : 0142-252574, 
Location Fnac, Virgin. De 120 F A 150 F. 


Le 24 à 20 h 30 A la salle Jacques-Brel de 
Pantin 

James Carter Quartet avec Lester Borne, 
HamietBtujett 

Le 25 à 20 h 30 à l'Espace Michel-Smon 
de Noisy-ie-Grand. 

Keith Tippett Kreutzer String Quartet 
Paul Motian/StevB SwaBow/Chris Pot ter 
Le 26 à 20 h 30 A la salle Jacques-Brel de 
Pantin 

Jeanne Lee ■ Râinfaow Dancing » 

Le 27 à 20 h 30 A l'Espace 1789 de Samt- 
Quen. 

Art Ensemble Of Chicago 

Le 28 à 20 h 30 au centre culturel Hou- 

dremont de La Courneuve. 

Claude Barthélémy Octet invite David 
Unx 

Le 7" avril au centre culturel de Trem- 
blay. 

Dino SaUizâ-Louis Sdavis Duo 

Le 2 à 20 h 30 au centre culturel de 

Tremblay. 

Sam Rivérs/Noël Atahoté 
Ttony Ifymas/Jacques Tholkrt 
Max Roach/Ramfy Western Duo 
Le4A20h30àla MC 93 de Bobigny. 


Antoine Tomé 

Les Déchargeons, 3. rue des Déchar- 
geurs, Paris P'. M* Chétetet-tes-Haltes. 
22 heures, les 12 et 73. Tél. : 0142-35 
0502. 60 F et 80 F. 

Georges Moustald 

Petit Journal Montparnasse, 13, rue du 
Commandant-René-Mouchotte, Paris 
14*. M* Gaité, Montpamasse-Bienve- 
nûe. 21 heures, les 12 et 73. TU. : 0145 
21-5570. De 100 F à 150 F. 


MUSIQUE DU MONDE 

Los S ombr e r as 

Sentier des Halles, 56 rue d'Aboukir, 
Paris 2*. M® Sentier. 20 h 36 le 16 Tél. : 
0142-3537-27. 50F 
EJ Cabrera, S Paco de( Gastor 
New Moming, 7-9, rue des Petites- 
Ecuries, Paris 10*. AP Château-d'Eau. 
20 h 30. le 11. Tél. : 014523-5141. De 
110 F A 130 F. 

Paris Combo 

Guinguette Pirate, quai de la Gare. Pa- 
ris 15. AP Quai-de-fa-Gare. 21 heures, 
le 72. Tél. : 0147-97-22-22. Entrée libre. 
Juan José Mosalini 
et ion grand orchestra 
Le Chalet du tac. route du Bef-Air, Paris 
12 \ M* Porte-Dorée. 21 h 30. le 12. 
Tél. : 0145250589. 100 F. 

Bevinda 

La Chapelle des Lombards, 19, rue de 
Lappe. Paris 77*. M ■ Bastille. 20 heures, 
le 13. Tél. : 014557-24-24 . 70 F. 

Malajunta 

Guinguette Pirate, quai de la Gare, Pa- 
ris 15. AP Quabde-la-Gare 21 heures, 
le 13. Tél. : 0147-97-22-22. Entrée libre, 
le Grand Klezmer 

Guinguette Pirate quai de la Gare. Pa- 
ris 15. M* Quahde4a-Gare 21 heures. 
le 74. Tél. : 0147-97-22-22. 30 F. 

El Medko de ia salsa 
New Moming. 7-9. rue des Petites- 
Ecuries, Paris 10*. AP Château-d'Eau. 
22 heures; te 75. Tél.: 0145255141. 
De 110F A 130F. 

Maracatu- Naceo. Pemambuco 
Le Divan du monde, 75. rue des Mar- 
tyrs, Paris 5. 23 heures, le 15. 7BL : 07- 
44-92-77-66. De 60 F à 100 F. 


DANSE 

Une sélection à Paris 
et en Ile-de-France 
Compagnie Jean Gaudin 

Nardssus. 

Centre Georges-Pompidou, rue Ram- 
bureau, Paris 4*. M* Rambuteau. 
20 h 30, tes 10 et TZ Tél. : 0144-7515 
15.90 F. 

Compagnie les Orpailleurs 
Jean-Christophe Bleton : Un peu, 
beaucoup, des fois. 

Dunois, 108 rue du Chevahret, Paris 
15. M* Chevaleret 15 heures, les 77, 72, 
16 14, 15. 16 17 et 18. Tél. : 014584- 
72-00. De 70 F A 100 F 
Béjart Ballet Lausanne 
Maurice Béjart : Le presbytère n'a rien 
perdu de son charme, ni le jardin de 
sonédat 

Théâtre national de ChaBlot 1. place 
du Trocadéro. Paris 16 ». AP Trocadém. 

20 h 30, les 11. 72, 73 et 14. Tél. : 0147- 
27-81-15. 230 F. 

Association FEduse, 

Jennffer Lacey 

Sophie Lessard : Just off Center. Jenni- 
fer Lacey : dur Dainty Unie Trader. 

La Ménagerie de verre. 12 me léche- 
vin. Paris 11*. M* Parmentier. SaintAm- 
broise. 2Qh3Q, tes 77 et TZ Tél. : 0145 
353544. De 60 F A 80 F. 

Sbire Daümon 
Symptôme. 

G AC Marcel-Marceau. 17. rue René- 
Boulanger. Paris 10*. AP République. 

21 heures les 11. 12 13. 14 et 16 Téi. : 
0142-02-32-82. 100F. 

La Belle au bois dormant 

Etoiles, premiers danseurs, corps de 
ballet et orchestre de l’Opéra de Parts. 
Vello Pflhn : direction. Rudolf Nou- 
refev : chorégraphie. 

Opéra-Bastille, place de la Bastille. Pa- 
ris IP. M* Bastille. 19 h 36 les 13, 15, 17. 
19, 20, 24 et 25; 15 heures, les 76. et 28 
jusqu'au 22 mars. Tél. : 0144-751500. 
De 50 F à 380 F. 

Compagnie Rosas 

AnneTeresa de Keersmaeker : WoucL 
Théëtre de te Ville. 2 place du Châte- 
let Paris 4». AP Châtelet 20 h 30, les 

II',. 14 ' 15 ' 18 ' 19 ' 20 ' 21 et 22; 

15 heures, le 16 Tél.: 0142-74-22-77. 
De 95 F à 140 F. 

Quatuor Albracht Knust 

Yvonne Rainer: Contfnuous Project - 

Alteed Daily. 

La Ménagerie de verre. 12. rue Léche- 
vh\ Paris 77*. M* Parmentier, Saint-Am- 
broise. 20 h 30. les 13. 74 et 75. 7SI. : 07- 
45353544. De 60 F à 80 F 
Compagnie Claude Bru machon 

Folie. 

Centre Georges-Pompidou, rue Ram- 
buteau, Paris 4* . AP Rambuteau. 
20 h 36 les 14 et 15. Tél. : 0144-7513- 
15. 90 F. 


UNE SOIRÉE À PARIS 
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COMMUNICATION 

— i LE MONDE / MARD1 11 FÉVRIER 1997 — 


RADIO Le Conseil supérieur de 

l'audiovisuel (CSA) a transmis ses 
suggestions concernant la réorgani- 
sation de la bande FM à Philippe 
Pouste-BJazy, ministre de la culture 


chargé de la communication, dans la 
perspective de l'examen du projet 
de loi sur l'audiovisuel qui doit dé- 
buter au Sénat le 19 lévrier. • LES 
a SAGES » veulent éviter tout boule- 


versement du paysage radiopho- 
nique et réaffirmer leur rôle. Ils ré- 
pètent leur attachement aux cinq 
catégories de radio, insistent sur 
l'importance du secteur associatif. 


sur la nécessité d'exercer un droit de 
regard sur la situation financière et 
les engagements des stations, ainsi 
que sur les missions du service pu- 
blic • L'AUDIT des fréquences de la 


bande IM demandé à TDF par le mi- 
nistère n’est pas évoqué par le CSA. 
Certaines radios ont commandé un 
audit à une <r société indépen- 
dante », 


Le CSA réclame plus de pouvoirs pour gérer la bande FM 

Les « sages » viennent de transmettre leurs réflexions sur le paysage radiophonique à leur ministre de tutelle, Philippe Douste-Blazy. 
L'organisme de régulation de l'audiovisuel veut compter davantage dans les prises de décision, mais les mesures qu'il préconise restent prudentes 


PAS DE BOULEVERSEMENT du 
paysage radiophonique et renfor- 
cement de ses propres pouvoirs : 
telles sont les lignes de force des 
suggestions faites par le Conseil su- 
périeur de l'audiovisuel (CSAj Hans 
le cadre de la préparation du projet 
de loi sur l'audiovisuel. 

Ces propositions ont été en- 
voyées à Philippe Douste-Blazy, 
ministre de la culture en charge de 
la communication, jeudi 6 février. 
Les mesures proposées par les neuf 
- sages >* du CSA sont censées 
apaiser les tensions qui régnent 
dans ce secteur depuis plusieurs 
mois. Elles avaient notamment 
abouti à la fin 1996 à la démission 
d’un des conseillers, Philippe La- 
barde, de la commission radio du 
CSA. Le conflit entre l'organisme 
de régulation et le groupe NRJ, qui 
avait déridé de diffuser son pro- 
gramme « Rire et chansons » sans 
autorisation du CSA, avait confir- 
mé l'urgence d'une réforme des 
textes. 

En préambule, le CSA rappelle 
son attachement aux cinq catégo- 
ries, définies dans le communiqué 
3-1. qui «i restent à l’heure actuelle le 
moyen nécessaire pour garantir aux 
auditeurs la diversité de l'offre ». Il 
s'agit de diviser le paysage radio- 


phonique en cinq catégories 
(A3.C.DÆ), selon qu'elles sont as- 
sociatives, commerciales indépen- 
dantes, franchisées, en réseau ou 
généralistes. Le CSA ne veut pas 
être accusé de s’être converti au li- 
béralisme et de livrer la bande FM 
aux réseaux commerciaux. Du 


coup, il ré affirme son intention de 
« soutenir Texistence d'un secteur 
radiophonique associatif fort », avec 
« l'objectif de réserver environ 25 * 
des fréquences aux projets de cette 
nature». H souligne l'importance 
des conditions de renouvellement 


du Fonds de soutien à l'expression 
radiophonique (FSER), manière de 
répondre aux revendications dn 
Conseil national des radios asso- 
ciatives (CNRA), qui demande aus- 
si fia création de fonds d’aides à 
l'investissaient et aux projets abon- 
dés par le budget général ». Mais 


surtout, le CNRA rédame la créa- 
tion d’un « secteur de la communi- 
cation sociale de proximité, distinct 
du service public et des radios 
commerciales », qui serait défini 
par la loi 

En ce qui concerne les radios gé- 


néralistes, le CSA «veillera dans 
toute ta mesure du possible, à leur 
assurer une couverture nationale, y 
compris sur la bande FM ». Pour les 
réseaux thématiques, le CSA sou- 
haite « une croissance cohérente et 
équilibrée ». U entend favoriser leur 
développement tout en limitant 
leur accès au marché publicitaire 
local. Pour les radios locales, le 
CSA prône aussi un accès différen- 
cié au marché 'publicitaire. L’orga- 
nisme de régulation se dit * attaché 
à l'existence de deux cate'gories (—) : 
radios locales indépendantes sur le 
plan capitalistique, qui corres- 
pondent t) des projets locaux effec- 
tifs, radios locales liées à des ré- 
seaux ». Enfin, le CSA rappelle à 
l’ordre l’Etat, en estimant * qu’il ne 
pourra pleinement garantir l’équi- 
libre global du paysage radiopho- 
nique que s’il est consulté sur l’évolu- 
tion des missions de la radio 
publique». 

Sur le point controversé des dis- 
tributions de fréquences et de leur 
renouvellement, le CSA souligne 
« certains effets néfastes de la loi du 
l a février 1994 », qui, selon lui, rigi- 
difie le paysage radiophonique en 
empêchant l'entrée de nouveaux 
opérateurs ou le développement 
de ceux qui sont déjà installés. En 


réponse au ministre de la culture, 
qui hii avait reproché de n’avoir 
pas su * proposer une solution satis- 
faisante » favorisant le développe- 
ment de réseaux, le CSA souhaite 
« disposer d’une plus grande margb 
d’appréciation lors du renouvelle- 
ment des autorisations ». 

AUDIT DES FRÉQUENCES 

Pour éviter l’intrusion des ré- 
seaux nationaux dans les stations 
locales, Q revendique notamment 
un droit de regard sur » la situation 
financière d’un opérateur et le res- 
pect des engagements en terme de 
programme propre ou de projet ra- 
diophonique ». Le CSA souhaite en 
outre une accélération des procé- 
dures qui pourrait être fiarifitée par 
« des appels 0 candidature sur des 
fréquences déterminées ». Enfin, U 
réclame un renforcement de ses 
liens sur les Centres techniques ra- 
diophoniques (CTR). 

Ces différentes réformes de- 
vraient permettre de répondre au 
conflit entre le CSA et certains opé- 
rateurs ou entre les opérateurs 
eux-mêmes qui s’accusent mutuel- 
lement d’acquérir des fréquences 
en sous-main. Mais le CSA ne dit 
rien sur la revendication de plu- 
sieurs stations qui rédament une 


« remise à plat du plan de fré- 
quences ». La plupart d’entre elles, 
en effet, ne semblent pas se satis- 
faire des promesses de M. Douste- 
Blazy qui a confié à Télédiffusion 
de France (TDF) la réalisation d’un 
audit de la bande FM. {Le Monde 
du 10 janvier). «On ne peut pas 
conjuguer rareté et opacité. Le 
spectre hertzien est limité, mais on 
peut sans doute récupérer entre 10 % 
et 15% de fréquences supplémen- 
taires . ce qui permettrait d’achever 
la couverture des grands réseaux », 
estime Pierre BeUanger. président 
de Skyrock, qui fait remarquer 
l'inégalité de traitement entre les 
stations. 

Ainsi NRJ dispose de 230 fré- 
quences, RTL de 130, Europe 1 de 
147, RMC de 130 et Skyrock de 88 
seulement Le bureau de laison, qui 
regroupe plusieurs radios natio- 
nales et locales ainsi que les syndi- 
cats de diffuseurs, a annoncé son 
intention « de commanditer un au- 
dit à une société spécialisée et indé- 
pendante». Au nombre des pro- 
blèmes, figure notammment celui 
de Radio France, le service public 
radio étant accusé de « truster » 
trop de fréquences sur la FM. 

Françoise Chirot 


Trois familles de stations 

IP Marketing, filiale d’Havas- tnt ennédiations, vient de présenter 
son dernier « Observatoire de la radio », destiné à mesurer révolu- 
tion de la programmation des radios. L’étude distingue trois fa- 
milles : les multithéma tiques (RTL. France-Inter, RMC, Sud-Radio et 
Europe 1), les bithématiques, versées dans F information et la mu- 
sique (Fnn, Nostalgie, Europe 2, Sky, Rire et chansons) et les mono- 
thématiques, qui dffitisent uniquement des programmes musicaux 
(RTL 2, NRJ, RFM, Chérie FM) ou de l’information (France-Info). 

Cette étude relève en outre Penjeu de la bataille de F information 
et Fimportance de la « libre antenne ». P armi les monothématiqnes, 
les ante ors constatent « une véritable stratégie de différenciation, fai- 
sant de Vqffre radio un média de mieux en mieux ciblé en fonction des 
âges». 


DÉPÊCHES 

■ CÀBUE: TCI, le manéroaa delà télévision par câble, avec M mu- 
tions d’abonnés, dont 1,2 million dans la seule baie de San Francisco, 
devait inaugurer, lundi 10 février à Freinant (Californie), son service de 
télévision numérique. Cfelro-ci, baptisé Ali TV, propose 170 chaînes, dont 
36 en paiement à la séance (pay-per-viewj, pour un abonnement men- 
suel de 35 i 70 dollars (de 195 à 390 francs environ). Les frais d'intaUa- 
tion sont de 85 francs et la location mensueDe du décodeur de 16 francs. 

■ PUBLICITÉ: le joaillier Van œef & Aipels se sépare de Fagence 
Publias Conseil, qui gérait sa communication^ pubEcîtaire depuis 1954. 
Désormais, c’est l’agence Colorado (Havas Advertising) qui orchestrera 
la publicité de la marque en France, en Grande-Bretagne, aux Etats- 
Unis et au japon. 

■ L’Association des agences conseils en communication (AACC), 
qui regroupe La plupart des agences conseils eu publicité et en promo- 
tion et dont le nouveau président, élu fin 1996, est Alain Cayzac, pré- 
sident de Euro-RSCG Worldwide (groupe Havas Advertising), a renou- 
velé son bureau. Celui-ci se compose d’Henri Bâche (FCA î-BMZ). 
Jean-Noël Bosse (Impulsion), Pierre Callegari (Callegari-BerviUe), 
Pierre-Etienne Lagache (NewCom Santé), Eric Lavolle 0. Walter Thom- 
son Consumer), Daniel Sicuri (Ogflvy) et Eric Tong Cuong (Euro RSCG 
BETO. 

■ PRESSE ; 53 % des acheteurs de presse m aga zin e « jugent que la 
« une * des magazines joue un rôle important dans leur décision 
d’achat», selon une étude France Rail PubKrittÿlpsos, réalisée du 6 au 
Il janvier 1997 auprès de 503 personnes interrogées à la sortie des 
kiosques. L'influence de la « une » joue sur 65 % des moins de trente- 
cinq ans. Elle entraînerait, dans 8 %des cas, des achats supplémentaires. 

■ TÉLÉVISION : la chaîne thématique Canal/ s’est élevée, vendredi 
7 février, dans un communiqué, contre l'assujettissement à La taxe du 
Centre national du cinéma (CNC) des chaînes thématiques, dès lors que 
leur chiffre d’affaires atteint 12 millions de francs. Relevant que les 
chaînes étrangères ne sont pas soumises à la taxe, les dirigeants de Ca- 
nal J déplorent « une concurrence déloyale ». Sans ühision sur une exo- 
nération totale, ils souhaitent que le seml de taxation soit repoussé à 
c>0 millions de chiffre d'affaires. 
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Février 1997 


• GÉOPOLITIQUE : L’Empire américain, par Ignacio RamoneL 

• PROCHE-ORIENT : Injustices el instabilité menacent b paix, par 
Alain Gresfa. - Désordre établi an Liban, par Samir Rassir. 

• AFRIQUE : Le Soudan an centre d'one guerre régionale., par 
Gérard Pnune r. - Les incertitudes d’une fin de règne au Zaïre 1 , par 
Colette Braeckman. - Le Gabon entre pétrole a démocratie, par 
Stéphane Odzamboga. 

• BELGIQUE : Scénarios pour un divorce, par Bernard Remiche. 

• AUTRICHE : Fascinations pour M. Haider, par Roland 
PTefierborn. 

• ROYAUME-UNI : Regards acides sur lu société britannique, par 
Gareth McFeelî. - Excellents indices d'un pays en voie de 
dislocation, par Richard Farnetii. - Régime muwniira P 0111 
in.csnssair» étrangère, par Gofflanme Robi®. 


JCJÉTÊ : Cultures à vendre, par Jack Ralile* 

PERMET : Offensive insidieuse contra le droit du public à 
«mnatk*. par PhiEppe Qoéan. - Rfeistences amenai** aux 
ivclfcs technologies, parfirkpafricfc Sale. 


En vente chez votre marchand dejotfrnaux^^ 


L’accord Havas - Générale des eaux mécontente les actionnaires minoritaires 


Un nouvel actionnaire de référence 


GENERALE DES EAUX 


en pourcentage 





PUBLIC 


Sevré Hctvoj . 


ALCATEL ALSTHOM 

CANAL + 

■S0QÉ1É GÉNÉRALE 


3.5 


FRANCE THEC0M 

■JLil- AUW0RNA/FRATR 
1 Vf 


PARKAS 


AUTRES 


-QKA.U 

-AXAW.-2,; 1 

-WP.2A 

- LYONNAISE DES EAUX: 0,5 \ 


- Tandis que la Générale des eaux remplace Alcatel Alsthom comme 
. principal actionnaire, taJLjmnnoise des eaux et FrartcéTéléCom .. 
auraient demandé une expertise indépendante des apports. 


MALGRÉ les poignées de main 
et les sourires de façade, le conseil 
d'administration d’Havas, jeudi 
6 février, entérinant la montée en 
puissance de la Générale des eaux, 
aurait été * sportif». Quelques ad- 
ministrateurs,' tels les représen- 
tants de la Lyonnaise des eaux, de 
France Télécom et de Paribas, n’au- 
raient guère apprécié de n’avoir 
appris l'opération que par la 
presse. Pour manifester leur mau- 
vaise humeur, certains ont refusé 
d’avaliser définitivement l’en- 
semble du montage. L'échéance 
est repoussée au 21 février, date du 
prochain conseil d'administration 
d’Havas. Ce délai permettra de 
faire vérifier par des experts indé- 
pendants le schéma proposé, qui 
sera aussi soumis aux autorités 
boursières. 

Cette offensive procédurière a 
été menée par Jérôme Monod, 
PDG de la Lyonnaise des eaux, et 
Michel Bon, président de France 
Télécom, qui auraient reçu le ren- 
fort d’autres administrateurs. L’en- 
jeu : l’évaluation des parités d’ap- 
ports proposées par la Générale 
des eaux et Havas. Le groupe de 
Jean-Marie Messier avait retenu un 
prix de 1 175 francs par titre Canal 
Plus pour ses 20% de la chaîne 
cryptée apportés en échange d’ac- 
tions Havas, évaluées à 425 francs 
l'unité. Un échange trop déséquili- 
bré qui, selon les contestataires, 
pourrait léser les petits action- 
naires, l'estimation proposée par la 
Générale des eaux minorant les ef- 


fets négatifs de la fusion- Canal 
Plus/NetHold. De l’aveu même de 
son PDG, Pierre Lescure, les résul- 
tats de la chaîne cryptée en seront 
affectés jusqu’en 1999. 

Autre point de friction, la valori- 
sation de la Générale d'images ap- 
portée à Havas par la Générale des 
eaux. « Trop de dettes », ont jugé 
les opposants. Après examen de 
cette filiale non cotée, Ds ont ob- 
tenu le retrait des studios de Ba- 
belsberg et des chaînes de télévi- 
sion locales du périmètre de 
l'accord. Les marchés boursiers 
semblaient partager l’analyse des 
contestataires. Vendredi 7 février, 
faction Générale des eaux a gagné 


5,6 %, tandis que le titre Havas per- 
dait 3,7 % et Canal Plus 03 %. 

Outre cette bataille de chiffres, 
certains actionnaires - on parie de 
Paribas - aimeraient bien céder 
leur participation dans Havas à des 
conditions similaires à celles of- 
fertes à Alcatel- Alsthom. Mais La 
Générale des eaux risque de faire 
la sourde oreille. Aller au-delà de 
30 % du capital du groupe de Pierre 
Dauzier lui imposerait de lancer 
une offre publique d’achat (OPA) 
sur la totalité des titres Havas. 

Deux incertitudes demeurent 
pour Jean-Marie Messier La posi- 
tion d’Albert Frère n’est pas clari- 
fiée. Selon certaines sources. le pa- 


tron du Groupe Bruxelles-Lambert 
(GBL) a refusé d’être le numéro 
deux d'Havas. Le financier belge 
n'aurait pas souhaité investir pour 
augmenter sa participation dans le 
groupe de Pierre Dauzier. Reste 
aussi à obtenir le désengagement 
d’Havas de la Compagnie luxem- 
bourgeoise multimédia, holding de 
contrôle de la Compagnie luxem- 
bourgeoise de télédiffusion (CLT), 
détenue à 60 % par GBL et à 40 % 
par le groupe français. Albert Frère 
et Pierre Dauzier sont en négocia- 
tion. Pour prix de sa liberté, le 
groupe Havas renoncerait à son 
droit de préemption sur la partici- 
pation d’AJbert Frère dans Audiofi- 
na, holding de tète de la CLT. 

Jean-Marie Messier aimerait 
bien faire basculer Albert Frère, ac- 
teur européen essentiel de l'audio- 
visuel, dans le camp d’Havas. En 
attirant le patron de la CLT, il dés- 
tabiliserait le tour de table du bou- 
quet numérique Télévision par sa- 
tellite (TPS), concurrent de 
CanalSatellite. Mais Albert Frère 
est-il prêt à suivre la Générale des 
eaux ? Avec 60 000 abonnés prévus 
à la fin de février, le lancement de 
TPS est, semble-t-il, réussi. S'D a 
refusé de monter dans Havas, le fi- 
nancier belge a, en revanche, pris 
5 % du capital de Suez, principal 
actionnaire de la Lyonnaise des 
eaux et de ia Société générale de 
Belgique. 

Guy Dutheil 
et Martine Orange 


Les réseaux câblés de la Lyonnaise devraient être à l'équilibre en 1997 


APRÈS la Compagnie générale 
de vidéocommunication (CGV, fi- 
liale câble de la Générale des eaux), 
c’est au tour de Lyonnaise commu- 
nications, filiale de la Lyonnaise 
des eaux, de présenter son offre de 
programmes numériques sur le 
câble. A cette occasion, Lyonnaise 
communications devient Lyonnaise 
câble et arbore un nouveau logo. 
Alors que la CGV annonce plus de 
300milfions de francs de pertes 
en 1996, Cyrille du Peloux, pré- 
sident de Lyonnaise câble, souhaite 
«tordre le cou à l’image du câble 
grand pourvoyeur de pertes ». 11 an- 
nonce un chiffre d’affaires de 
900 millions de francs pour l’an 
dernier et « un résultat net légère- 
ment négatif en général, mais positif 
pour le réseau l\tris câble. L'équi- 
libre étant prévu en 1997, avec un 
chiffre d’affaires supérieur au mil- 
liard de francs ». Avec une crois- 
sance de 17% du chiffre d’affaires 
en 1996, « le câble de la Lyonnaise 


va bien », indique son PDG. Lyon- 
naise câble a mis en place une 
« stratégie de développement du 
câble, baptisé réseau local multime- 
dia », axée sur la télévision, Inter- 
net et le téléphone. La télévision 
devrait connaStre une forte crois- 
sance avec l’arrivée du numérique. 

80 PROGRAMMES EN SEPTEMBRE 

Cette nouvelle technologie sera 
* en démonstration a Rnis à partir 
du 18 février ». L’objectif est de 
proposer « un prix d’accès pas trop 
élevé à l'offre numérique », précise 
Cyrille du Peloux. Les principales 
chaînes thématiques, fournies par 
CanalSatellite ou par Télévision par 
satellite (TPS), seront réunies dans 
un ensemble tarifé 110 francs par 
mois - hors décodeur numérique, 
loué 45 francs. Pour ce prix, les 
abonnés des réseaux câblés de 
Lyonnaise câble pourront avoir 
« un accès direct» aux chaînes ci- 
néma proposées par CanalSatellite 


et TPS. A l'instar du bouquet satel- 
lite TPS, dont la Lyonnaise est ac- 
tionnaire, le câblo-opérateur per- 
met à ses abonnés de recevoir les 
chaînes cinéma sans souscrire à 
l'offre de programmes théma- 
tiques. 

Outre « une baisse des prix», la 
conversion au numérique va per- 
mettre aussi de multiplier * les 
combinaisons ». Il sera désormais 
possible de choisir entre le cinéma 
version TPS et celui de CanalSateL 
h'te. Les cinéphiles passionnés, mais 
aussi plus fortunés, pourront sous- 
crire, à raison de 230 francs par 
mois, à ia totalité des offres ciné- 
ma. En multipliant les canaux de 
diffusion, le numérique inaugure la 
composition de bouquets « à la 
carie ». Aux traditionnelles offres 
« imposées » de l'ère analogique, le 
numérique permettra de plus en 
plus aux abonnés de composer 
eux-mêmes leur bouquet de 
chaînes. En septembre, « quatre- 


vingts programmes numériques se- 
ront disponibles avec une seule télé- 
commande », précise Cyrille du Pe- 
loux. D'ici 2 000, « le Visiopass 
D 2 Mac aura disparu », précise-t-il, 
en indiquant que le paiement à la 
séance sera disponible en mai 1997. 

G. D. 


Devenez manager 
d'entreprises culturelles 

attachéfe) de presse, 
relations puMques 

IC.COM propose des cycles de 
formation courts et longs encadrés 
par les n\ e 'H eurs professionnels 
ouverts aux étudiants et salariés. 
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Par ici les harengs !... 

par Alain Rollat 


ILS SONT PARTOUT. Invité de 
«. Polémiques l'émission domi- 
nicale de Michèle Cotta, sur 
France 2. le secrétaire générai du 
Front national. Bruno Goünisch, 
repousse en souriant les assauts 
du sénateur socialiste Jean-Luc 
Mélenchon. Les deux hommes dé- 
battent du nouveau projet de loi 
sur l'immigration. M. Mélenchon 
accuse le gouvernement de faire 
de la France « une société de fli- 
cage ». m. Goünisch approuve le 
gouvernement. 0 juge * tout à, fait 
élémentaire .<* de surveiller les 
étrangers. M. Mélenchon accuse le 
ministre de l’intérieur de renier les 
fondements de la République. 
M. Goünisch plaide la cause de 
Jean-Lotus Debré. « La colonisa- 
tion de notre pays •» lui parait teBe 
qu’*- il n'y a rien d'anormal » à ce 
que les Francis qui se montreront 
hospitaliers avec les étrangers 
soient mis en fiches par les muni- 
cipalités puis contrôlés par la po- 
lice de l'immigration. M. Mélen- 
chon parle des valeurs morales, 
M. Goünisch des réalités du ter- 
rain. M. Mélenchon siège au sein 
de la minorité parlementaire, M. 
Goünisch s'installe dans la majori- 
té. Cela va apparemment de sol 
foisonne, sur le plateau de l’émis- 
sion. ne s’en étonne. U télévision 
publique reflète la « lepénisation » 
des esprits. Ses images prouvent 
d’ailleurs qu'il n'y avait pas foule 
derrière les maires descendus dans 
la rue pour dire qu'on n'obéit pas 
à des lois übertiddes. Ont-ils toit 
ou raison, ces élus ? La télé n’ose 
pas reprendre à son compte la 
question quUs posent 
Ils sont partout, et leur chef 


d'abord. Filmé au « Club de la 
presse » d'Europe l, Jean-Marie Le 
Pen, aux anges, affiche le « V * de 
la victoire sur TF 1 : *» Un «V» 
comme Vîtrolles-. » n prédit que 
son mouvement va devenir « ie 
premier parti de France *. Per- 
sonne ne se hasarde à le contre- 
dire. La télévision privée, elle aus- 
si, se fait furtive. 

Os sont surtout à Vitra Des et les 
premières images de leur succès 
électoral, diffusées par France 3. 
montrent un couple en extase. 
Bonne épouse, M" Mégret rend 
sa victoire à son mari. M. Mégret, 
lui, se veut «emblématique». U 
l’est assurément d’une France vi- 
troffisée. Les images ne s'attardent 
pas sur ce qui se passe dans un bu- 
reau de vote voisin où les militants 
d’extrême droite et leurs adver- 
saires fêtent F événement à coups 
de chaises. Invité de Christine Oc- 
krent, le député socialiste Julien 
Dray l’affirme : * Le loup est sorti 
du bois », et Q ne suffit plus dV en 
appeler à la morale ». Comment le 
combattre ? * En retournant sur le 
terrain avec des réponses concrètes 
aux questions des gens Alléluia ! 
Sur ledit terrain. Justement. Je so- 
cialiste vaincu. M. Anglade. se 
prend pour Charles de Gaulle : 
« Nous avons perdu une bataille-. » 
Ses amis entonnent Le Chant des 
partisans. Cette référence tombe â 
pic : la route de Londres passe par 
Dunkerque. Or, là-bas, c'est jour 
de carnaval On voit la population 
en Gesse. * En souvenir des disettes 
d'antan », le maire, de son balcon, 
distribue même des harengs fu- 
més». Sans discrimination ! C'est 
loin, Dunkerque ? 


Arte propose une soirée « Comedia » avec deux pièces contemporaines, « Architruc » 
et « Le Temps et la Chambre », recréées pour la télévision par des metteurs en scène-cinéastes 


Théâtre en noir et blanc 



IL NE S’AGIT ni de « capta- 
tions» ni de simples reconstitu- 
tions en studio. Les deux œuvres. 
Architruc, de Robert Pinget, et 
Le Temps et la Chambre, de Botho 
Strauss dans l'adaptation de Mi- 
chel Vinaver, sont « mises en ciné- 
ma»- la première par Gérard 
Mordüjat, la seconde par Patrice 
Chéreau. 

En septembre 1991, Patrice Ché- 
reau créait à POdéon Le Temps et 
la Chambre avant d'en faire un 
film, diffusé une première fois en 
1993 {Le Monde du 24 avril 1993). 
Construite en séquences, mêlant 
les temps, isolant dans une 
chambre des personnages qui s’in- 
terpellent sans s'écouter, se 
haïssent ou s'aiment sans raison 
apparente, ta pièce se prête à 
toutes sortes d'interprétations. En 
de brèves échappées sur les rues 
stressées d’une grande ville, Patrice 
Chéreau accentue l’inquiétante in- 
certitude de ce no man's land in- 
temporel où les colonnes parient 
avec la voix de Jeanne Moreau, où 
les uns et les autres tentent de se 
reconnaître. Surtout, i 1 s'attarde 
sur ses interprètes. Sa caméra les 
scrute, les caresse. Sur les visages, 
dans les regards, elle souligne le 
désarroi, l'innocence, la peur, la 
ruse, des sentiments qui transpa- 
raissent {dus qu'ils ne se disent. 

Patrice Chéreau a bénéficié 
d'une distribution hors pair - 
Anouk Grïnberg, Bernard Veftey, 
Pascal Greggory, Marc Betton, 
Bulle Ogier, Roland Blanche, Jean- 
Pierre Moulin, Laurence Côte, 
Marc Citti, Pedro Pablo Naranjo. 
Anouk Grimbeig en Jeune tiBe im- 


prévisible, vulnérable et féroce, est 
bouleversante. Depuis, eDe n’est 
plus revenue sur scène, et elle 
manque. Gérard Mordillât s’est lui 
aussi attaché passionnément k ses 
comédiens : Jean-Luc Bideau, roi 
de carnaval; Roland Bertin, mi- 
nistre « qui n’a d’autre charge que 
celle des farces » ; Michel Robin, 
cuisinier «qui n’a d’autre cuisine 
que la tambouille des mots ». 

APOCALYPSE GUERRIÈRE 
La pièce de Pinget se présente 
comme un dialogue acerbe et bur- 
lesque, un modèle du théâtre de 
l’absurde. Gérard Mordillât la 
lance sans ménagement dans une 


apocalypse guerrière. Les deux pi- 
teux héros crapahutent dans une 
vQle en flammes, pataugent dans 
des Saques d'eau et de sang, se 
cachent derrière des murs écrou- 
lés, communiquent par des télé- 
phones de campagne, grimpent à 
des échelles qui ne conduisent 
nulle paît, s’arrêtent un bref ins- 
tant dans des hangars en ruine. 

Leurs paroles sont interrompues 
par les rugissements des avions et 
des mitrailleuses, tandis que dans 
l'éclatement lumineux des bombes 
apparaissent, fantomatiques, des 
visages silencieux derrière des gril- 
lages et qu’entre deux hurlements 
d’enfer s'élève doucement un 


chant incongru— Cest un champ 
de bataille d'aujourd’hui avec des 
civils pour cibles, une course 
contre la mort qui Justifie le parti 
pris décousu des dialogues. Les 
personnages semblent adaptés à 
Thoneur quotidienne, la puissance 
des acteurs leur apporte une ef- 
frayante humanité. 

En fait, Architruc, pièce en un 
acte, appartient au répertoire de la 
Comédie-Française mais n’y est 
plus représentée. Il y a mille cinq 
cents pièces courtes dans le même 
cas. Appelées « levers de rideau », 
elles étaient naguère jouées avant 
le programme principal et sont au- 
jourd'hui supprimées, la plupart 
des spectacles faisant plus de 
deux heures. Jean-Pierre Miquel, 
administrateur général, a voulu 
sauver ce trésor de l'oubli et, pour 
une Ibis, la télévision est venue en 
aide au théâtre. La Sept/Arte a fait 
appel à des cinéastes pour réaliser 
une collection (coproduite avec la 
Comédie-Française et Agat-Füm) 
qui a pris, tout naturellement, le 
titre de « Levers de rideau ». Q y a 
eu Les Boulingrins, de Courteline, 
filmés par Paul Vecchiali. Le pro- 
chain épisode sera Poil de carotte. 
de Jules Renard, par Jeanne La- 
brune. Mais, pour arriver à faire 
connaître ne serait-ce que la moitié 
de cet époustouflant patrimoine, il 
faudrait bien que d’autres chaînes 
suivent l’exemple. 

Colette Godard 

•k « Comedia » : Architruc et Le 
Temps et la Chambre, Arte. mardi 
11 février, â 21 h 40 et 22 h 30 . 
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TF 1 


France 2 France 3 Arte 


M 6 


Canal + Radio 




20.45 


INDOCHINE ■■ 

Film de Réqis Wargnier. 
avec Catherine Deneuve. (1991. 

165 mini. 18116774 

Dans les années 30 en 
Indochine, une Française, qui 
n 'a jamais vu la France et se 
sent • asiate *, dirige une 
plantation d'hévéas. Cinq 
Césars du cinéma français. 



LES DESSOUS 
DE PALM BEACH 

Série O rie Ralph Hemacker, avec 
Mrtri Kapture. Rob Estes. L’amour ne 
meurt jamais (55 mmL 45590 
0.25 Ratinage de vitesse. 

Championnats du monde. 
Epreuve de sprint à Hamar 
(Norvège). 

1.00 et 2.00. 2.35. 3.35,4.40 
TF 1 nuit. 

1.10 7 sur 7. 

I rediff., 50 min;. 5794169 
2.10 et L4S. 5.10 Histoires nature (tes. 
Documentaire. 145 Histoire des In- 
ventions. Documentaire [4/6]. 4 30 
Musique. Concert <20 min). 


LES DOUZIÈMES 
VICTOIRES 
DE LA MUSIQUE 

Variétés présentées par Michel 
Drucker en direct du Mais des 
congres. Soirée présidée par Chartes 
Aznavour 

(160 mini 18030300 

Nominations : Artiste 
interprète masculin : 

Charles Aznavour, Pascal 
Obispo, Florent Pagny. Artiste 
féminine : Barbara, Ophélie 
Winter, Zaae. Groupe : Les 
Innocents, NTM, Noir Désir.. 
2330 Journal, 

Bourse, Météo. 

2M5 L'Unesco 

fête ses 50 ans. 

Retransmission du concert 
exceptionnel du 2 novembre 
1996 (9Û min). 5232036 
1.15 Alain Soucfaon S l'Olympia. Enre- 
gistré en mai 1993. 125 Pierre Bocfae- 
fet au Bataclan. Enregistre en mal 
1993. 42» 24 heures rfmfo- 4.1$ Mé- 
leo. *L2S D'an sofeif i l'autre. 445 Aux 
marches du palais. Pétain. Si» Saian 
Namibie (40 min). 


TRAHIE 

Füm de Damian Harris, 
avec Galdie Hawn, 

John Heard 

(1991,105 min). 972039 

L'histoire, mal ficelée, d'une 
machination. 

2235 Journal, Météo. 



LAJOIE DE VIVRE 

Film de Roger Cufltot, 
arec Michel Bouquet, 

Cwennola Btxhcrel 
(1992,75 mini 5156213 

Une comédie qui se voudrait 
burlesque sur les façons défaire 
mourir un vieil homme 
consentant Malgré la 
performance de Michel 
BouqutX c'est plutôt de 
mouvais goût 
030 Capitaine Furilto. 

Série. 

Ambiance malsaine. 0 
1-15 Musique £ra(fith Magazine 
ilS min). 


LE CERF-VOLANT BLEU ■ ■ 

Film de Tîan ZhuarvZhan, avec Lu liping. Chan Xiaoman 
(1992, m, 130 mïnL 864010 

Les années sombres et tragiques de la Chine de • " 
Mao passées au filtre des souvenirs d’enfance. 

Une mise en scène fluide, linéaire, pour une 
œuvre émouvante qui a connu pas ma l d'ennuis 
avec la censure chinoise. 

2255 Kmorama. Magazine. 


23.10 


► UN BALCON EN FORÊT ■ ■ 

Film de Michel Mrtranî, avec Humbert Bâton, Aïha Watt* 
(1977,155 min). 23113132 

En adaptant un récit de Julien Cracq, dont 
faction se situe dans un poste avancé de fa forêt 
ardennaise entre octobre 1939 et mai 1940, Michel 
Mitrani a réalisé un film majeur de la fin des 
années 70. avec de petits moyens et sons vedettes. 
1-45 Court-dmiiL 

Au bord de raumroute, court métrage if Olivier 
Jahan (1 996, 30 min). 9631362 

215 Palettes: Yves Klein (1928-1962) -Traces 
de l’époque bleue. Documentaire <f Alain 
Jaubert (rediff„ 35 min). 40168456 


L'ÉVADÉ 

D* ALCATRAZ ■ ■ 

FBmOdeDonSiegri. 

avecObitEasumod, 

Patrick McGoohan 

0979.125 min). 861923 

D'après un fait divers 
authentique. Et Clint Eastwood 
en grande forme. 



JEUX DÉFENDUS 

i aWm A de Lawrence Slmeon e. 
avec Judd Nelson, (100 min). 1138381 
Pour donner un second souffle à 
son couple après deux ans de 
mariage, une jeune femme 
consulte un psychiatre aux 
méthodes bien peu orthodoxes. 

030 et 5X0 Culture pub. 
Magazine (rediff j. 

1 j00 Jazz 6. Kurt Elling 

(60 min). 2136508 

Z45 RSquenstac Magazine. Clémen- 
tine Célarié. 335 Femmes dessus -des- 
sous. Documentaire. 4.15 Les Tribus 
du Loto. Documentaire. 535 Con- 
fisses. L'affaire Louis Trio (25 min). 
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TV 5 

20l 00 Thalassa. 

Le Jardin des tempêtes 
(France 3 du 

21 JM Enieux-Le Point. 

les GuériBeros péruviens ; Les 
faussaires mexicains ; Roméo 
Huot: un réparateur pas 
comme les autres; 
Sommes-nous tous des 
défi tiquants 7 
2135 Météo 

des cinq continents. 
22J» Journal (France 2L 
2235 Les Victoires 
de la musique 
(France 2 du 10/02/97). 

030 Soir 3 (France 3). 

035 Journal (rtbfi. 

1.25 La Nuit des Césars. 
Cérémonie des Césars 1997 
• 120 min). 
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Planète 

19.40 Une tragédie 
américaine : la guerre 
de Sécession. |s/6] 

Lincoln sera-t-il réélu 7 

2035 Les Oubliés 

de la Grande Guerre. 
2130 Bleuets, Dattes 
et KockVralL 
2220 Gugging, la maison 
des artistes. 

23.15 Coup de pouce à crédit. 

23.40 L'Opéra sauvage. [i90i] 

Singapour, cette vite 
qui vient de O mer. 

035 Les Chemins de fer 
australiens. K»7i (55 mm;. 

Animaux 

2030 et 230 

Dauphin, mon voisin. 
21.00 Monde sauvage. 

Abysse rouge. 

2130 et 0.30 Le Vagabond. 

2 ZOO Bird NutS. 

23j00 Faune ibérique, 
l'aigle royal. 

2330 Le Combat des reines. 
04)0 Monde sauvage. 

Forêts d Amarante (60 mm). 


Paris Première 

20.00 et 0.05 

20 h Paris Première. 

21.00 On m'appelle Emilie. 
Théâtre. Pièce de Maria 
Pacôme. Mh* en scène de 
Jean-Luc Moreau (t05 min). 

28699045 

22.45 et 1.55 le J.T.S. 

23.15 Parfums de femmes 
à la Tort* 
dj Bellosguardo. 

Concert (50 mini. 34283229 

France 

Supervision 

2030 La Tour de N es le ■ 

Film de Fr a nçah Legrand 
(1969, SS min;. 62880478 
2135 Ecran large. 

A Gérard mer: Festival 
du film fantastique. . 

2235 Les Partes de révaskm. 

Le SénégaL 

Ciné Cinéfïl 

2030 Quelle drôle 
de gosse !■ 
Famdeléajoannon 
(1935. N., «min*. 528675S0 

2130 Angels Over 
Broadway ■ 

F3ro de ton Hector 1 940. N n 
va, 80 min). 96789300 
23.10 Le Mouron rouge 
(TfreScarJet 
Pimpetnei) ■ 

Film d’Harold voung (1 MJ, 

Ns VÆ. 95 mini. 10011564 

Ciné Cinémas 

2030 Retour à la vie ■ 

Füm de Cordon GSenn Caron 
<>985, 120 min/. 1019687 
2230 Vera Cruz ■ ■ - 
Füm de Robert Aldrich 
(1953, va, 9S mur). 13497861 

0-05 La Révolution 
françaiseHB 

FHm de Richard r. Heffitxi 
(1988,155 mm). 73013482 


Série Club 

2045 fa Un ours pas comme 
les autres. Arfieu les rases. 
2135 et 130 La Comtesse 
deChamy. 

2230 Zéro un Londres. 

(M avion dans (a nuit 
234)0 Au-delà du réel, 
l’aventure continue. 

Le refuge. 

2345 Chapeau melon 
et Bottes de cuir. 

Canal Jïmmy 

2030 Destination séries. 

21.00 Souvenir. 

aa heures pour trais Moles. 

21 35 New York Police Blues: 
2235 Chronique de la route. 
2230 DO die Right 
ThingBB 
Film oésplte Lee 
(1989. 115 IMIL 60165652 
035 Vélo. 

035 Franck Zappa 

en concert a New York 
en 1984. 

Dec Humour B Hong In 
Music7ibOmlnL 96878237 

Festival 

2030 L’Affaire Dominici ■ 

Film de Claude 
Bernard-Aubert 
0972.105 min). 43456958 

22. T 5 La Goutte d’or. 

TéléfSm de Marcel Bluvrat. 
avec Ula Dadi, Farid Chope! 
PIS min/. 59211457 

Téva 

2030Tévaroscope. 

2045 L’Idole au grand coeur. 

TMéfifm de Richard Midi ads, 
avec Mario van Pectoes 
(90 mtnj. 500167720 

22.15 Murphy Brown. 

Un homme a U maison. 

2245 Système Téva. 

Forme; comment calmer son 
stress (SS min). 


20.35 


LA JOURNÉE 
DES CANCRES ■■ 

FBjn de Danide Ludietti, 
avec Amo Cahena 

(1995.95 minj. 193229 

Lo dernière journée d'une 
année scolaire pour un 
professeur d'histoire dans un 
lycée. Comédie farfelue. 

22.15 Hash d’information. 


22.20 


THE KILLER ■ 

FiJmde/ohn Woa 
avecChow Yim-Fat, Danny Lee 
0989. va, 108 min). 7629942 

Un tueur à gages qui remplit un 
ultime contrat aveugle 
accidentellement une jeune 
chanteuse. U to prend sous sa 
protection— 

0.10 Brain Dead ■ 

F8m d'Adam Simon 
(19S9.S5 irrtn). 2959188 

135 Entretien 

avec un vampire ■ ■ 

Füm de Nell Jordan 
p994.*,119mm). 7815546 


Voyage 

20.00 Suivez ie guide. 

Sous les tropiques; 
Scaboroudi; 

Afrique du Sud. 

2205 En parcourant 
le monde. Sydney. 

2235 L’Heure de partir. 

L'or blanc. 

2335 Suivez le guide fit 5 mlm. 


France-Culture 

2030 L’Histoire en direct. 

2 novembre 1979: 

Mesrine, fe dernier ennemi 
public numéro 1. 

21-30 Fiction. Lettres de guerre. 
Copeau - DuFHn - jouvèt 

2240 Toit ouvrant ■ 

Festival du court-métrage de 
Oenmore- Fenasd. - 
005 Du Jouç au lendemain. Michel 
Mesnâ (Fric Lang). 048 Musique: 
les cinglés du music-faalLJouniâ: du 
mercredi n avra 1945. 14» Les Nuits 
de Rance-Cnlture Iretflff.). 

France-Musique 

2030 Concert 

En direct de ta Maison delà 
radio de Copenhague. 
Concerto Oopenhagen, 
dlc Lare Ulrik Mortensen. 
Œuvres de Muffat, Fus, 
zetenka. 

2230 Musique pturieL 

Œuvre if Hans Wemer Herue. 
23Ü7 Entre les lignes. 

Midref Verechaeve 

(Le traité de criant et mese en 

scène baroques. 

04» La Rose des vents. Concert 
dormi le 13 Janvier au Théâtre de la 
VUle- Irak. 14» Les Nuits de France 
Musique. 

Radio-Classique 

20^0 les Soirées 

de Radio-Classique. 

Alma Mahler.Trio pour 
clarinette, viotonceOe et piano 
op.3deZemflnsky;Te Deum 
en ut majeur de Brûdcner; 
Concerto pour violon et 
orchestre A la mémoire cf un 
ange" de Betç ;4 Ueder de 
Mahler 7 Intermerri de 
Brahms. 

2230 Les Soirées de Radto-Clas- 
sique_ (Suite). Œuvres de Mahler. 
04» Les Nuits de ILadiD-Classkiue. 


Muzzik 

20M Une leçon particulière 
avec NBdta MagatofT. 
21.00 Le Barbier de Séville. 
Opéra en 2 ânes 
de Gioacdilno Rosslnl 
1160 min). 1 8029294 

23.40 RecoOections : 

Stan Cetz et Diay Cillespie. 
0.1 S Rostropovitch : 

Three Fnends. 

14)0 Beethoven 

par Otto Klemperer. 


1735 Athlétisme. Endïree 
Le meeting de Ibmpere 
(Finlande) (95 min). » 
1930 Luge. 

Coupe du monde. 8» me 
Winterberg (AUenragne; 
2000 Speetiworid. 

224)0 Sumo. 

Letoutiwi Bashotl^pi 
234» Eurogoals. 
04»Snoofcer. 

ligue européenne 1997, 
4* match (poupe A): 
PKerEbdon -John Ban 
(9o min). 


Chaînes 

d’information 

CNN 

Information en continu, avec, en 
soirée: 20M et 234» World Busi- 
ness Ttjday. 3030 et 224», 14», 24» 
World News. 214» Lorry Une Uve. 
2230 laslgbt. 23J0 World Sport-OJ» 
World View (60 mini 

Euronews 

Journaux toutes les demMienros. 
avec, en soirée: 19.15 et 22.15 
Economie. 19.45 et 21.15 Eurobus - 
égn. 20.10 et 2230, 120 Infaraatto- 
nal 20.15 No Comment. 2035 et 
22JQ, 135 Europa. 20.45 et 2335 
90° Est 21.40 et 0.10, 130 AnaWsfa 
21 AS cinéma. 2130 McdJj- 23-15 
Visa. 2330 Ecologk. 0.15 Eurobnsi- 
ness. 030 Agrinova (20 mbi). 

LC! 

Journaux toutes les demUrarcs, 
avec, en soirée: 19.16 et 23.15 Tait 
Dursnd. 1930 « 2030 Le Grand 
Journal TS36 et 2136, 1.12 Bourse. 
20.13 et 2045 Le 18-2L 21.10 Le JDOI- 
n] du monde. 21.17 et 2230 U jour- 
nal de l'économie, 2136 Qnémi 
2142 Tolk cubnreL 223Q TbOr Mécfia. 
2230 L'Invité de l'économie 23.40 

Sports (30 min). 


Signification des symboles : 

► Signalé dans « Le Monde TWèvision-Ratao-MuhBnétfa ■- 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■■ Chef-d'œuvre ou classique. 

♦ Sotrs-titraoo fécial pour i«s sourds et les maJentendants. 
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Vitrolles donne des sueurs froides à Marseille 


« Examen de conscience » et mise en cause des états-majors politiques de droite comme de gauche : 
trois quotidiens s'interrogent sur les raisons d'un « grave échec » face au Front national 


MARSEILLE 

de notre correspondant régional 

Les trois quotidiens régionaux af- 
fichent tous, lundi matin 10 février, 
des manchettes sur l’élection de Vb 
trottes. « Vitrolles : le FN passe la 
barre >», écrit le plus à droite des 
trots, Le Méridional. Le Provençal an- 
nonce plus froidement : « Une qua- 
trième mairie pour le FN », tan dis 
que le quotidien communiste La 
Marseillaise titre : « Le Front natio- 
nal fiait main basse sur Vitrolles ». 

Les éditoriaux tentent de tirer 
« les leçons de VhnUes ». Cest préci- 
sément le titre de celui de Jean-René 
Laplayne dans le plus vendu des 
trois. Le Provençal, «journal des pa- 
triotes socialistes et républicains ». 
que dirigea longtemps Gaston Def- 
ferre et désormais propriété du 
groupe Hachette. « La gauche n'a 
pas à se lamenter sur Vftrofles, écrit-il, 
eBeatoutjaüpourenaniverlàetne 
doit s’en prendre qu'à elle-même. » 


L’éditorialiste poursuit par une lec- 
ture moins tactique de l’événement : 
« Selon le philosophe Pierre- André 
Taguief, le plus inquiétant est la lepé- 
nisation des esprits, une imprégnation 
pernicieuse qui pousse insensiblement 
à la banalisation d’une démagogie 
perçue par une part de l’opinion 
comme une solution aux difficultés de 
notre société. » 

Le Méridional, autre propriété du 
groupe Hachette, propose un « Exa- 
men de conscience » à ses lecteurs, 
sous la plume de Michel BassL Ironi- 
sant sur les « efforts pathétiques des 
états-majors du RPR et de WDFetdu 
PS», D avance la réaction des élec- 
teurs comme première raison de la 
victoire du FN : «A Vitivlles comme 
partout l'électeur n’aime guère qu'on 
lui dorme des leçons (_). Les cris d’ef- 
froi, la dénonciation du péril brun, la 
diabolisation de Le Pen ne servent à 
rien quand les électeurs ont un véri- 
table mal-vivre.» Pourtant, selon 



l'éditorialiste, « 0 semble que le FN 
soit nationalement plutôt en voie de 
relatif affaiblissement par rapport aux 
dernières législatives ou régionales ». 

Le commentaire de La Marseil- 
laise , seul quotidien régional 
communiste à subsister, a bien sur 
une tonalité (Mus engagée. Christian 


Digne, parlant d'entrée d'un «• échec 
grave ». appelle la gauche, * comme 
la droite », à une « réflexion appro- 
fondie * dont fi avance quelques 
prémices. •* Comment ne pas s’inter- 
roger sur les conditions de la précam- 
pagne qui a vu le parti du maire sor- 
tant hésiter sur la stratégie à tenir et 
parfois même se déchirer sur les can- 
didats à présenter ? » Pareil à droite : 
« Comment ne pas mettre en exergue 
le rôle de la droite dans les mauvais 
reports de voix ». Mais s’en tenir à 
ces raisons <* serait illusoire ». fl faut 
plus s'interroger sur ces 52,48 % ob- 
tenus par Catherine Mégret: « S'il 
est impensable de justifier te vote de 
ces électeurs qui ont fait le pire des 
choix, 0 est nécessaire d'entendre leur 
SOS. Et donc d’inventer des réponses 
hardies au chômage et à la mal-vie». 
Avant de conclure : « Désormais, il y 
a urgence. » 

Michel Samson 


DANS LA PRESSE 

■ EUROPE! 

Alain Duhamel 

Le Front national a remporté une 
victoire ponctuelle, spécifique, 
symbolique, à un moment signifi- 
catif, un an avant les élections lé- 
gislatives. On va donc entendre Im- 
manquablement sonner le tocsin, 
retentir les reproches et surgir le 
spectre d’une nouvelle percée na- 
tionale de l’extrême droite. H ne 
s'agit évidemment pas de banaliser 
l'événement, mais VJtroOes n’est 
pas la France. 

Les circonstances locales sont, en 


effet, extrêmement particulières, 
car elles caricaturent toutes les dé- 
rives et tous les échecs qui faci- 
litent l’implantation et Penraane- 
ment du Front national: un taux 
de chômage très supérieur aux 
normes nationales (22 %), une in- 
sécurité insupportable, même si 
elle plafonne depuis deux ans, une 
classe politique déconsidérée, avec 
une droite parlementaire effacée et 
un chef de file socialiste personnel- 
lement rejeté— 

En revanche, sur le plan national, il 
n'y a pas de poussée de l'extrême 
droite depuis un an. Aux élections 
partielles qui se sont accumulées. 


les phénomènes essentiels ont été 
la remontée du Parti socialiste, puis 
l’amélioration des résultats du PC 

■ LIBÉRATION 

Jean-Michel Hétvig 
Le réflexe républicain fonctionne 
mieux dans un sens que dans 
Tautre. La gauche vote au canon, 
même pour un élu de droite 
combattu antérieurement, dès lors 
qu’il y a menace de laisser une mai- 
rie à l’extrême droite. La droite n'y 
arrive pas, du moins sa base électo- 
rale. Force est de constater que la 
perception du danger n’est pas la 
même partout Mais s'en étonnera- 


t-on dès lors que les dirigeants ré- 
gionaux de droite qui appelaient à 
faire barrage au F N sont les 
mêmes qui ont tenté voici quel- 
ques années de fricoter avec ses re- 
présentants au conseil régional? 
La référence au « vote républicain » 
dans la bouche du premier mi- 
nistre avait des accents de sincéri- 
té. Dommage qu'Q ait laissé son 
ministre de l’intérieur concocter 
une loi sur P immigration clandes- 
tine au mieux inefficace, au pire li- 
bertiride, mais dont l’effet pervers 
est d’accréditer l'idée que l’on 
court derrière les «solutions» du 
FN. 


EN VUE 


■ L'entraîneur de l'AJ Auxerre, Guy Mifiïe (pour millénaire), devrait 
Roux, a. malgré l'offre de Canal rapporter l'équivalent de 

Plus de devenir son consultant à 750 millions de francs, 
l'occasion de la Coupe du monde 

de football qui doit avoir lieu en ■ Le président Carlos Menem, 
France en 199S, préféré reconduire héritier politique du péronisme, n'a 
pour cinq ans son contrat avec TF 1, vu, dit-il, qu’un court passage du 
dont 0 est le consultant depuis 1984. film d’Aian Parker, Enta. « Je 

pense que c’est un bon film, a déclaré 

■ Depuis quH est atteint par la le président de l'Argentine, mais il 

maladie d'Alzheimer, l’ancien ne reflète pas la réalité Je ne suis pas 

président des Etats-Unis, Ronald d’accord avec la totalité de son 
Reagan, quatre-vingt-six ans, contenu », a-t-il ajouté, sans plus de 

n'apparaît pratiquement plus en précision. 

public. Seuls avaient été conviés à 

son anniversaire, jeudi b février, ses ■ L'écrivain américain Norman 
proches et un groupe de jeunes Mailer publiera prochainement une 

boy-scouts de Los Angeles. nouvelle sur Jésus-Christ, L ’Eivngile 

selon le fils. « Mon intention, a confié 

■ L’enquête épiscopale sur la fauteur dont le texte est écrit à la 

_ * petite madone de Ch/itavecchia » première personne, n'est pas d’être 
'qui, depuis le 2 février 1995. pleure satirique, mais de comprendre ce que 

des larmes de sang et attire des Fulton Oursler a appelé “la plus 

centaines de miniers de pèlerins en grande histoire qui fut jamais 
Italie, vient de s’achever. Cinquante racontée”. » 
témoins, parmi lesquels 

l'archevêque, ayant assisté à ■ Le procès en béatification du 

quatorze « lacrymations » de la Père Popieiuszko, aumônier du 

statuette, estiment qu'il est syndicat Solidarité, vient de 

impossible de donner au commencer à Varsovie. Le prêtre 

phénomène une explication avait été enlevé en octobre 1984, 

scientifique. Le miracle doit encore puis tué par des policiers. Depuis, 
être officiellement reconnu par la plus de douze milli ons de pèlerins 

Vatican, mais, déjà, Q est question ont visité sa tombe, devant laquelle 

de construire tout près et sous la des volontaires continuent de 
protection de la madonniiia un monter la garde, 24 heures sur 24. 

sanctuaire, deux hôtels et un rentre 

commercial. ■ Les habitants d’Uden aux 

Pays-Bas ont été privés de défilé de 

■ Le comité d’organisation des Jeux carnaval, dimanche 9 février, pour 

olympiques de Sydney a choisi trois éviter que ne se répande Tépizootie 
mascottes parmi la faune de peste porcine qui touche 

australienne : un ornithorynque, un actuellement le sud-est du pays, 
kookabuna, oiseau voisin du « Les tracteurs et les charrettes 

martin-chasseur, et une sorte de décorées qui ont roulé dans le lisier et 

tamanoir. L'exploitation à proximité des bêtes peuvent 

commerciale - dessins animés, propager le virus ». a indiqué le 

tee-shirts, gadgets, etc. - de ces maire cfUden, Koenrad 
mascottes, surnommées Syd (pour Hehenkamp, qui a pris l'arrêté 

Sydney), Oüy (pour olympique) et cTinterdictioa 



MARD1 11 FÉVRIER 


•V f-3. 


TF1 


& ! 
xf.'i B 

. — _■ 


Cf ■ 

> T' ’ 


France 2 France 3 La Cinquième 


M 6 








't , -T 


16.15 L'Homme qui tombe 
à pic. Série. Pas (finie. 
17.10 Mebose Race. • 

Chagrin et retrouva Bes. 
1i05 K 2000. Série. 

Une agression Dés spéciale. 
19.00 L’Orà FappeL/eù. , . 
19-50 et 2040 Météo. 

2000 Journal, 

Limage du jour.Tïereé. 


BEETHOVEN 2 

fihn de Red Daniel, avec Chartes 
Grodin, Bannie Hunt (1993, 100 min). 

383833 

Malgré une avalanche 
d’événements, cette suite des 
aventures du gros toutou est 
bien inférieure au premier film. 
Et donc inutile. 


LE MONDE DE LÉA 

Magazine présenté par RaulA mar 
(100 min). 7365072 

005 et <X45. ZI 5, 3.35,4.15, 
435 TF 1 nuit 
020 Reportages. 

Sarajevo, dans le silence 
des canons, de F. Laffont et 
j.-F. Cire (redifL, 25 mm). 

32299 

Sur les pas de Darde 
Sla vie dam les rues de 
Sarajevo. 

aJSMomt- Schumann. Concert ire- 
diffi, eo min). 125 Histoire des inven- 
tions. [5ffl fred».). 12S et «XL MO 
Histoires naturelles (rediff.). Si» Mn- 
sàjue (5 minj. 


17.25 Le Prince de Bel Air. 
1730 Kiric. Série. 

1820 Madison. Série. 

1050 Qui est qui ? Jeu. 

19.25 et ZOO 
Studio GabrieL 
Invités : Thierry Beocafo, 
Marthe Mercadier. 


202» Journal. 
Achevai 


L Météo. 


LE LÉOPARD ■ 

Fflm de Jean-Claude SussfeM, avec 
Oaude Brasseur 

0983,95 mm). 453S27 

Divertissement garant). 

22j25 Les films qui sortent 
le lendemain dans les 
q||« de dnéma. 


CANICULE ■ 

Hlm A d’Yves Boisée, avec Lee 
Marvin, Miou-M Ion 
(1983,100 min). 7224817 

015 journal. 

Bonne, Météo. 

030 ► Le Cercle de minuit 

Cinéma. Invités: 
Bernard-Henri Lévy, 
jean-Marie Straub, Danièle 
HuHfet 

(80 min). 2947218 

ISO Histoires courtes. 230 URL 255 
7*= continent. Les voiles du Vile, un 
24 heures «nrfo. 330 Météo. 335 tes 
Z' amours (redKFJ. 4JD0 Pyramide (re- 
diff.). 43S La Com pète. SJ» Chip et 
Charly. (35 min). 


1745 Je passe à la télé. 
1&20 Questions pour 
un champion. Jeu. 
1830 Un livre, un jour. 

La Chronique île Travnik. 
d'IvoArrdrk. 

1055 Le 19-20 

de l'Information. 
204» Météo. 

2005 Fa si la chanter, jeu. 
2035 Haut le sport. 


SOUS 

LE PLUS GRAND 
CHAPITEAU 
DE SUÈDE 

Le cirque Scott 

(75 min). 284459 

2Z05 M. Bean- Série. 

Le retour de M. Bean. 

22-40 Journal, Météo. 


VU DE PRÈS 

Documentaire dejofi CahnettES. 

La maison des sans-abri 
(55 min). 8696166 

005 Cinéma étoDes. 

Woody AHen lT«/t le monde 
dit I love you) ; Mkhad 
Douglas ( L’Ombre et la 
Proie) ; nul vtcdiiaii 
(30 min\ 47367 

1JS Capitaine PuriHo. Série. De quoi 
avoir le cafard, uo Musique graffiti. 
Octuor en rm bémol majeur opta de 
Félix Mendefcsohn. par Régis Pas- 
Miriam Fried, Constantin Bog- 
e. Florin Szlgetd, violons ; Hutto 
Beyerie, Dan lança, aftw ; Frans Het- 
merson. Dorel Ftidoreanu, violon- 
celles (40 min). 


1055 Jeunesse. CeOuio ; 1725 Alf.1735 letmes Ma- 
rins Reporters. 1025 Le Monde des animaux. La 
loutre qui voulait découvrir le lac 1&50 Le journal 
du temps. 


Arte 


19 J» La Panthère rose. Dessin anime. 

1930 7 1/Z Bonne année Bouddha. 

20.00 Archimède, fw min). 6966 

203081/2 joumaL 


LA VIE EN FACE: 

LA LOI DU COLLÈGE 

Documentaire de Mariana Otera 
R/3] ISS minL 7455808 

Trois ans de travail pour un remarquable 
feuilleton documentaire où la réalisatrice, 
Mariana Otera, solidaire des parents et des élèves ; 
montre, en mime temps que des personnages, les 
carences de l'éducation nationale. Dernière 
partie. 


COMÉDIA 

• Lire page 30. 

21.40 Arthitruc. 

Pièce en un acte de Robert Pinget, mise en 
scène et réalisation de Gérard Mordillât, avec 
Roland Bertîn, Jean-Luc Bideau, Michel Robin 
(50 min). 3809275 

2230 Le Temps et la Chambre. 

D’après la pièce de Botho Strauss, mise en scène 
et réalisation de Patrice Chèreau, avec Anouk 
Crin ber g, Bernard \ferley (95 min). BZ47625 
035 Travolta et Moi. 

Téléfilm de Patricia Mazuy. avec Leslie Azzoulai, 
julien Gérin 

(rediff.. 70 min). 7437744 

1.1S Veraz ■ 

Film de Xavier Castano, avec Kirk Douglas 
(1990, rediff, 90 min). 4524589 


1730 et 3.50 Faites comme 
Chez VOUS. Magazine. 
184B Central Park West. Série. 
192» Lois et Claric. Série. 

J’ai le béguin pour vous. 
19.54 Six minutes 
d’information. 

20.00 Notre belle faimDe. 

Série. Monsieur Chips. 
2035 E=M6 junior. Magazine. 
Le sauvetage des animaux. 


LES SEPT CITÉS 
D’ATLANTIS ■ ■ 

FHm de Kevin Connor, 
avec Doug McCHire, 

Peter Cil more 

(1978, 115 min». 176966 

Aventures fantastiques selon 
l’esprit d’Edgar Rice Burroughs. 


LA DÉTRESSE 
INVISIBLE 

Téléfilm de Paul Schneider, avec 
TraceyGaSd, William Devine 
000 mlnj. 7600896 

Une jeune fille, dont la vie est 
mise en péril par une grave 
crise d'anorexie, refuse d’être 
placée dans un service 
spécialisé et décide de quitter 
l'hôpital où elle venait d'être 
admise, victime d'un malaise. 
035 Zone interdite, (rediff.). 
2J5 Culture pub. (redtff.l 230 Ben af 
fora MîBouko. 435 Hot forme, i re- 
diff.). SjOO tezz b. (60 min). 


Canal + 

15-45 Entretien 

avec un vampire ■■ 
Film 4e Nefl Jordan 
(1994. 115 minL 7162188 
1730 Cari and Cross. 

► En dair Jusqu 1 à 2035 • 
1835 Nulle part aSDears. 

Invités : B.- H. Lévy, 

M. Denicourt. G- Paquet. 
Uqhtning Seeds. 

2030 Le Journal du cinéma. 


LE HUSSARD 
5URLETOITHB 

FiJ/n de Jean-Paul R appenaau, avec 
Olivier Martinez 

(1995, 125 minL 2485362 

Adaptation du roman de Giono. 
2740 Flash cf information. 
2245 Quoi de neuf en court ? 
Magazine. 


RANGOON ■ 

Film de John Boonnan, 
avec Patricia Arquene, 

Frances McDormand 
fl 994, ua,94 min). 2533099 

Une Américaine traumatisée 
par l'assassinat de son mari et 
de son jeune fils participe à un 
voyage organisé en Birmanie. A 
Rangoon, elle assiste à une 
manifestation menée par une 
femme non violente. On lui vole 
son passeport En attendant de 
nouveaux papiers, elle découvre 
la réalité du pays. 

130 Ma femme me quitte 

Film de Didier Kamlnka 

(1995,90 min). 2840960 


Radio 

France-Culture 

2030 Archipel médecine. 
Accueillir un enfant 
handicapé. 

2132 Réfugiés iraniens : 

construire l'exfl. 

2240 Nuits magnétiques. 

Vous? dansiez petite fBe. y 
danserez-vous mère-grand ? 
0.05 Du jour au lendemain. 
Jean-Claude Monte! (Relances i Pa- 
gailk». 048 Musique : les dnglés du 
music-baH Michéle Dorian. JM Lés 
Nuits, de France Culture (rediff. l 

France-Musique 

20lOO Concert 

En direct du Cargo à 
Grenoble. Œuvres de Mono 
2230 Musique pluriel. 

Œuvres de Heure, Purser. 
23217 Atout chœur. 

Anniversaire cTOcLeghem. 

0.00 Des notes sur la guitare. 
Œuvres de Sdter, Brahms, Brouwer, 
Houqhton. IJ» Les Nuits de France- 
Musique. 

Radio-Classique 

2040 Les Soirées 

de Radio-Classique. 

Carnavals. Carnaval de Venise, 
caprim’o en si bémol majeur 
pour darl nette et orchestre de 
Giampteri : Carnaval de 
vienne op. 26 de Schumann ; 
Carnaval h Rome, ouverture, 
de Strauss fils ; Carnaval, 
ouverture op. 92 de Dwrak ; 
Carnaval russe de 
WieniawsU ; œuvres de 
Stenhammar, Smetana, Liszt, 
Candi!, MiHuud. 

2230 Les Soirées de Ratüo-Oas- 

S e_ ( Suite V Œuvres de Schubert. 
Les Nuits de Radio-Classique. 


Paris Première Ciné Cinémas 






y ïiîïf • -» ' 
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2000 Envoyé spécial, 
invitée :MireWeDare 
(France 2 du 6(02/97). 

2)30 La Maison de Kate : 
un lieu d’espoir 
(France 2 du lMK/96)- 

2i30Perfeoa 
2135 Météo 

des cinq continents. 
22X0 Journal (Franc* 2L 
2235 Bouillon de culture. 
Invité: Jean-François Revel 
(France 2 du 7/tW»7)- 

23.50 Viva. 

Planète 

2035 Missions aériennes 
au Vietnam, wsj. 

21 30 L’Epreuve des faits. 

tes candidates 
de Saint-Amour. 

2235 Une tragédie 

américaine :1a guerre 
de Sécession. [V6] 
Lincoln sera-t-0 réélu ? 
23.15 Les Oubliés de 
b Grande Guerre. 

Animaux 

2Q30et230Ballesias- 
21 30 Monde sauvage. 

Premier prêt de géomélne. 

2130 La Vie des zoos. 

2200 Les Requins 
du Serenged. 
iBJXJ Faune ibérique. 

L’otympfadezootogique- 

2330LeTène-nenve. 


20.00 et 035 

20 h Paris Première. 

21 J» Nova. 

2135 et 1.45 Le J.T3. 

2235 Li Banquière ■ ■ 

FBm de Francis Girod 
(1980, 1 30 min). 73029332 

2.10 La Bîrichole. Opéra de 
Jacques Offtnbadt. Mise en 
scène de Pierre Jourdan. 
L'orchestre de Pfcardte et 
Ensemble voçaj _lraett nezzo. 
dfr. Dominique litmein. 
Enregistré au Théâtre Impérial 
de Compïègne enl 995 
(130 min). 79751270 

France 

Supervision 

2030 Passion ■■ 

ram de Jean-Luc Godard 
(1982,85 min). 62840850 

2135 Grand Large. 

Thierry Putois, 
nijm La Raboteuse 
histoire du puro. 

23L40 Les Movidas 
espagnoles. 

Ciné Cinéfïl 

2030 Umberto D. ■ ■■ 

HfcmdeVhtoriûDe 
(1952, N n 85 mfri). 21689633 
21 35 Crime 

de M. Lange ■■ 

FriffldéJMnRenocrnnSjrL, 

85 min). 68283904 

NH«fc,90mln). 3850633 


2030 Oublie-moi ■ 

Film de Noémle Lvovsky 
(1993,95 min). 5517140 

224)5 L’Affaire Pélican ■ 

Film «TAlan J. Palcuta ÇIW3 . 
«A, 135 min). 27572546 

020 Quoi de neuf. Bob ? 

Filmde Frank Ox 
(1991,100 minL 45756560 

Série Club 

2045 Les Champions. 

Qui est le traître P 

2135 et 130 La Comtesse 
deChamy. 

2230 Zéro un Londres. 

Mariage en Grèce. 

23jOO ► Un ours pas comme 
les autres. Adieu les roses. 
23.45 Chapeau melon 
et Bottes de cuir. 

Bon bahers de Vénus. 

Canal Jïmmy 

ZUHFriends. celui 

qui affronte les voyous. 

2135 Le Fugitif. 

Capturez cet homme I 

22.15 Chronique de la route. 
2230 The Doors in Europe 
(60 min). 95581966 

2320 Star TYek: The Next 
Génération. Haven (va). 
0.10 VJL5. Docteur Folenfar*. 
035 Mister Gun. 

Lessive cérébrale. 

130 La Puissance 

etladoire. 

Les voitures rouges. 


Festival 

2030 Maîtres et Valets. 

FèuSeton [Sri 31- 
22.15 Sent i ments. 

Téléfilm 

de Giovanni Soldati, 
avec François MarthoureL 
La vie en sursis 

(95 min). 59291633 

Téva 

20.45 Passion 
interdite. 

Téléfilm de «taris Hussein, 
avec Mellssa Gilbert (90 min). 

500646850 

22.15 Murphy Brown. 

Lecteur â rire. 

2245 Système Téva. 

EnvTOnnefflWt : déchets et 
produits recydes 155 min). 

Voyage 

1935 et 2330 
Chronique 

de lacques Lanzmann. 
Partir. 

2000 Suivez 
le guide. 

Oiseaut, souvenirs vera ; 
Dubaï ; Iles sous le vent 
22.05 En parcourant 
le monde. 

La Nouvelle- Zélande. 

2235 L'Heure de partir. 
L’orHanc. 

2335 Suivez le guide. 

Sous les tropiques; 

Scaboroutfi ; 

Afrique du Sud (120 mm). 


Muzzik 

20.00 et 1.50 L’Invité : 

Placido Domingo. 

2130 French Night avec 

G. Prêtre et L Fteisher. 
Concert dOO minL 271645S 

2240 Les Planètes de Holst. 
2340 Bill Evans TY-lo. 

045 Le Te Deum de Berlioz. 
Concert (HO minL 


Eurosport 


1230 Ski alpin. En direct. 

Championnats du monde. 
Super G dames 
à Sestrièresi Italie! 

(70 min). 8798072 

ItLOO Ski alpin. 

Championnats du monde. 
Pregramme-spértaL 

1930 Motors. 

204)0 Kick Bojdng. 

U réunion de Prague. 

214)0 Boxe. En direct. 

Championnat de 
Grande-Bretagne poids légers. 
Combat au Ybrh H an : Colin 
Dunne - Lewis Reynolds 
(120 min). 232427 

23 JW Football. 

Qualifications pour 
la Coupe du monde 98. 

0.00 Equitation. 

Coupe du inonde Volvo. Tour 
préliminaires de saut 
d’obstacles i Sydney 
(Australie) (60 minj. 


Chaînes 

d'information 

CNN 

Information en continu, avec, en 
soirée : MU» et 23.00 World Busi- 
ness Today. 2030 et 22.00, 1.00, 200 
World News. Zl-OO Larry Kine Uvc. 
2230 Insight. 2330 World Sport. OJU 
Worid View (bO min l 

Euronews 

journaux toutes (es demi- heures, 
avec, en soirée: T94S et 21.1 S. 030 
Correspondent. 20.10 et 3140, 0.15, 
1.40 Analysis. 20.15 No Cotrnnem. 
2025 et 2120. 1.45 Europa, 2045 et 
23.45 Europeos. 2145 Artissimo. 
2130 Media. 2230 et 130 Intematio- 
nôL 23.15 EiuohusiiKSS. 2320 Agri- 
nova. 040 Odeon (lOmbie 

LCI 

Journaux toute* le* demi-heures, 
avec, en soirée : 19.16 çt 3.15 Talk 
Durand, 1930 et 20.30 Le Grand 
Journal. 1956 « 71J6, 142 Bourse. 
20.13 et 2045 Le 18-21- 21.10 Le Jour- 
nal du monde. 21.17 et 2230 Vf Jour- 
nal de ('économie. 2126 Cinéma. 
ZI 42 TaD, culturel. 22.10 Ta B: Média. 
2230 Llnvhé de l'économie 2340 
Sports 1 30 minL 


LES CODES OU CSA 
O Accord parental 
souhaitable. 

A Accord parental 
indnpMtsable eu 
interdit aux moins de 12 ans. 
□ Public aduhe ou 
in te r d it aux moins do 16 ans. 


Les films sur les chaînes 
européennes 

RTL 9 

2030 Luras. Film de David Seiraer (19U. 105 mini, avec 
Ccrey Habit. Comédie. 

22.15 Fais comme chez roi I F Dm de Frank Oz <1991. 
100 min i, avec Steve Martin. Comédie. 

0.10 Le Gagnant. Film de Christian G ion (1979, 90 mini, 
avec Odile MkheL Comédie. 


2035 Sous le signe de Mûnte-Crbto. Film d’André Hune- 
belle <1968. 100 mtal. avec Paul Barge. Aventure*. 


Les programmes complots do ratfio. 
de télévision et una sélection 
du câble et du satellite sont publiés 
chaque semaine dans notre supplément 
daté dimanche- hmefi. 

Signification des symboles ; 

► Signalé dans « Le Monde 
Télévision -Racfio-M uttan éefia ». 

■ On peut voir. 

■ ■ Ne pas manquer. 

■ ■ ■ Chef-d'œuvre ou classique. 

♦ Sous-titrage spécial pour les sourds 
<rt Im malentendants. 
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La grève des transports urbains 
se poursuit en province 

Etat et patronat s'opposent sur la loi Robien 


XeHïandt 

MARDI 11 FÉVRIER 1997 , — ’ 

M. Juppé mobilise contre le chômage des jeunes 
qui « reste à un niveau insupportable » 

Une rencontre entre ministres, partenaires sociaux et étudiants se tient à Matignon 


LA GRÈVE déclenchée, jeudi 
6 février, à l'appel de la CGT et de 
FO dans les transports urbains de 
province se poursuivait, lundi 
10 février, dans une douzaine de 
réseaux, principalement dans le 
Sud-Fst, à Nice, Cannes, Toulon et 
Marseille, mais aussi à Toulouse, 
Clermond-Ferrand, Dijon, Lille, 
Evreux, Le Mans et Reims. Re- 
joints par la CFTC et la FNCR (au- 
tonomes), les syndicats, dont les 
revendications demeurent la re- 
traite à cinquante-cinq ans et la 
réduction du temps de travail sans 
perte de salaire, ont demandé à 
l'Union des transports publics, la 
fédération patronale du secteur, 
d'avancer la date de la prochaine 
commission paritaire, fixée au 
vendredi 14 février. L’UTP n'a pas 
pour l'instant répondu. 

Une réunion des quatre syndi- 
cats (CGT, FO, CFTC, FNCR) qui 
représentent 70% des salariés de 
la profession devait se tenir, lundi 
10 février, afin de créer un front 
syndical et de relancer l’action sur 
le terrain. La CFDT, hostile au 
principe de grève reconductible, 
n’a cependant pas écarté ridée de 
participer, aux côtés des autres 
syndicats, à une nouvelle journée 
de grève nationale. 

Sur Je terrain, c’est à Toulouse 
que la situation est la plus préoc- 
cupante. Après quinze jours de 
débrayage, les négociations qui se 
sont tenues dans la nuit de di- 
manche à lundi entre le média- 
teur, l'intersyndicale des traminots 
et la direction de fa société exploi- 
tante Semvat, ont abouti sur un 
constat de désaccord total. Le 
conflit entre les conducteurs de 
bus et la Semvat porte sur les mo- 
dalités d'application du passage 
de la semaine de travail de 38 à 


35 heures qui avait fiait l’objet d’un 
accord en décembre après huit 
jours de grève. Dominique Baudis, 
maire de Toulouse, a suivi les né- 
gociations au fur et à mesure. A 
Marseille, où le conflit se poursuit, 
la Régie des transports marseillais 
(RTM) a mis en place un service de 
remplacement partiel qui devrait 
permettre d'assurer un tiers du 
trafic. 

En coulisse de l'épreuve de 
force qui oppose syndicats et pa- 
tronat des transports urbains, se 
joue un second bras de fer entre 
l’UTP et l’Etat sur la possibilité de 
recourir à un dispositif similaire à 
la toi Robien ( baisse des charges 
contre réduction du temps de tra- 
vail, poux favoriser l'emploi), 
puisque celle-ci ne s’applique pas, 
selon une circulaire d'application 
prise par le gouvernement, aux 
entreprises du secteur non concu- 
rentiel et en particulier aux entre- 
prises qui assurent la « gestion 
d'un service public en situation de 
monopole ». 

L’Etat s’était engagé à proposer 
un dispositif de substitution. Or, 
après six séances de négociations, 
l'impasse est là aussi totale. Le 
gouvernement ne propose comme 
solution aux responsables patro- 
naux que de recourir aux emplois 
de ville ou aux contrats initiative- 
emploL Dans ce cas, tait remar- 
quer un responsable patronal, fl 
s'agit d'« aides déjà existantes à la 
création d’emplois, alors que la loi 
Robien vise à aider la baisse de la 
durée du travail, ce qui provoque 
en retour des effets sur la création 
nette d’emplois». Les deux parties 
doivent à nouveau se rencontrer, 
mardi 11 février 

Alain Beuve-Méry 


UNE SOIXANTAINE de repré- 
sentants des partenaires sociaux, 
des étudiants et d'organismes 
concernés par l’emploi devaient 
retrouver, dans l’après-midi du 
lundi 10 février, une dizaine de mi- 
nistres réunis à l’Hôtel Matignon 
autour d’Alain Juppé afin d’arrêter 
de nouvelles mesures et mobiliser 
les partenaires sociaux en faveur 
de l’emploi des jeunes. 

Dans un entretien publié par Li- 
bération du 10 février; le premier 
ministre confirme que « la philoso- 
phie de cette rencontre (_.)n’est pas 
d’inventer des outib supplémen- 
taires (»), mais d'obtenir que In po- 
litique de l'emploi descende davan- 
tage sur le terrain ». Bien que 
stabilisé en 1996, « le chômage des 
moins de vingt-cinq ans reste à un 
niveau insupportable » qui frôle les 
25%. 

« Notre objectif, explique M. Jup- 
pé, c’est de casser le cercle vicieux 
qui donne aux jeunes le sentiment 
d'être une génération sacrifiée : pas 
d'expérience professionnelle, pas 
d’emploi et pas de possibilité d’ac- 
quérir cette première expérience in- 
dispensable». Aussi propose-t-fl 


de « doper toutes les formules d'al- 
ternance » et, puisque F apprentis- 
sage et les co n t ra t s de qoaïâcatlon 
ont progressé, d’aller « encore plus 
loin en 1997, en nous fixant des ob- 
jectifs chiffrés ». 

« PLUS SUR LE TBtRAIN » 

Parmi les nouveautés, fl rite les 
stages « diplômants ». 11 préféré les 
appeler « des stages de première ex- 
périence professionnelle» qui «ne 
sont pas un petit boulot après le di- 
plôme », mais qui s'inscriront dans 
le cursus universitaire. Il annonce 
aussi la création de stages à 
l’étranger (Le Monde daté 9 et 
70 février). Le premier ministre 
veut « prélever un milliard [de 
francs] sur les aides à l’emploi na- 
tionales pour les confier aux pré- 
fets» afin de «dépenser moins à 
Paris et plus sur le terrain ». 

M. Juppé refuse « résolument 
l'idée d'un Smic-jeunes ». Estimant 
que les entreprises sont moins gê- 
nées qu’elles ne le disent par les 
complexités du droit du travail, il 
pense que des progrès sont à faire 
et notamment « la simplification 
du contrat d’apprentissage, de la 


déclaration d’embauche et bientôt 
- c’est la grande affaire de 1997 - de 
la feuille de paie». 

Interrogé sur l’extension pos- 
sible du chèque-emploi service aux 
PME, M. Juppé répond : « Nous al- 
lons l’expérimenter pour le premier 
salarié, mais nous pouvons effective- 
ment aller plus loin ». Inventé en 
1991 par Martine Aubry, alors mi- 
nistre des affaires sociales, pour 
lutter contre le travail au noir, ce 
chèque a été généralisé en 1994 
dans le cadre de la loi quinquen- 
nale pour remploi H permet aux 
particuliers de salarier officielle- 
ment et «ans formalités des per- 
sonnes affectées à des tâches fami- 
liales à temps très partiel (ménage, 
jardinage). Des déductions d'im- 
pôts rendent la formule attractive. 
Le chèque-emploi service, que Lu- 
cien Rebuffel, président de la 
CGPME, réclame à côté du contrat 
de chantier, représenterait une 
simplification et une souplesse 
pour les très petites entreprises 
déchargées de l’établissement d’un 
contrat de travail en bonne et due 
forme. Toutefois, il précariserait 
les salariés des PME et remettrait 


en cause leurs conventions collec- 
tives. 

Le premier ministre pourrait 
avoir confondu le chèque-emploi 
«service» avec le chèque-emploi 
« premier salarié » dont il avait an- 
noncé la création en 1995 devant 
fUnion professionnelle artisanale 
(UPA) et qui est expérimenté à 
Niort (Deux-Sèvres). Ce chèque-ci 
(80 francs par mois et par salarié) 
aide les PME et les artisans à foire 
établir leurs feuilles de pale par 
des spécialistes. 

M. Juppé ne veut pas que les 
emplois précaires soient multipliés 
comme en Grande-Bretagne. «Je 
ne souhaite certainement pas copier 
le modèle social britannique, mais 
développer et adapter le système 
français aux nécessités de notre 
temps», prédse-t-fl. M. Juppé cri- 
tique aussi la proposition du parti 
socialiste de frire créer par FEtat 
en deux ans 350 000 emplois pour 
les jeunes. Il s’agirait, selon lui, 
« d’une folie » qui «chargerait la 
barque des impôts et des cotisa- 
tions». 

Alain Faujas 


Paris au-dessus des 2 600 points 


Geodis vous présente 
le dernier né 
de sa flotte de transport; 



LES VALEURS françaises ont 
commencé la semaine sous le signe 
de la hausse à la Bourse de Paris. 
Après avoir cédé initialement du 
terrain, sous l'effet de prises de bé- 
néfice, le marché parisien est rapi- 
dement reparti à la conquête de 
nouveaux records. En baisse de 
0,56% à l’ouverture, l’indice CAC 
40 gagnait 0,24%, à 2 603.63 
points, vers 12 h 15. 

Quelques heures plus tôt, rassu- 
rée par le dollar, qui est resté bien 
orienté face au yen après la réu- 
nion du G7 de samedi, la Bourse de 
Tokyo a terminé en hausse repas- 
sant au-dessus des 18000 points. 
L'indice Nflckei a finalement gagné 
314,13 points, soit 2,76 %. à 18 181.17 
points. 

Un rebond du yen aurait pesé sur 
les valeurs Bées à l’export Le dollar 
se traitait en fin de journée sur le 
marché des changes à Tokyo à 


122,79/89 yens, contre 123,08/18 
yen s à la clôture à New York à la 
veille du week-end. Sur les marchés 
de changes européens, le billet vert 
cédait du terrain, à 53846 francs et 
1,6547 deutschemaric, contre res- 
pectivement 5,6449 francs et 1,6727 
deutscbemark dans les échanges 
interbancaires de vendredi soir Sur 
les marchés de taux, le contrat no- 
tionnel du Matif gagnait 12 cen- 
tièmes, à 131,40. 

VALEURS LES PLUS ACTIVES 
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CONJONCTURE 

Les leçons 
de l'affaire 

Thomson Multimédia- 

Daewoo 

page IV 


IDÉES 

La privatisation, 
un bienfait 
pour 

l'Amérique latine 

pageV 



ECONOMIE 

ERSiEUIJC ET STRATÉC3SES 
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FORMATION 

Les écoles 
de commerce 
tentent 
de freiner 
l'érosion de 
leurs effectifs 
page VU! 


INITIATIVES 



ANNONCES 

CLASSÉES 

pages VI et Vii 


et de la page IX 
à la page Xil 


Allemagne, 

le bon modèle ? 


uatre milli ons six cent 
mille chômeurs ai Al- 
lemagne : le chiffre, 
tombé comme un 
couperet, a été an- 
noncé jeudi 6 février 
par l’agence fédérale 
pour remploi de Nu- 
remberg. «Un niveau 
comme on n’en avait 
pas connu depuis 1932 », « un Wa- 
terloo de l’emploi»: les premiers 
commentaires permettent d’imagi- 
ner le choc provoqué par la nou- 
velle. Touchant désormais 122- % 
de la population active, le chômage 
allemand n’en finit pas de battre 
des records négatifs. Pour atteindre 
l’objectif déclaré du chancelier 
Kohl - « Nous réduirons le chômage 
de moitié d’ici à l’an 2000.» -,.fl 
faudrait un niveau d’activité excep- 
tionnel. Or la croissance allemande 
attendue pour 1997 devrait être 
comprise entre 2 % et 2$ %. 

Pourtant, malgré la aisé sévère 
qu’ils traversent, les Allemands - et 
Os ne sont pas les seuls - pensent 
que leur propre expérience devra 


reste de l'Europe- .Hostiles dans 
leur majorité à la monnaie unique. 
As finiront par T acceptas leurs di- 
rigeants arrivent à les convaincre 
que « l’euro sera l’exacte réplique du 
deutschemàrk». Vu de Bonn, de 
Francfort ou de Berlin, l'Europe se 
fera sur le : modèle allemand ou ne 
se fera pas. 

Si l’Allemagne est animée, 
comme les autres grands pays du 
continent, par J’« orgueil de ré- 
pandre une idée»- pour ôter Ray- 
mond Aron -, elle doit aujourd’hui 
prouver sa capacité à gué ri r de la 
« maladie allemande». Les symp- 
tômes, révélés par le niveau excep- 
tionnel du chômage, sont bien 
connus. Avec en toüe de fond le 
vïeQSssement de la population, on 
peut citer le développement insuf- 
fisant des services, le ralentisse- 
ment de Pmnovation ou, plus grave 


▼ Chômage 

Même si 12,2% de 
la population active 
est sans emploi, 
les Allemands 
se voient toujours 
comme un exemple 
pour l'Europe 

encore, les délocalisations indus- 
trielles hors d’Allemagne, inverse- 
ment proportionnelles aux inves- 
tissements directs en provenance 
de l'étranger. Sur dix ans (J9S6- 
1995), ceux-ci n’ont pas dépassé 
26,8 milliar ds de dollars. 

On sait moins que les perfor- 
mances technologiques de l’ADe- 


ment par rapport au PIB, l'Alle- 
magne est passée derrière la 
France. «L’OCDE suggère quel Aile- 
magne, comme les autres économies 
européennes, verrait graduellement 
ses avantages comparatifs se dépla- 
cer de la haute technologie vers la 
moyenne et basse technologie rela- 
tivement au Japon et aux Etats- 
Unis », constate l’économiste Fran- 
çois Gave dans une étude tout ré- 
cemment parue aux éditions du 
CER1 (Fondation nationale des 
sciences pofitiques). 

En somme, À en faudrait un peu 
plus pour que le «modèle alle- 
mand » entraîne l’adhésion des 


autres peuples européens, à l’ouest 
comme à l’est du continent. En 
Russie, la réference qui cqmpte de- 
puis la fin du communisme n'est 
pas l’Allemagne, mais l'Amérique ; 
et ce d’autant plus que «les nou- 
velles élites du pays ont été formées 
aux Etats-Unis et non en Europe », 
ainsi que le constate Alexander 
Rahr, spécialiste des questions 
russes à la Société allemande de 
politique étrangère (DG AP basée à 
Bonn). En Pologne ou en Répu- 
blique tchèque, nombreux égale- 
ment sont ceux qui considèrent 
que l'Allemagne représente un mo- 
dèle dépassé. 

En Allemagne même, un doute 
profond semble s’être installé de- 
puis le début des années 90. 
« Notre modèle est-il toujours adap- 
té aux exigences du temps?»: teDe 
était la question qui traversait, dès 
1993, le célèbre rapport sur le Stan- 
dort Deutschland (le « site industriel 
allemand »), devenu le texte de ré- 
férence pour tous ceux qui s’inter- 
rogent sur les besoins de réforme 
de l'économie allemande. 

' " Le paradoxe, c’est que les diri- 
geants allemands sont convaincus 
que le modèle incarné par tour pays 
- * l'économie sociale de marché» - 
a été et continue d’avoir pour vo- 
cation d’être à Favenir le « meilleur 
produit d’exportation » du pays. A 
Bonn, on ne cesse de dire que les 
recettes qui ont fait la force de 
l’économie allemande depuis 1948, 
date de la création du deutsche 
mark, sont toujours les meilleures 
et qu’elles vaudront pour l’Europe 
de demain. 

Lucas Delattre 
(notre correspondant à Bonn ) 
Dre la suite page u 
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magne n ont pas cessé de reculer 
au cours des dernières années. En 
ce qui concerne le volume des dé- 
servir d'inspiration privflégiéé an penses en recfaerche et développe- 
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CHRONIQUE 

par Erik I z r a e I e w i c z 

« Big, small, beautiful » 



1970 
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C ’est presque une guerre de religion. En 
matière de stratégie d’entreprise, U y a 
toujours eu ceux qui, d’un côté, pré- 
tendent que «big is beautiful» et ceux 
qui, de F antre côté, ne jurent que par le «small is 
beautiful». Selon les moments, l’une ou l’autre de 
ces religions fait mode. Le paradoxe - et toute la 
difficulté d’aujourd’hui - c’est sans doute que les 
deux sont désormais simultanément justifiés. La 
mondialisation des mar- 
chés conduit les entre- 
prises à une course à la 
taille. Dans le même 
temps, les nouvelles 
technologies de la 
communication et de Fin- 
formation ouvrent les 
voies d’une inéluctable 
décentralisation. Cest ce 
que John Naisbitt, J’un 
des gourous américains 
actuels, appelle fort op- 
portunément « le para- 
doxe de la globalisation ». 

Le monde de l’entre- 
prise est engagé, depuis le 
début des années 90, sur 
deux voies apparemment 
contradictoires. D’un cô- 
té, il est le lieu d’un extraordinaire mouvement de 
concentration. La flambée de WaQ Street, comme 
celle des places européennes, est largement alimen- 
tée par la multiplication des opérations de fusions 
et acquisitions. Les moteurs de ces rapprochements 
sont toujours les mêmes : l’accès en commun à des 
marchés nouveaux, les économies d’échelle, notam- 
ment dans le coûteux secteur de la recherche, et des 
effets de synergie. 

Ces moteurs fonctionnent dans tous les secteurs 
et dans tous les pays. Les mariages se font soit ami- 
calement, soft moins amicalement. Les dernières 
opérations les plus spectaculaires ont eu lieu, par 
exemple, dans l’aéronautique (Boeing et McDonnell 
Douglas), la pharmacie (Pharmacia et Upjohn, San- 
doz et Cîba-Geigy), le téléphone (Britisb Telecom et 
MCI), la finance (Dean Witter et Morgan Stanley, 
Société générale et Crédit du Nord, Crédit local de 
France et Crédit communal de Belgique), la 
communication (Canal Plus-NetHold-Havas, Time 
Warner et CNN) ou le travail temporaire (Adia et 
Ecco). 

Dans le même temps, on assiste, aux Etats-Unis 
entre autres, à un mouvement d’éclatement des 
grands groupes et à un développement des petites 
structures. Les raisons en sont souvent financières, 
mais aussi commerciales ou humaines. Dans cer- 
tains cas, il s’agit d’afficher une plus grande visibili- 
té vis-à-vis des actionnaires, ou encore de mieux 


20% (en % du PIB) 10% 


POIDS DES 500 PLUS GRANDES 
COMPAGNIES AMÉRICAINES 



coller au marché local, ou de motiver davantage les 
salariés. Les formes en sont multiples. A Wall Street, 
ce sont les opérations de spin off : l’éclatement de 
groupes en plusieurs sociétés distinctes, générale- 
ment plus spécialisées. Mais c'est aussi le dévelop- 
pement des entreprises en réseaux. 

Comme dans l’informatique, la tendance est. dans 
l’entreprise aussi, au passage du grand système cen- 
tralisé - le produit IBM d’antan - à celui du réseau 
accessible par micro-ordi- 
nateurs interconnectés. La 
chaîne de restauration ra- 
pide McDonald's est un 
exemple souvent cité. Elle 
est un géant qui est la 
somme de multiples 
« nains ». Elle est à la fois 
«globale» et «locale», 
« big and small ». Cest un 
énorme réseau de petits 
restaurants fonctionnant 
avec une certaine indé- 
pendance, mais devant 
respecter quelques 
nonnes impératives. 

Le groupe taelvético- 
suédois ABB, construit 
par Percy Bamevïk, est 
une autre Illustration de 
ce double mouvement ABB est le fruit d'un ma- 
riage, en 1988, entre deux entreprises, le suisse 
Brown Boveri et le suédois Asea. Le groupe d’élec- 
tricité et d’électronique a ensuite grossi à l'occasion 
d’acquisitions successives (une centaine d’affaires 
ont été achetées). Il est aujourd’hui divisé en 1 300 
compagnies différentes et 5 000 centres de profit, 
répartis dans plus de cent pays. «Afon obsession, 
c’est de créer un climat de PME à l’intérieur d'un 
grand groupe», explique M. Bamevflc 
Les radicaux qui ne croient qu'aux grandes entre- 
prises comme ceux qui ne voient l'avenir que dans 
les petites structures sont donc des hérétiques, les 
uns comme les autres. Le poids des mastodontes va 
continuer à décroître, celui des PME à augmenter. 
D'après M. Naisbitt, les 500 premières entreprises 
américaines (celles retenues par le magazine For- 
tune dans son classement annuel) pesaient 20 % de 
l’économie américaine en 1970. Elles n’en repré- 
sentent plus que 10 % aujourd'hui. 

La mondialisation et les technologies de l’infor- 
mation signent sans doute la mort de l’opposition 
entre Je « grand » et le « petit ». Les entreprises de 
demain, les futurs maîtres du monde, seront celles 
qui auront marié l’indépendance et l’interdépen- 
dance. Leur atout ce sera d’avoir réussi à réconci- 
lier le « local » et le « global », le « grand » et le 
« petit ». « Big and small », voilà ce qui est « beauti- 
fiil». 
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Lord Ralf Dahrendorf, directeur du St Antony's College d'Oxford 

« Les Allemands confondent leurs préjugés économiques avec la raison » 


Né à Hambourg en 1929, dépor- 
té à quinze ans, Ralf Dahrendorf 
présente la caractéristique peu 
commune d'avoir fait une carrière 
politique dans deux pays euro- 
péens successivement. Dans son 
Allemagne natale, tout d'abord: 
engagé très jeune du côté de la so- 
ri aï-démocratie, 0 la quitte pour le 
Parti libéral, dont Q sera l'un des 
dirigeants. Il est nommé par le 
gouvernement allemand commis- 
saire européen chargé du 
commerce international et des re- 
lations extérieures. Durant son sé- 
jour à Bruxelles, entre 1970 et 1974, 
Q déclenche une tempête politique 
en publiant sous le pseudonyme 
de Wieland Europa une critique 
mordante des choix technocra- 
tiques de la CEE, et échappe de 
peu à la destitution. 

Sa deuxième vie commence lors- 
qu’à est choisi pour diriger la cé- 
lèbre London Scbool of Econo- 
mies, de 1974 k 1984. U opte pour la 
nationalité britannique, est anobli 
et entre à la Chambre des lords 
sous l’étiquette libérale-démo- 
crate. Directeur du St Antony’s 
College d’Oxfbnl. Q a publié plu- 
sieurs livres de philosophie poli- 
tique, ainsi que d’innombrables ar- 
ticles et pamphlets. 

« Vous écriviez U y a quelques 
années: «L’Europe est restée, 


pour les politiciens allemands de 
premier plan, un concept qui ne 
vaut que quand tout va bien par 
ailleurs. » Aujourd’hui, on ne 
peut pas dire que les choses 
allient bien: y a-t-fl un risque 
que les Allemands se détournent 
de P Europe? 

- Dans le village du sud de la Fo- 
rêt-Noire où je passe mes va- 
cances, les gens accusent Peuro de 
tous les maux. Par exemple : « A 
couse de l'euro on ne me rembourse 
plus que six séances de massages au 
lieu de neuf. » Obsédés par l’Italie, 
Q ressassent les pires clichés sur 
son désordre et son manque de 
fiabilité. A mon avis, l’Allemagne 
n’acceptera jamais qu’elle soit 
dans la première vague de l’Union 
économique et monétaire (UEM). 
Je doute d’aiOeuis qu’fi y ait une 
deuxième vague, tant on accumule 
d’obstacles devant les pays candi- 
dats. Les Allemands font leur pos- 
sible pour attirer les Anglais et ne 
voient pas qu’il est absurde d’écar- 
ter l’Italie, membre fondateur de la 
Communauté I 

»Ce projet d’union monétaire 
fait courir un grand risque à l’Eu- 
rope. S’il ne se fait pas, les diri- 
geants politiques qui ont tout misé 
dessus se retrouveront nus, 
n’ayant ni projet de rechange, ni 
vision réaliste des véritables pro- 


blèmes européens. S’D se fait, Q va 
diviser l'Europe, de façon proba- 
blement permanente. Et je ne 
pense pas seulement aux pays qui 
vont se retrouver eo dehors de la 
monnaie unique - qui ne sera rien 
de plus qu'un * franmark » - mais 
aussi aux pays d'Europe centrale 
et orientale. Personne ne se soude 
plus d'eux, et je crains qu’avec une 
zone monétaire de dnq ou six pays 
à l’Ouest, Us ne restent dehors 
pour encore vingt ans, alors qu'on 
aurait déjà dû les intégrer. 

- Ou ne peut pourtant nier 
rengagement européen du 
chancelier Kohl, qui est prêt à 
braver son opinion publique 
pour faire avancer PUEM_ 

- te chancelier Kohl est le der- 
nier marxiste, il est convaincu que 
l'économie prime le politique. 
Cette confiance dans les méca- 
nismes économiques est dange- 
reuse, car, dès que la conjoncture 
va moins bien, les gens sont tentés 
de remettre en cause l’ensemble 
de l’édifice. Mais le chancelier Kohl 
a acquis un tel pouvoir en Alle- 
magne qu'il n’était même pas pen- 
sable, pendant plusieurs aimées, 
d'émettre une objection. L’Europe 
et sa monnaie unique étaient des 
tabous. 

«Les Allemands ont la naïveté 
de penser que leurs préjugés 


économiques sont tout simple- 
ment «raisonnables» et doivent 
être par conséquent universelle- 
ment acceptés. Je leur dis : en An- 
gleterre, tout le monde est 
convaincu que deux ou trois 
points d’inflation mettent de 
l'huile dans les rouages et ne font 
de mal à personne (alors que l’Al- 
lemagne vise l'inflation zéro) ; 
l'Italie a connu de grands succès 
économiques malgré les déficits 
budgétaires et certaines carences 
de l'Etat ZI est vrai que les Fran- 
çais, eux, semblent s’être ralliés à 
La « raison » allemande, pour des 
motifs que je ne m’explique pas 
très bien. 

- Vous décrivez dans F un de 
vos livres la « boule de dre corpo- 
ratiste » qui Ile ensemble 
banques, entreprises, syndicats 
et pouvoirs publics allemands. 
Pensez-vous que ce modèle, 
malgré des signes d’essonfle- 
ment, paisse être transposé ail- 
leurs en Europe ? 

- Le modèle allemand n'est pas 
exportable parce qu’il est trop 
cher. Au moment de la transition, 
des pays comme la Pologne l’au- 
raient volontiers adopté, mais avec 
les moyens dont Qs disposaient, 
c’était impossible. U devient même 
trop cher pour l'Allemagne l Mais 
je ne suis pas trop inquiet pour 


eDe. Son problème est celui de la 
compétitivité, mais elle saura 
s'adapter, je ne crois pas à Yunifoi- 
misation économique. Dans quel- 
ques années, même si les travail- 
listes ont fait des réformes sociales 
ici en Grande-Bretagne, même si 
les Allemands ont apporté des re- 
touches à leux Etat-providence 
(sans toucher à la retraite par ré- 
partition, vous pouvez en être 
sûrs), les deux économies reste- 
ront foncièrement différentes. 

- Vous appelez de vos vœnx 
une Europe plus politique. L'ac- 
cord franco-allemand sur la dé- 
fense, rendu public récemment, 
vous semble-t-H aller dans le 
bon sens? 

- Oui, dans la mesure où Q an- 
nonce une plus grande flexibilité 
dans la construction européenne. 
L’idée fait son chemin que, sous le 
parapluie de l’union, des pays 
peuvent construire ensemble quel- 
que chose en fonction d’intérêts 
communs. Cela me paraît autre- 
ment plus souhaitable que les ob- 
jectifs fumeux de l’Umon moné- 
taire. Le chômage et tous les 
problèmes séneux des Européens 
sont mis sous le boisseau pendant 
que nos dirigeants s’occupent qua- 
siment à plein temps de la monnaie 
unique, qui n’est, en aucun cas, une 
solution. Que Ce perte de temps I 


_ votre séjour en Grande-Bre- 
tagne a-t-fl changé votre vision 
de F Allemagne et de rEnrope ? 

- Certains de mes amis disent 
que fai été « contaminé * par le 
cjimai anti-européen qui règne ici. 
Mais je n'ai pas fondamentalement 
changé de position depuis le début 
des années 70. Membre de la 
Commission, fai échappé de jus- 
tesse à l’une des rares motions de 
censure du Parlement européen: 
j’avais osé critiquer la façon qu’on 
avait déjà de construire l'Europe 
par la petite porte, à coups de pro- 
jets techniques. Cela dit, je suis 
partisan de FEtat sodaL Même si, 
comme beaucoup de Britanniques, 
je suis souvent exaspéré par une 
réglementation européenne inadé- 
quate. 

«Pour «me affaire de norme an- 
ti-feu inapplicable dans nos bâti- 
ments victoriens, on risque de 
m’obliger à fermer une partie des 
locaux du St Antony's College. Mes 
amis allemands me disent de pas- 
ser outre - eux n’hésitent pas -, 
mats les autorités britanniques, pa- 
radoxalement, prennent au pied de 
la lettre le moindre règlement eu- 
ropéen 1 » 

Propos recueillis par 
Patrice de Beer 
et Sophie Gherardi 



Allemagne, 
le bon modèle? 

Suite de la page I 

Autrement dit. tout l'effort des 
dirigeants allemands est guidé au- 
jourd’hui par un seul objectif : 
comment retrouver l’essence de 
F« économie sociale de marché » ? 
Un peu comme si la France cher- 
chait à ressortir de sa boîte à outils 
les instruments économiques qui 
assurèrent le succès des «trente 
glorieuses ». 

Cette volonté de retour aux 
sources trouve son expression 
dans les nombreuses cérémonies 
qui accompagnent, en ce moment 
même, le centième anniversaire de 
la naissance de Ludwig Erbard. Né 
le 4 février 1897, le père du « mi- 
racle économique allemand », qui 
fut le premier à occuper le poste de 
ministre de l’économie de (a RFA 
avant de remplacer Konrad Ade- 
nauer pour un bref passage à ia 
chancellerie au début des an- 
nées 60, iouit d'une gloire pos- 
thume qui ne cesse de grandir à 
mesure que l’Allemagne cherche 
une voie pour sortir de la crise. La 
CDU ressort de vieilles photos où 
on le voit en compagnie du jeune 
Helmut Kohl, alors jeune politicien 
de province. Les murs des grandes 
villes sont couvertes d’affiches où 
l'on voit le vieux fumeur de cigares 
de Nuremberg afficher son opti- 
misme légendaire. Des confé- 
rences-débats en présence des plus 


hautes personnalités du pays ont 
lieu sans interruption, presque 
tous les jouis, depuis la fin du mois 
de janvier. « Ludwig Erhard a ii am- 
cu Kart Marx», proclame avec fier- 
té Théo Waigel, le ministre des fi- 
nances. 

Mais au fait, l’« économie so- 
ciale de marché », c'est quoi ? 
Nombreux sont ceux qui, en 
Ftance, craignent que l'Allemagne 
ne cherche à Imposer l’adoption 
d’un modèle libéral débridé, « à 
l'américaine » en quelque sorte. Or 
il n'est pas tout à fait faux de pen- 
ser que l’Allemagne chercbe à 
s’inspirer d'un modèle pins libéral 
que le sien. A en croire le diagnos- 
tic formulé par Norbert Walter, 
économiste en chef de la Deutsche 
Bank, «[Je pays se trouve), depuis 
les années 60, dans une économie 
socialiste à forts éléments corpora- 
tistes». La solution, dès lors, ne 
peut avoir pour nom que flexibili- 
té, réduction de l’Etat sodal. ren- 
forcement de la concurrence et de 
l’initiative individuelle, déréguia- 
tion. 

C'est bien ce que les dirigeants 
allemands ont en tète lorsqu’ils cé- 
lèbrent de manière aussi specta- 
culaire l’héritage de Ludwig Er- 
hard. Ce dernier fut bien plus 
libéral - et en ce sens infiniment 
plus proche des Etats-Unis - que 
ne le fut le chancelier Adenauer, 
dont l'action a toujours été domi- 
née par le politique et qui se sen- 
tait plus proche d’une conception 
« française » des choses. Ludwig 
Erhard aurait salué, sans aucun 
doute, l’importante réforme des 
impôts en cours à Bonn, ainsi que 
la série de réformes sociales qui 


ont été adoptées l’an dernier et qui 
visaient à pratiquer des coupes 
systématiques dans les budgets so- 
ciaux. 

Pour éviter que « trop de social 
[ne] tue le social », les dirigeants al- 
lemands ont une obsession : amé- 
liorer les conditions de l'offre, re- 
mettre en selle l’entreprise et 
favoriser 1e plus possble les condi- 
tions de production sur le « site in- 
dustriel allemand ». 

Certains voient du « thatché- 
risme» dans tout cela. Cest ainsi 
qu'un haut représentant du monde 
syndical, Michael Geuenich, 
membre du directoire du DGB 
(Union des syndicats allemands), 
déplore le « changement de sys- 
tème » en cours et estime que 
Bonn abandonne le «social» au 
profit du « marché ». Au moment 
même où les syndicats, re- 
connaissent pour la première fois 
la suprématie de l’économie de 
marché sur toute autre forme de 
développement économique - ils 
viennent de l’inscrire noir sur blanc 
dans le récent programme du DGB 
adopté à Dresde-, fls estiment que 
les évolutions en cours vont beau- 
coup trop loin, à commencer par ia 
suppression des. entraves adminis- 
tratives aux licenciements pour les 
petites entreprises— 

« LIBÉRALISME ORDONNÉ ■ 

On aurait tort, pourtant, de voir 
dans l’Allemagne la championne 
d’un néo- libéralisme conquérant 
D’abord parce que la force des 
syndicats allemands leur permet 
de se défendre quand leurs intérêts 
sont menacés (d’où Féchec du gou- 
vernement à imposer la réduction 


des indemnités de maladie). En- 
suite parce que l’Allemagne, à la 
différence des Etats-Unis, de la 
Grande-Bretagne ou même des 
Pays-Bas, se méfie de la notion 
même de «marché». Le principe 
défini par Ludwig Erbard, qui 
continue à guider Faction des diri- 
geants du pays, est celui d’Orrf- 
nungspoMk, à l'opposé du capita- 
lisme du « laissez- faire ». 

Autrement dit, il s'agit de 
« mettre de l’ordre dans le marché » 
grâce à une législation sur les car- 
tels, au contrôle sur les marchés fi- 
nanciers qu’autorise une monnaie 
forte, et à une politique de subven- 
tions publiques devenue, au fil des 
ans, excessivement généreuse. Le 
simple fait que l'Etat occupe en Al- 
lemagne une place aussi prépon- 
dérante (Q redistribue près de la 
moitié de la production nationale) 
permet de comprendre qu’on ne se 
trouve pas en présence d’une 
économie libérale au sens propre 
du terme, mais en face d’un capita- 
lisme qui demeure délibérément 
■ rhénan »— 

Reste une question fondamen- 
tale: celle de la performance de 
cette économie qui, au nom d’un 
« libéralisme ordonné », voudrait 
nous prouver qu’elle est le bon 
modèle pour l'Europe. Une faible 
inflation accompagnée d’un faible 
taux de chômage : tels étaient les 
éléments fondamentaux de la 
réussite allemande pendant des 
décennies. Or, « globalement , la 
hausse du taux de chômage (en Alle- 
magne occidentale) est nettement 
supérieure entre 1979 et 1995, non 
seulement à celle des Etats-Unis et 
du Japon, mais aussi à celle des pays 




gravement touchés comme l'Italie ou 
la France », comme le constate 
François Gave dans son étude sur 
le « modèle allemand » récem- 
ment parue au ŒRi. 

Pourquoi cette véritable contre- 
performance allemande en matière 
d’emploi? Ce qui retient l’atten- 
tion des économistes les plus cri- 
tiques à l’égard du « modèle alle- 
mand », sont les dérives d’une 
économie de plus en plus étouffée 
par le poids des prélèvements obli- 
gatoires et handicapée, sur le long 
terme, par ia rigidité de la politique 
monétaire de la Bundesbank. 

POLITIQUE MONÉTAIRE 

La menace d’une «Allemagne 
déflationniste» est régulièrement 
dénoncée par des intellectuels 
français comme Emmanuel Todd, 
qui soulignent que la structure dé- 
mographique française, plus dyna- 
mique que l’allemande, nécessite 
une politique monétaire moins 
restrictive que celte qui est menée 
depuis Francfort- Pour l'écono- 
miste François Gave, l’orthodoxie 
de la politique monétaire alle- 
mande conduit à « une réduction 
du stock de capital en dessous du ni- 
veau qui permet le plein emploi du 
travail », si bien qu’il formule en 
guise de conclusion: «Le leader- 
ship allemand en matière de poli- 
tique macro-économique en Europe 
(-) paraît à certains égards dange- 
reux.» 

En Allemagne même, certains 
jugent que la politique allemande, 
qui détermine déjà une bonne part 
des événements en Europe, 
conduit à une impasse en tomes 
de croissance. Voici le diagnostic 


d’un économiste parmi les plus 
iconoclastes : «En Allemagne, on a 
tendance à penser- que l’Union mo- 
nétaire renforcera, grâce à la disci- 
pline monétaire, la concurrence 
entre les nations. L’objectif est d'ob- 
tenir la meilleure situation sur le 
plan des coûts et de gagner ainsi des 
parts de marché à l’exportation. 
Mais cette philosophie fera des per- 
dants, et ces perdants finiront par 
avoir besoin de transferts financiers 
pour s’en sortir, comme aujourd’hui 
l’ex-RDA. il s'agit en outre d'une vi- 
sion erronée, car le commerce exté- 
rieur n’a jamais été un bon instru- 
ment pour favoriser i’emploL » 

Cest Heiner Flassbeck, de l'insti- 
tut économique DIW de Berlin, qtri 
s'exprime en ces termes. □ appelle 
de ses vœux une «stratégie écono- 
mique et monétaire qui [„] per- 
mette de tirer profit au maximum 
[du] potentiel [allemand] en ma- 
tière de croissance et d’emploi». 
Avec une paît du commerce exté- 
rieur de seulement 10% par rap- 
port à SOn PIB, l’Europe de demain 
pourrait, selon Heiner Flassbeck, 
se permettre une telle stratégie, 
semblable à celle qui a été menée 
aux Etats-Unis ces dernières an- 
nées. Des taux d’intérêt plus en 
harmonie avec les cycles de crois- 
sance, ajoutés à une plus grande 
prise en compte de la dwnapHp in- 
térieure et de ses effets posWfe sur 
la croissance et l'emploi^. Quelles 
Que soient les conclusions qu’on 
tire des propos de cet économiste 
atonand, les termes dq prin cipal 
aêbat européen ont 1e mérite, au- 
moms, d’être ici posés. 

Lucas Delattre 
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OUTRE-RHIN 

Questions-réponses 


1 Quelle est 

la mission 

de la Bundesbank ? 

C’est la banque centrale alle- 
mande (littéralement « Banque 
fédérale »). Créée par une loi de 
1957, elle est indépendante du 
gouvernement fédéral, et sa pre- 
mière mission est de veiller à la 
stabilité du deutschemaik, à l’in- 
térieur comme à l’extérieur. Par 
deux fois dans le siècle, le pou- 
voir politique avait forcé la 
banque centrale à financer la 
guerre et, après la défaite, les 
économies des Allemands 
avaient été réduites à néant par 
l'inflation. D’où leur attache- 
ment à la Bundesbank. 

Son président, nommé pour 
huit ans (renouvelables) et ina- 
movible, est actuellement Hans 
Tîetmeyer. Q est entouré d’un di- 
rectoire de sept membres et d'un 
conseil où siègent, en plus, les 
présidents des banques centrales 
desLânden 

La Bundesbank oriente la. poli- 
tique monétaire en modifiant, le 
cas échéant, les taux d’intérêt di- 
recteurs, lors des réunions de 
son conseil toutes les deux se- 
maines. Sur les marchés interna- 
tionaux, la confiance dans le 
mark est telle que FAllemagne 
emprunte à des taux d'intérêt 
moindres que les antres pays. 

2 Qu’est-ce que 

« F économie sociale 
démarché »? 

Depuis la guerre, l’Allemagne 
a réussi d'abord sa reconstruc- 
tion, puis un développement 
économique sans précédent et 
enfin la réunification avec sa 
partie orientale grâce à un mo- 
dèle original. La « Sozialmarkt - 
wirtschàft » est une forme de ca- 
pitalisme libre-échangiste et 
consensuel, accordant aux tra- 
vailleurs un haut niveau de ré- 
munération et de protection so- 
ciale. Les syndicats sont associés 
à la gestion des entreprises et 
négotient.nii^pnenlations'.-deasfrr 
laire, horames-de travail et av§nc : 
tages sociaux au niveau .des, 
branches prdf è§s RJh&eUe i. Eh 
contrepartie, le paysage social 
est sans surprises. 

3 Combien 
a coûté 

la réunification ? 

Dans la nuit du 9 au 10 no- 
vembre 1989, pris d’assaut par 
des miDIers d’Allemands enthou- 
siastes, tombe le mur de Berlin, 
symbole de la division de l'Alle- 
magne en deux Etats, la RFA à 


l’ouest et la RDA communiste à 
l'est. La réunification pacifique 
de r Allemagne deviendra réalité 
en deux étapes : unification mo- 
nétaire le 1“ juillet 1990 et poli- 
tique le 3 octobre 1991. 

Il a fallu un effort colossal 
pour absorber un pays de 16 mil- 
lions d’habitants, intégré dans 
F ensemble économique des pays 
de T'Est et considérablement phis 
pauvre et moins productif que la 
RFA. La privatisation, la remise à 
niveau des infrastructures et le 
maintien du niveau de vie des 
Allemands de l’Est ont nécessité 
des transferts financiers qui re- 
présentent, en moyenne depuis 
le début de la décennie, 4 % du 
PIB allemand. Ils ont représenté 
445 milliards de francs en 1991 et 
sont montés jusqu’à 629 mil- 
liards en 1995 avant de commen- 
cer leur décrue. 

Cet effort finan cier a été finan- 
cé en grande partie par l’em- 
prunt: la dette publique afle- 
mande s’est alourdie de 3 000 
milliards de francs, passant de 
48,7% du PIB en 1990 à 57,2% 
en 1995. 

Le chômage remet-il 
en cause la politique 
d'immigration alle- 
mande? 

Pour la première fois depuis la 
fin de la seconde guerre mon- 
diale, l’un des principaux res- 
ponsables politiques et écono- 
miques - Théo Waigel, le 
mini stre des finances - a évoqué, 
au mois de janvier, la possibilité 
de faire jouer la notion de « pré - 
férence nationale » lors de l’attri- 
bution d’emplois, afin de remé- 
dier à l’aggravation du chômage. 
Klaus Zwickel, le président du 
syndicat IG MetaU, a également 
souhaité que l’emploi soit 
d'abord affecté aux Allemands, 
dé préférence aux étrangers. ! 
Ceux-ci sont passés de 4,2 mil- 
lions en 1987 à un peu plus de 
7mjQlions aujourd’hui (contre 

3.6 millions en France); Cela re- 
flète une politique d'accueil 
longtemps libéra^ L’Allemagne 
a accordé Fasfë à 40Ô OCX) réfu- 
giés de l’ex-Yougk>slavie (dix fois 
plus que la France), sans 
compter les millions de citoyens 
d’Europe de l’Est d'origine alle- 
mande Ces «Aussiedler») à qui 
elle a accordé la naturalisation. 

Les étrangers, frappés par un 
taux de chômage supérieur à la 
moyenne nationale (près de 17 % 
contre 12 ^ %, en janvier), repré- 
sentent 9 % de la population et 

7.6 % des salariés. 



Très cher environnement 


Q uel est le pays d'Europe 
où l'on fait le plus pour 
la protection de l'envi- 
ronnement ?» A cette 
question, 60 % des Al- 
lemands répondent : le nôtre. Pas 
si simple. Si le civisme écologique 
des citoyens allemands ne fait au- 
cun doute, la politique menée par 
les autorités est plus ambiguë. 
L’Allemagne est ains i poursuivie 
par la Commission de Bruxelles 
devant la Cour de justice euro- 
péenne et risque de lourdes 
amendes pour n'avoir pas encore 
intégré plusieurs directives (eaux 
souterraines, eaux de surface et 
protection des oiseaux sauvages). 
La France, accusée en général de 
traîner les pieds, a déjà intégré la 
législation européenne sur F envi- 
ronnement à plus de 95 %, alors 
que l’Allemagne n’en est qu'à 91 %. 

« C’est assez typique, analyse An- 
dréas Kramer, spécialiste berlinois 
de l’eau et de l’énergie. L'Alle- 
magne est mains en pointe que ses 
discours ne le /disse ni supposer. Elle 
est leader dans certains domaines, 
comme la lutte contre la pollution 
atmosphérique ou la protection du 
consommateur, ailleurs elle freine 
des quatre fers.» « Pour 
comprendre les positions alle- 
mandes, il suffit de chercher la 
structure industrielle qui est der- 
rière », ironise un haut fonction- 
naire français. 

Exactement le genre d’altitude 
qui exaspère MykJe Schneider : re- 
présentant à Paris du WI5E (ser- 
vice mondial d'information sur 
l'énergie), Q est bien placé pour 
mesurer Fmcompréhension entre 
les deux côtés du Rhin quand fl est 
question d’environnement « En 
Allemagne, la conscience de l'envi- 
rimnement est très forte dans toutes 
les couches de la société et à tous les 
niveaux. Chaque individu sait qu'il 
peut faire quelque chose, même s’il 
s'agit d'un problème global. En 
France, on attend fout de l’Etat 
L'idée même qu'ü puisse y avoir une 
expertise indépendante, par 
exemple en matière nucléaire, n’est 
pas du tout intégrée. Cest une ques- 
tion de conception de la démocra- 
• tie. ■»: 

Les conditions réelles de chaque 
pays comptent s^ns doute. Si Tou 
met à part le xnidâazre, qui replié- ' 
sente un danger potentiel que les 
Français assument sans trop 
d'états d'âme, la pollution est 
beaucoup plus forte oirtre-Rhin 
qu’en Fiance, pour des raisons cli- 
matiques, industrielles et d’en- 
combrement de l’espace. Les émis- 
sions de dioxydes de carbone, de 
soufre et d’azote par personne y 
sont deux à trois fois plus élevées 
qu’en France et ce, bien que les 
entreprises allemandes consacrent 
5 % de leurs investissements à Feu- 


▼ La récession a 
rendu insupportable 
tout nouveau coût 
pour les entreprises. 
L'Allemagne est moins 
systématiquement 
écologique 
que ses discours 
ne le laissent supposer 

vironnement (la proportion, en 
France, est de 2,5 %). 

Le citoyen allemand a quelques 
bonnes raisons de se trouver hé- 
roïque dans ce combat □ est en 
permanence confronté an souci de 
l’environnement : dans sa cuisine, 
où il trie soigneusement les dé- 
chets pour les 'mettre dans des 
poubelles différentes ; au magasin, 
où les produits, du carton de tait à 
la perceuse électrique, rivalisent 
de naturel et de « recydabilité» ; 
dans la vie politique, avec la mon- 
tée des Grûnen (verts) devenus la 
troisième fonce politique du pays 
et dont certaines idées ont été ré- 
cupérées par les partis tradition- 
nels ; dans la vie sociale, où les 
comportements antiécologiques 
sont stigmatisés et les « initiatives 
citoyennes » contre le nucléaire, le 
bruit ou les aliments génétique- 
ment modifiés sont applaudies. A 
dire le vrai, nos voisins acceptent 
plus volontiers certaines 
contraintes que d’autres : laver les 
emballages alimentaires avant de 
les jeteT, d’accord ; mais limiter la 
vitesse sur autoroute, ça non I Là 
comme ailleurs, la nature ne fait 
pas bon ménage avec la voiture. 

L*EXHMPl£ AUTOMOBILE 

L’automobile est d’ailleurs un 
bon exemple de la façon dont F Al- 
lemagne parvient à satisfaire à la 
fois l’opinion désireuse de réduire 
la pollution et les intérêts de ses 
industriels. A la fin des .années 80, 
des études très alarmantes sur les 
pluies acides, conjuguées à une. 
pression commerciale des Etats-' 
Unis qui menaçaient de ne plus 
importer de voitures sans pot ca- 
talytique, décidèrent le gouverne- 
ment allemand à demander à 
Bruxelles de rendre obligatoire ce 
procédé antipoDution : tandis que 
les fabricants français déployaient 
toutes leurs ressources pour blo- 
quer le projet, l’industrie automo- 
bile allemande « mettait la 
gomme » sur la recherche, afin de 
s’assurer, le moment venu, le mar- 
ché européen du pot catalytique. 


Mais les temps changent, dise 
aidan t, même s’ils se volent tou- 
jours comme les champions de 
l'environnement, les Allemands 
n'en font phis leur préoccupation 
principale. A partir de 1993, la 
création d'emplois est devenue 
l'essentiel aux yeux de l'opinion et, 
dans les plus récents sondages, 
l’environnement a pris une impor- 
tance secondaire. « Les priorités du 
public ont changé. Après avoir été 
pendant vingt ans pionnière en ma- 
tière de législation de l’environne- 
ment, l’Allemagne ne joue plus de 
rôle actif au niveau européen », re- 
grette Ernst-Ulrich von Weizsàc- 
ker, président de l'Institut sur le 
climat, l'environnement et l'éner- 
gie de WuppertaL 

Bonn est parfois même carré- 
ment à contre-emploi Elle a tout 
fait pour enterrer, fin 1994, un pro- 
jet d'« écotaxe » (taxation des 
énergies non renouvelables) pré- 
senté par la Commission de 
Bruxelles et soutenu notamment 
par la France, les Pays-Bas et le 
Danemark. Face aux difficultés 
économiques, le chan celier Kohl 
aurait donné pour consigne à son 
ministre de Fenvironnement de ne 
plus tracasser F industrie. Le Parle- 
ment, également soucieux de ré- 
duire les coûts des entreprises, a 
allégé, Pété dernier, les procédures 
administratives pour les nouvelles 
installations. 

Certains industriels ayant pi- 
gnon sur rue trouvent déplorable 
toute marche arrière en matière 
d'environnement. Carlbanns 
Damm, président de la grande 
firme d’électroménager AEG 
Hausgerâte, ne perd jamais une 
occasion de rappeler que « l’écolo- 
gie, c'est de l'économie à long 
terme». «Toutes les enquêtes mar- 
keting le montrent; le consomma- 
teur veut acheter «vert». Nos réfri- 
gérateurs consomment moins 
d’énergie qu'une télécommande or- 
dinaire», assure le responsable de 
la communication, Reiner Kônïg. 
A côté de ces fervents défenseurs 
de l’environnement, qui se disent 
sûrs que Y« écotaxe » sera adoptée 
en Allemagne avant deux ans, 
beaucoup trouvent que l’arsenal 
réglementaire allemand, à tous les 
niveaux (fédération, Lânder, 
communes) est déjà très complet., 
et très lourd. 

« Il se passe moins de choses 
parce que la législation a atteint son 
but, estime J an Bongaerts, à la re- 
présentation de l’Union euro- 
péenne à Bonn. Seuls restent à 
adopter des textes sur la protection 
des sols.» D’autres raisons 
peuvent expliquer un certain re- 
froidissement du zèle des autorités 
allemandes. La première, c'est la 
réunification : devant la gageure 
d’appliquer ses propres normes à 


Les entreprises en plein chambardement 


COLOGNE 

correspondance 

L es entreprises alle m andes 
se souviendront des an- 
nées 90 comme d'une dé- 
cennie de remise en 
cause. Auparavant, les choses 
semblaient claires : tournés vers 
l’exportation, soucieux de leur 
fonctionnement social, les grands 
groupes et les PME incarnaient le 
modèle allemand. Les négocia- 
tions entre patronat et syndicats et 
la cogestion interne g a ran t issaient 
la paix sociale, enviée par les voi- 
sins. Aujourd'hui la concurrence 
internationale ébranle les convic- 
tions, tout en grippant certains au- 
tomatismes. Les entreprises 
doutent de ce qui a fait leur force, 
remettent en cause leur vocation 
dans la société et essaient de 
s'adapter à la globalisation. 

La qualité du made in Germany 
ne suffit plus pour s'imposer sur 
les marchés étrangers. Au 
contraire : les produits allemands 
souffrent de la force du deutsche- 
mark et des coûts de production 
élevés. Du coup, les firmes alle- 
mandes délocalisent vers les 
« marchés d’avenir », où les coûts 
sont moins élevés. Les grands 
groupes lorgnent le continent 
américain et l'Asie. Les construc- 
teurs automobiles implantent des 
chaînes de montage aux Etats- 
Unis, au Brésil ou en Europe de 
l'Est. Dans deux ans, Siemens fera 
travailler phis de la moitié de ses 
effectifs hors d’Allemagne, dont 
plusieurs dizaines de miniers en 
Chine. Les PME s’orientent avant 
tout vers l’Europe ccûtraJe -J?P s 
la zone frontalière de la Bavière, 


▼ La concurrence 
internationale 
a ébranlé 

le « modèle rhénan » 

certaines usines ferment pour rou- 
vrir à quelques dizaines de kilo- 
mètres, en République tchèque ! 

Pour trouver de nouveaux mar- 
chés, on encourage l’innovation. . 
Mais beaucoup estiment que F Al- 
lemagne a perdu Finventivité qui 
lui a permis de collectionner les 
prix Nobel dans la première moitié 
du siècle : «Pour les entreprises, se 
lancer dans une offensive d’innova- 
tion est un défi plus grand encore 
qu’essayer d'améliorer les structures 
de coût et la productivité», estime 
une étude du cabinet de conseil 
McKinsey. Du coup, le fameux 
«modèle rhénan», décrit par Mi- 
chel Albert, doute de ses capacités. 
Les patrons altemands s’identifient 
volontiers à Bill Gates, fondateur 
de Microsoft, et l’on annonce, 
comme le magazine Der Spiegel 
dans un numéro récent, l’avène- 
ment d’une nouvelle vague d’en- 
trepreneurs à l’américaine. De 
nombreuses entreprises sofliritent 
et récompensent les initiatives 
permettant d'améliorer la produc- 
tivité et les produits. 

L'heure est an chambardement 
partout les restructurations sont à 
la mode. Pour jouer sur les coûts, 
le patronat réclame davantage de 
flexibilité. Les plans sociaux se 
multiplient, alors que quelques 
grands noms de l’industrie sont 


sur le dédin. La firme électronique 
AEG, rachetée par Daimler-Benz 
dans les années 80, a disparu. 
Grundig, fleuron électronique de 
raprès-guerre, rient d’être lâché 
par Philips et entame une lutte in- 
certaine pour sa survie. Les 
conglomérats géants sont remis en 
cause. Ainsi Thyssen, après des an- 
nées d’hésitation, a engagé un 
vaste plan de concentration sur 
ses activités les plus rentables, en 
abandonnant une partie de ses 
métiers traditionnels dans les 
aciers. Premier industriel alle- 
mand, D aimle r-Benz se spécialise' 
dans les transports, après avoir re- 
noncé à une phis large diversifica- 
tion. Siemens - «un organisme vi- 
vant», selon le président de son 
directoire, Heinrich von Pierer - et 
le chimiste Hoecbst remodèlent 
leurs activités, revendant les phis 
marginales pour se renforcer dans 
quelques secteurs clés. D’autres 
grands noms cherchent la parade 
en investissant massivement dans 
un secteur de pointe : les produc- 
teurs d'électricité Veba, RWE, Viag 
et le sidérurgiste Maunesmann se 
tournent ainsi vers le marché des 
télécommunications. 

Les managers allemands 
cherchent désormais à séduire 
leurs actionnaires autant que leurs 
clients. Quitte à mettre en sour- 
dine leurs traditions sociales. Le 
concept de shareholder value (ré- 
munération de l'actionnaire) et la 
recherche de la rentabilité maxi- 
male deviennent prioritaires. Sous 
la houlette de Jurgen Schrempp, 
surnommé « Rambo » par les syn- 
dicats, le groupe Daimler-Benz 
souhaite se séparer des divisions 


qui ne dépassent pas les 12% de 
rentabilité. 

Après le carnet de commandes, 
les chefs d’entreprise ont de plus 
en plu s les yeux rivés sur la 
Bourse. Les nouvelles cotations se 
multiplient, encouragées par les 
banques, qui ne veulent plus être 
les seules à financer l’économie. 
Elles n’en ont pas les moyens et ne 
veulent plus prendre tous les 
risques, car certaines ont essuyé 
dés revers douloureux à cause de 
leurs participations industrielles. 
Signe des temps, les entreprises 
publiques sont aux avant-postes 
de ce processus : fin 1996, la priva- 
tisation partielle de Topérateur té- 
léphonique Deutscbe Telekom a 
permis de populariser les marchés 
financiers, alors que son média- 
tique patron faisait le tour du 
monde, de New York à Tokyo, 
pour convaincre les investisseurs. 

Dans ce contexte planétaire, 
certains avantages que les salariés 
croyaient immuables sont remis 
en cause. L'automne dernier, le 
projet de réduction des indemni- 
tés de maladie a provoqué une 
protestation unanime de la part 
des salariés concernés, obligeant 
le patronat à faire machine arrière. 
Les relations entre les partenaires 
sociaux se tendent Les outils de la 
fameuse paix sociale allemande 
sont remis en cause: de nom- 
breuses entreprises dénoncent les 
accords de branche pour négocier 
directement les salaires et les ho- 
raires avec les syndicats maison. 
Un fabricant de chaudières de la 
région de Stuttgart a même impo- 
sé l’allongement des horaires sans 
compensation salariale en mena- 


çant de délocaliser les prochains 
investissements en République 
tchèque. Comme beaucoup de pa- 
trons, Hans- Peter Stihl, président 
de F As semblée des chambres de 
commerce et d’industrie, estime 
« urgente une réforme des commo- 
tions collectives pour davantage de 
flexibilité ». 

Désormais, les méthodes de ma- 
nagement du personnel évoluent 
A la Deutscbe Bank et chez Daim- 
ler-Benz, on a joué tes pionniers 
en introduisant des stocks-options 
pour rémunérer les hauts diri- 
geants. Heinrich von Pierer veut 
créer « une nouvelle culture de la 
réussite » chez Siemens en accor- 
dant des augmentations de salaire 
an mérite. Les cadres seront éva- 
lués tous les deux ans par leurs su- 
bordonnés. Par ailleurs, les diri- 
geants de haut vol ne sont plus 
forcément recrutés dans le fichier 
des techniciens maison, mais sont 
souvent des hommes de marketing 
qui ont réalisé une partie de leur 
carrière à l’étranger. 

Ron Sommer, de Deutsche Tele- 
kom, ou Gehrard Schuhneyer, à la 
filiale Informatique de Siemens, 
sont tes dignes représentants de la 
nouvelle vague des patrons alle- 
mands. Ils ont, l’un comme l'autre, 
travaillé dans de grandes multina- 
tionales, Sony et ABB, en Europe 
et aux Etats-Unis. L'un comme 
l’autre accompagnent le «profond 
changement que vit le pays » et 
parlent de « révolution culturelle » 
à propos de l'avenir d'un modèle 
allemand dont Us ne voudraient 
conserver que les avantages. 

Philippe Ricard 


l'Allemagne de FEst, Bonn a jugé 
préférable de viser celles de 
Bruxelles, moins sévères, tout en 
demandant des délais d'adapta- 
tion. Ensuite, la récession et les 
exigences de l’assainissement bud- 
gétaire ont rendu insupportable 
tout nouveau coût. L’élargisse- 
ment de la Communauté euro- 
péenne, enfin, a changé les proces- 
sus de décision : fl peut être phis 
habile de laisser l'initiative à un 
petit pays comme le Danemark, 
par exemple, à qui on rend ains i 
service. 

LE DÉCRET TOPFER 
La dernière fois que l’Allemagne 
a frappé un grand coup en matière 
d'environnement, c'était avec le 
décret lôpfer, du nom de l'ancien 
ministre de l'environnement (rem- 
placé en 1994 par la moins radicale 
M“ Merkel). Début 1991, le gou- 
vernement allemand décidait d'ap- 
pliquer aux producteurs et aux dis- 
tributeurs le principe du 
pollueur- paye lit. Pratiquement du 
jour au lendemain, les entreprises 
- allemandes et internationales - 
se sont retrouvées « propriétaires » 
de leurs emballages devenus dé- 
chets, avec l'obligation de les recy- 
cler. Une société privée, Duales 
System DeutschJand (DSD) à la- 
quelle les entreprises étaient invi- 
tées à adhérer, était censée organi- 
ser Je recyclage, alors que les 
capacités n'existaient pas encore. 
Le financement? Une cotisation 
des entreprises qui pouvaient en 
échange afficher un « grûner 
Punkt » (point vert) sur les embal- 
lages. «Un système délirant qui a 
coûté les yeux de la tête à tout le 
monde, industriels et consomma- 
teurs, et qui a rempli /'Europe et le 
monde de déchets allemands pen- 
dant des années », diagnostique un 
haut fonctionnaire français. 

Des dizaines de milliers de 
tonnes de déchets, pudiquement 
appelés « matières secondaires » se 
sont retrouvés, soit dans des dé- 
charges sauvages, notamment en 
France -«U était plus facile de pas- 
ser le Rhin avec un camion de dé- 
chets toxiques qu’avec des ciga- 
rettes », se souvient Beate Weber, 
maire SPD de Heidelberg, qui pré- 
sidait à l’époque la commission 
environnement-santé du Parle- 
ment européen -, soit sur les mar- 
chés européens du recyclage où 
ces produits, assortis de chèques 
de 300 à 700 marks la tonne, ont 
causé l’effondrement des cours et 
finalement la mise en décharge 
d’une quantité accrue de déchets. 
Quelque 250 000 tonnes annuelles 
de déchets ont pris 1e chemin du 
tiers-monde. En juin 1996, encore, 
un industriel malgache répondait 
par lettre à un appel d'offres inso- 
lite : « Importer à Madagascar des 
déchets plastiques allemands du 
DSD exportés par la Chine».- 
Par réaction à Y « extrémisme » 
du décret Tôpfer, les Français ont 
poussé, à Bruxelles, l'adoption en 
décembre 1994 d’« une directive 
emballages » * moins ambitieuse 
mais plus réaliste ». * Nous serons 
jugés à la fln du siècle, dit Tun des 
négociateurs. Si nos objectifs à mi- 
parcours de 50 à 65 % de valorisa- 
tion dont 25 à 45% par recyclage 
sont atteints, c’est que notre ap- 
proche progressive était la bonne. 
Sinon, c’est que les Allemands, qui 
ont entre-temps développé capaci- 
tés et technologie avaient eu rai- 
son. » En attendant, un résultat est 
là : la quantité de déchets produite 
en Allemagne ne cesse de dimi- 
nuée 


S. G. 
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LES INDICATEURS DE L'ÉCONOME INTERNATIONALE (données nationales, OCDE, cvs) 
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Production industrial le (en %) dec. 

Dernier mois connu + 1 

Cumul sur 1 2 mois +4.9 

Ibux de chômage (en déc. 

Dernier mois connu 5,3 

Un on avant 5,6 

(ndSos des prix (en %J déc. 

Damier mois connu 0 

Sur 1 2 mois + 3,3 

Solde commercial (en miRiards) ncv. 

Dernier mois connu 

(monnaies natonalss) - 13,2 

Cumul sur 1 2 mois 

(monnoies nationales) - 162,1 

Cumul sur 12 mois (en dolforsl ~ 162,1 

Croissance du PB (en %j 
3* trimestre 1996 (r.thme onniieJ) +4,7 (4^1 
Sur 12 mois +3.4 

Solde des paiements courants en % du PB 

1 996 (estimations ÛCDE1 ~ 2,1 

Défiât public en % du PB 

1 997 (pev.don: -OCDE] - 1 fi 

1 996 (esMnjfions OCDE! - 1 /> 

Dette publque en % du PIB 1996 64,2 


+ 6766,5 
+ 622 
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LA SnUADON FRANÇAISE „ _ 

Consommation (en mds de F 19301 Investissements de industrie 

“ Îiï E3&*™ 


Immatrioulations de voitures neuves 
déc. 1996 145090 

déc 1995 149434 


Mises en chantier de logements 
déc 1996 19 800 

sur un an 273 800 


Créations d'emplois 

total 1996 
sur un an 


Importations 
-16 200 nov. 1996 

- 0,1 % cumul depuis le 1/1 


Mb de créât, d'e n tre p rises (déc. 1996) 
total dont reprises 24 700 (+ 13 %) 
créations nouvelles 13 864 (+ 1.0 96) 


Ibux de salaire horaire 

3" Trimestre 1996 
sur un an 


Pouvoir d'achat 
3* trimestre 1996 


Taux d'épargne 
3* trimestre 1996 
un an avant 


Nb de défaillances 
+ 0.4% oct 1996 

+ 2,6 % évolution annuelle 


taux de couverture 

nov. 1996 
nov. 1995 


Solde agroaEmentafre 
nov. 1996 
cumul depuis le l/l 


brvest. français à l'étranger (en m* de fl Solde md«**riel (hore matériel müteire) 
+ 0,5% sur 9 mois 1996 90,8 nov. 1996 +9.4 

-0,9% sur 9 mots 1995 62.1 cumul depuis le 1/1 +732 


Invest. étrangers en France (en nids de R 
sur 9 mois 1996 73.6 

sur 9 mois 1995 71,5 


Solde énergétique 

nov. 1996 
cumul depuis le 1/1 


Les leçons de l’affaire Thomson Multimédia-Daewoo 

T ous tes gouverne- w salaires. Pourtant, le Rapport an- — 

méats français depuis ▼ wflHDcfCÊ JlUcfiMuOnfl] nuel 1996 de l'OMC révèle l’ab- V ( ac nrinriflafpC firmes effectuai 
dix ans ont consenti . sence de relation étroite entre in- • 

d’énormes efforts [_0 fTlGS3V6ntUr6 vestissements internationaux et Gtrail^fS (1994) r— ; 


T ous les gouverne- 
ments français depuis 
dix ans ont consenti 
d'énormes efforts 
pour que la France devienne 
* crédible » en matière monétaire 
et macroéconomique. Or cet ef- 
fort de crédibilité macroécono- 
mique. qu'il faudra poursuivre 
encore longtemps pour obtenir le 
résultat espéré, n'a pas son équi- 
valent dans un autre aspect im- 
portant de la politique écono- 
mique extérieure de la France, la 
politique à l'égard des investisse- 
ments internationaux. Alors 
qu’en 1995 ces investissements 
atteignaient 315 milliards de dol- 
lars dans te monde (quatre fois 
plus qu’il y a dix ans) le gouverne- 
ment français est revenu, U y a 
deux mois, sur l’engagement de 
vendre Thomson Multimédia 
(TMM) à la firme coréenne Dae- 
woo. 

On peut présenter cette affaire 
comme une regrettable exception 
au long processus d’ouverture de 
la France aux investissements 
étrangers. Et rappeler que la 
France est, dans le monde, le troi- 
sième pays d'accueil des investis- 
sements internationaux, après les 
Etats-Unis et la Grande-Bretagne 
(mais seulement le dixième en 
termes de stock de capital étran- 
ger par tète, et le treizième en 
pourcentage du PNB). Mais alors 
comment expliquer le tollé non 
seulement en Corée mais aussi 
dans le monde entier, au sujet de 
('affaire Daewoo-TMM ? 

La première explication vient 
de la source même des investisse- 
ments internationaux : les firmes 
multinationales. Le tableau ci- 


UN CHIFFRE 


▼ Commerce întemaiionai 
La mésaventure 
de la firme coréenne 
est ressentie comme 
une menace par les 
multinationales 
ayant des projets 
en France 

joint, tiré du World Investment 
Report 1996 de la Cnuced, rap- 
pelle un fait trop méconnu en 
France : les multinationales des 
pays en développement les plus 
avancés sont déjà plus grandes 
que les multinationales fran- 
çaises. et elles ont des possibilités 
d’« internationalisation » encore 
inexploitées. Trop de Français 
pensent que Daewoo est une pe- 
tite firme absorbant la grande 
firme qu’est TMM : c’est l’inverse 
qui est vrai. Ce qui vient d’arriver 
à une grande firme comme Dae- 
woo a nus en insécurité toutes les 
multinationales ayant des projets 
en France, d’autant que la plupart 
de ces dernières cherchent à opé- 
rer dans des activités de services 
dominés par des firmes françaises 
au moins aussi liées à l'Etat que 
TMM. 

Ce sentiment d’insécurité a re- 
surgi d’autant plus vite que la 
greffe des investissements étran- 
gers en France est notoirement 
difficile. Les Français les voient 
comme une menace pour leurs 


salaires. Pourtant, le Rapport an- 
nuel 1996 de l'OMC révèle l’ab- 
sence de relation étroite entre in- 
vestissements internationaux et 
salaires. Entre 1985 et 1995, la 
Suède a reçu environ deux fois 
plus d’investissements étrangers 
par tête que la France, et l'Alle- 
magne huit fois moins, alors que 
le salaire moyen dans ces deux 
pays est plus élevé qu’en France. 
A l’inverse, la Grande-Bretagne a 
reçu une fois et demie plus d’in- 
vestissements par tête que la 
France, et l’Italie presque quatre 
fois moins, alors que ces pays ont 
un coût moyen du travail pins 
faible qu’en France. 

On comprendrait d’ailleurs mal 
que les multinationales re- 
cherchent des bas salaires et la 
flexibilité de remploi en France. 
Ce qu'elles cherchent dans notre 
pays, ce sont des compétences 
particulières et une forte produc- 
tivité qu’elles n’hésitent pas à 
payer avec de bons salaires -à 
condition qu’elles trouvent vrai- 
ment les qualités annoncées. Elles 
cherchent également une entrée 
sur des marchés français ou euro- 
péens peu concurrentiels ou for- 
tement protégés, comme ceux de 
l’électronique grand public En ce 
cas, elles rendent service aux 
consommateurs français en élimi- 
nant les nombreuses rentes de si- 
tuation qui s’accumulent dans 
une économie peu flexible. 

La suspicion des Français en- 
vers les investissements étrangers 
en France se nourrit paradoxale- 
ment d’une autre peur : celle que 
les investissements français faits 
à l’étranger détruisent des em- 
plois. Cette peur n’a pas davan- 
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tage de fondement. Elle ignore 
que les investissements Interna- 
tionaux sont surtout des flux 
entre les pays de l’OCDE: en 
1995, la France a investi ^mil- 
liards de francs dans ces pays, et 
ceux-d 64 milliards en France. Du 
coup, les investissements nets 
français dans les pays n'apparte- 
nant pas à l'OCDE ne sont qu’une 


infime portion de l’investisse- 
ment total fait en France - même 
pas 3%. 

Le reste du monde a du mal à 
comprendre les Français pour 
une dernière raison : sur les dix 
dernières années, les investisse- 
ments étrangers en France sont 
de même ampleur, dans la plu- 
part des industries françaises, que 


les investissements français à 
l’étranger. Cette absence de gros 
déséquilibres sectoriels, observée 
même pour des industries forte- 
ment concurrencées par les Im- 
portations comme je textile et 
l’habillement, aurait dû rassurer 
les Français. Comble d’ironie, le 
couple Daewoo-TMM est une vi- 
vante Illustration de cet équi- 
libre : s’il achète TMM, Daewoo 
compense les nombreuses « délo- 
calisations » de TMM en Asie (ne 
dit-on pas que TMM est le plus 
gros employeur de Malaisie ?). 

Toutes ces considérations sont 
autant de bonnes raisons pour ne 
faire aucun écart par rapport an 
choix fait de l'ouverture de la 
France aux investissements 
étrangers, fl y en a deux autres, 
la mise en place du grand mar- 
ché unique européen peut encore 
nous aider à attirer des firmes 
étrangères pendant quelques an- 
nées : mais passé ce délai, l’émer- 
gence des grands marchés 
communs asiatiques exercera un 
attrait puissant que seule notre 
action pourra compenser. Et la 
crédibilité est indivisible. Notre 
faible crédibilité dans des do- 
maines microécoiiomiqoes, 
comme Je commerce et les inves- 
tissements internationaux, jette 
une ombre menaçante sur notre 
début de crédibilité en matière 
macroéconomique : peut-on 
croire un gouvernement en ma- 
tière de taux de change, s*B re- 
vient si facilement sur ses engage- 
ments internationaux en matière 
industrielle et commerciale ? 


Patrick Messoim 
Professeur à l’ŒP-Paris 


Les failles financières et sociales de la croissance libanaise 


40,6 p 


LE MORAL DES FRANÇAIS 
EN JANVIER 

L’indice Sociëtal-BVA qui 
mesure le moral des Français 
amorce une remontée et re- 
passe au-dessus du niveau 40, 
selon une enquête nationale 
réalisée du 23 au 25 janvier 
auprès de 957 personnes. Cet 
indice correspond à la 
moyenne des notes de I à 10 
données par les interviewés 
sur leur appréciation du moral 
des Français, moyenne qui est 
multipliée par dix. 

Cette tendance reste toute- 
fois fragile car la valeur de 
40,6 figure parmi les dix plus 
basses enregistrées depuis la 
création de cet instrument en 
mars 1983. C’est en octobre 
1996 que cet indice avait at- 
teint son niveau le plus bas 
(37,7). Un record de pessi- 
misme, qui s’expliquait à la 
fois par les chiffres du chô- 
mage et par la hausse des pré- 
lèvements obligatoires. 

Le nombre de demandeurs 
d’emploi qui a reculé de 29 000 
en décembre vient justifier a 
posteriori - il n’a été publié 
que le 31 janvier- le meilleur 
moral des Français. Cette em- 
bellie se retrouve également 
chez les industriels, selon la 
dernière enquête de l’insee. 
Pour les perspectives générales 
d’activité, le solde entre les 
opinvns optimistes et pessi- 
mistes est positif de 1 point en 
janvier, alors qu'il était négatif 
tout au long de l’année 1996 
(-14 points en décembre). 


D epuis l’arrivée au pou- 
voir du premier mi- 
nistre Rafic Hariri, en 
octobre 1992, les au- 
torités libanaises ont fait le pari de 
la renaissance économique du 
pays, après quinze ans de guerre 
crvfle, et dans un environnement 
régional en proie à de fortes ten- 
sions. La confiance, dé du succès, 
s’est traduite par la stabilisation 
du taux de change de la monnaie 
nationale, la livre (1 dollar vaut 
1 550 livres), et la baisse de r infla- 
tion (15 % en 1996). 

Le credo de la reconstruction 
était fondé sur la mobilisation des 
forces vives à l'intérieur et à T ex- 
térieur du pays: les Libanais 
d’abord, les * amis du Liban » en- 
suite. Profondément libéral - le 
secteur privé réalise 90 % du PCB -, 
le Liban devait pouvoir reprendre 
sa place dans l’économie régio- 
nale, comme pôle de service, es- 
sentiellement touristique et finan- 
cier. 

Quatre ans après, le bQan est 
loin d’ètre totalement convain- 
cant. Certes, la croissance, autant 
qu’on puisse la mesurer avec cer- 
titude, est de retour. En 1995, le 
PCB s’est accru de 8%, puis de 
8,5 % en 1994, avant de ralentir sa 
progression en 1995 (7%) et 1996 
(4 à 5 %). Mais eBe s’est effectuée 
au prix de profonds déséquilibres 
qui, dans un autre pays, provo- 
queraient une panique générali- 
sée. 

Les finances publiques sont fra- 
giles et en déficit chronique. Le 
taux d'imposition très faible (10 % 
au maximum), décrété par le pre- 
mier ministre pour conforter la 
confiance, rend l'Etat fiscalement 
impuissant Seules les recettes 
douanières, qui reposent sur le 
très haut niveau d'importation. 


T Proche-Orient 

La dette du pays 
atteint 90 % du PIB ! 
Mais la confiance 
subsiste et permet 
de lever des fonds 
sur les marchés 
internationaux 

permettent de palBer cette situa- 
tion. Le déficit budgétaire 1996 de- 
vrait atteindre plus de la moitié 
des recettes totales. 

La conséquence immédiate est 
un poids très âevé de l’endette- 
ment intérieur, principalement 
sous la forme de titres du Trésor à 
court terme. De janvier à octobre 
1996, le service de la dette s'est 
établi à 2 200 milliards de livres li- 
banaises, ce qui représentait 80 % 
des recettes budgétaires (68% 
pour la même période de 1995). La 
dette totale du pays, à 86 % cf ori- 
gine interne, atteint désormais 
plus de 90 % du PEB I 

Le financement de cette «im- 
passe » se heurte à la faiblesse de 
l'épargne intérieure. Aussi le Li- 
ban doit-il a tt i rer en masse les ca- 
pitaux volatils, qui viennent se 
placer sur les titres en monnaie lo- 
cale. en échange d’une forte ré- 
munération. Les effets en sont un 
renchérissement des taux d'inté- 
rêt et un gonflement des réserves 
de change. 

Sans ces capitaux flottants, le 
Liban serait depuis longtemps en 
cessation de paiement. Le 
commerce extérieur est en effet 


très déséquilibré. Les exporta- 
tions, en dépit de taux de crois- 
sance à plus de deux chiffres de- 
puis 1993, restent neuf fois 
inférieures aux importations. Si la 
balance des paiements est tout 
juste équilibrée, c’est parce que 
ces capitaux - mal identifiés - 
viennent combler une balance des 
paiements courants en déficit de 
6 milliards de dollars. La situation 
est donc très fragile, tant sur le 
plan intérieur qu’au niveau des 
comptes extérieurs. 

Mais la confiance subsiste, et 
c'est elle qui permet aux opéra- 
teurs libanais (Etat et établisse- 
ments financiers) de lever des 
fonds sur les marchés internatio- 
naux de capitaux, Cest elle égale- 
ment qui a permis de drainer vers 
le pays le ban et Panière-ban des 
organismes de financement multi- 
latéraux et des donateurs bilaté- 
raux. La conférence qui s’est te- 
nue à Washington, en décembre 
19%, s’est achevée sur des enga- 
gements des bailleurs de fonds sur 
cinq ans pour 5 milliards de dol- 
lars. Les prêts en cours, fin 1996, 
s’établissaient à 3,9 milliards de 
dollars, dont 1.6 milliard avaient 
été effectivement tirés. 

FORTES INÉGALITÉS 

L’économie libanaise est donc 
largement sous perfusion, avec 
une solution qui contient sans 
doute plus d'ingrédients de nature 
politique que de calculs rationnels 
des risques courus. A moins, bien 
sûr, de considérer que les secteurs 
économiques qui se reconstituent 
le plus vite, la banque et la fi- 
nance, sont appelés à reconstruire 
une sorte de capitale offshore, dé- 
connectée de son environnement 
le plus proche, servant unique- 
ment de relais à la circulation et 
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au rendement des capitaux qui 
viendront y chercher une forte 
rentabilité. 

Dans ce cas, les risques poli- 
tiques et sociaux sont bien réels. 
Les travers d’une économie tertia- 
risée à outrance, génératrice de 
fortes inégalités, avaient contri- 
bué à foire sombrer le pays dans la 
guerre en 1975. Aujourd'hui, les 
schémas de la reconstruction 
semblent faire abstraction de 
cette terrible leçon de l’histoire. 
Ainsi Solidere, la société chargée 
de réhabiliter le centre -trille de 
Beyrouth, qui a déjà engrangé des 
bénéfices, est dotée d’un capital 
de 1,8 milliard de dollars (dont 
650 millions apportés en cash), 
alors que le PIB ne dépasse sans 
doute pas les 11 milliards. 

Mais il y a une autre fore du Li- 
ban, que l'on veut cacher, où un 
million de personnes seraient 
proches ou en dessous du seuil de 
pauvreté. Deux événements sont 
venus rappeler que les dollars de 
la diaspora et les promoteurs im- 
mobfliers ne suffiront pas à re- 


1991 92 93 94 95 96 

Sbwœ : FMI, Banque du (Aon 

construire le Liban dans la stabili- 
té. En avril, les opérations 
militaires de l’année israélienne, 
qui ont meurtri à nouveau les po- 
pulations du Sud, ont coûté au 
pays un à deux points de crois- 
sance. Les opérations de la résis- 
tance libanaise n’ont pas cessé 
dans le Sud, et les attentats de dé- 
cembre contre la présence .sy- 
rienne démontrent que la situa- 
tion géopolitique reste très 
tendue. 

La grève générale de novembre 
dernier apporte aussi la preuve 
que la croissance libanaise, qu'il 
fout saluer, ne pourra se foire de 
façon durable sur le dos d’une po- 
pulation paupérisée, sur un terri- 
toire occupé militairement, et 
avec une classe politique qui est 
encore, pour l’essentiel, une éma- 
nation des seigneurs de la guerre 
et des structures rlaniq iHK qui ont 
conduit le pays au désastre pen- 
dant plus d’une décennie. 
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La privatisation, un bienfait 
pour PAmérique latine 

pot R i c a r d o H a u s m a 


A près des décennies d'intervention 
de l'Etat, l'Amérique latine a fran- 
chi une nouvelle étape dans sa ré- 
forme structurelie en accélérant 
les privatisations depuis le début des années 90. 
La région a compris que la privatisation rap- 
porte. D a faDu, pour cela, surmonter de nom- 
breuses difficultés, notamment des résistances 
politiques et syndicales toujours vivaces. La 
privatisation reste, néanmoins, un instrument 
économique puissant, favorisé par plusieurs 
gouvernements convaincus que ses bienfaits, 
aussi bien à court qu'à long terme, remportent- 
sur ses inconvénients. 

L’Amérique latine a été en tête de la privati- 
sation dans les pays émergents pour les années 
1990-1994, obtenant 59 milliards de dollars de 
recettes (330 milliards de francs) pour 694 pri- 
vatisations, ce qui équivaut à plus de la moitié 
des 104 milliards obtenus par l'ensemble du 
monde en développement pendant la même 
période. Les gouvernements privatisent pour 
accroître F investissement, améliorer l’efficacité 
des entreprises, réduire les emprunts du sec- 
teur public, renforcer la balance de paiements, 
améliorer le niveau et la qualité des services, 
développer les marchés et promouvoir la 
concurrence, la déréglementation, ainsi que la 
stabilité macroéconomique. 

Les programmes de privatisation en Amé- 
rique latine n’ont pas été des événements 
ponctuels. Au contraire, Os ont représenté un 
instrument constant, favorisant des flux de ca- 
pitaux soutenus et- cumulatifs. D’après une 
étude de l’économiste Frank Sader, chaque dol- 
lar d'investissement direct étranger, obtenu 
grâce à la privatisation, produit 88 cents sup- 
plémentaires. L'enchaînement vertueux se réa- 
lise de trois manières : en premier Beu. la priva- 
tisation signale qu’un pays souhaite créer un 
climat propice à F investissement, lequel attire à 
son tour plus d’investissements ; deuxième- 
ment, de nombreuses privatisations en- 
gendrent des investissements destinés à mo- 
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demiser l'installation et l'équipement des 
compagnies achetées ; troisièmement, la priva- 
tisation améliore souvent Fofire de services de 
base, tant en qualité qu’en quantité, ce qui aug- 
mente la rentabilité de l'ensemble de l'écono- 
mie et attire encore plus d'investissements. 

Aussi les flux de capitaux continuent-ils 
d’augmenter après une privatisation au Beu de 
revenir à leur niveau d’origine. Malgré leur 
contribution au développement économique, 
les privatisations sont souvent très critiquées. 
On les considère comme un facteur de fracture 
sociale, principalement à cause des réductions 
d'effectifs nécessaires pour rendre compéti- 
tives d'anciennes entreprises d’Etat 

Chaque dollar 
d'investissement direct 
étranger, obtenu grâce 
à la privatisation, produit 
88 cents supplémentaires 

Malgré la dispersion de la recherche sur ce 
sujet, la meilleure étude, celle de Galal, Jones, 
Tândon and Vogelsang (1994) conclut que, sur 
12 exemples de privatisation (dont 6 en Amé- 
rique latine et 3 au Royaume-Uni), les résultats 
ont été positifs en termes d’amélioration du 
bien-être générai dans 11 des cas considérés. 

Le seul où la situation ait empiré est cehn de 
la privatisation des lignes aériennes Mexicana, 
à cause d'une série d’erreurs de gestion, en par- 
ticulier la décision d’élargir la capacité de l’en- 
treprise, alors que la demande était stagnante 
ou en baisse. Dans ce cas, le marché a joué un 
rôle disciplinaire et, après les erreurs des pre- 
mières années, Mexicana a finalement été re- 
dressée. Le revenu de la privatisation en Amé- 


rique latine a représenté, en moyenne, environ 
1 % de son produit intérieur brut pendant les 
années 1990-1994, c'est-à-dire deux fois plus 
que la moyenne dans les autres régions. Les re- 
cettes de privatisation ont atteint leur maxi- 
mum en 1991, avant de décüner fortement, re- 
flétant le fait que les grands pays 
latino-américains se sont désengagés du sec- 
teur public dès le début de la décennie. Le 
Mexique, par exemple, a récolté en 1991 la 
somme extraordinaire de 11 milli ards de dol- 
lars, ce qui représentait la moitié des recettes 
de privatisation de l’ensemble des pays en dé- 
veloppement cette année-là. 

Le Mexique est revenu en arrière dans son 
plan de privatisation du secteur pétrochimique, 
très sensible politiquement, maïs 0 continue, de 
même que r Argentine, à avancer dans un do- 
maine controversé partout dans le monde: la 
participation du secteur privé au système na- 
tional de sécurité sociale. 

Plusieurs pays latino-américains ont encore 
un grand potentiel en matière de privatisation. 
Le Brésil est l’exemple le plus évident, de nom- 
breuses grandes entreprises y appartenant tou- 
jours à l'Etat. L’Etat vénézuélien détient égale- 
ment un vaste secteur public, son programme 
de privatisation s'étant assoupi depuis 1992. Il 
reste beaucoup à faire dans la plupart des petits 
pays de la région, tels que P Equateur, le Para- 
guay, r Uruguay et une grande partie de l'Amé- 
rique centrale. La Bolivie, avec son programme 
lancé en 1995, s'est immédiatement placée par- 
mi les leaders régionaux. 

Dans la plupart des pays, seule une petite 
part des grands systèmes publies d’électricité a 
été privatisée : les possibilités de récolter les 
bénéfices de te privatisation sont loin d'être 
épuisées en Amérique Latine. 


Ricardo Hausmann est économiste en 
chef à la Banque interaméricaine de déve- 
loppement (B£D), institution internationale 
basée à Washington, DC 


Quand les jeunes vieux battent en retraite 

par Bernard Brunhes 


P lus que les 35 heures, «La retraite d’âge » (terrible expression !). Le premier acte 
à 60 ans» était Je slogan roi des de tout directeur des ressources humaines en 
défilés syndicaux d’avant 1982, mal ûe plan social consisté à aller demander 
avant Tordonnaifce qui a avalisé _ l’aide du Fonds national de l’emploi pour pou- 
cette revendication. Les hommes et les femmes e voir faire partir les anciens. Pour f entreprise 


qui atteignaient 50 ou 60 ans en 1980 avaient 
quitté l’école bien avant que l’âge légal de fin 
d'études soit fixé à 16 ans. La plupart d'entre 
eux avaient commencé à travailler à 14 ans. 
Tous avaient vécu F Occupation, puis le début 
des « trente glorieuses * : une France ouvrière 
où, dans les années 50, on travaillait 50 heures 
par semaine. Les trente-sept ans et demi de co- 
tisations nécessaires pour obtenir la retraite à 
taux plein étaient atteints pour la majorité 
d’entre eux. Partir à 60 ans au Beu de 65, mais 
sans y être contraint: c’était la revendication 
naturelle d’un mouvement ouvrier. 

Lorsque, en 1982, le gouvernement de Pierre 
Mauroy a décidé par ordonnance que les droits 
à la retraite du régime générai pouvaient être 
ouverts à 60 ans, cette mesure n’a pas eu d'ef- 
fet immédiat. Le gouvernement de Jacques 
Chirac, en son temps, avait inventé la « garan- 
tie de ressources », qui permettait aux victimes 
des restructurations industrielles de partir dès 
60 ans avec une préretraite égale à 90 % de leur 
dernier salaire. Celui de Raymond Barre avait 
étendu aux sexagénaires du secteur privé qui 
démissionnaient de leur plein gré le droit que 
les fonctionnaires, les cheminots, et presque 
tout le secteur public avaient obtenu depuis 
longtemps : la retraite à 60 ans, voire avanL 
Paradoxalement, la retraite à 60 ans, en suppri- 
mant la garantie de ressources, très avanta- 
geuse en taux et indépendante du nombre 
d'années de cotisations, était plutôt un retour 


c’est, en apparence, tout bénéfice, puisqu’on 
remplace un «vieux» bien rémunéré par un 
jeune qui Test beaucoup moins, ou bien on 
évite un licenciement « sec », comme on dit 
Pour les syndicats, c’est parfait : les préretrai- 
tés ne protestent pas et cela évite les Bcende- 
ments. Seule la collectivité, qui finance, serait 
en droit de protester. 

C’est pour l'entreprise une solution à court 
terme, mais un risqué à moyen et long terme. 
Avec ceux qui partent prématurément, s’en va 
une partie du savoir-faire de l'entreprise, de 
son expérience, de sa mémoire. De nom- 
breuses enquêtes auprès des dirigeants, en 
France comme à l'étranger, ont révélé l’am- 
pleur de cette perte. L’effet cumulé d’une ab- 
sence d'embauché de jeunes et de départ pré- 
maturé des anciens réduit La « pyramide » des 
âges de l’entreprise à un rectangle: presque 
tous les salariés se situent entre 30 et 50 ans. 

Aujourd'hui, le taux 
d'activité des 55-64 ans 
est de 42 % en France, 

62 % en Grande-Bretagne 
et 75 % en Suède 


nière! 

:t abaissement progressif de l’âge de la re- 
e. engagé dès 1975, répondait à un impéra- 
s politique de FemploL Lorsque l’on ne sait 
accroître le nombre d’emplois, il ne reste 
réduire la population active, et, pour cela, 
r a que deux remèdes : retarder l’entrée sur 
arché du travail ou avancer la sortie. Sans 
iir jamais avoué, notre société a utilisé et 
* à fond la première. Les jeunes restent 
temps à la porte du marché du travail : al- 
ement de la scolarité, chômage élevé des 
es, années de « galère » où le jeune passe 
tages en petits boulots, d’intérim en CDD, 
•coupés de périodes de chômage. Përiodi- 
aient, les responsables découvrent le 

. ...a -I», at rhArfhPTlt de 


éduire la population active. Ou bien si, il 
a une : réduire la population active par 
e bout « Les anciens à la retraite : place 
-unes ! » Tel est le prétexte politiquement 
rt et moralement inattaquable des me- 
de sortie anticipée d'activité. 
juïs vingt ans, faute d’autres idées pour 
contre le chômage, la société française 
=e donc l’âge de la retraite. AujourdTiui, 
x d’activité des 55-64 ans est de 42 % en 
e, 52% en Allemagne, 62 % en Grande- 
gne et 75% en Suède. . . 

niveau microéconomique, c est-à-dire 
Pentreprise. c’est la solution rêvée. Tout 
«rial s’appuie d’abord sur les « mesures 


L’inconvénient de cette tendance pour les fi- 
nances publiques n’est plus à démontrer: un 
préretraité de plus ne signifie pas un chômeur 
de moins, loin de là, car on ne remplace pas 
tous ceux qui partent Et d’un point de vue 
strictement financier, un chômeur coûte moins 
cher à la collectivité qu'un préretraité. 

Au moment où tous les pays d’Europe 
tendent à élever l’âge de la retraite, la France 
abaisserait-elle le sien? L’actuel gouverne- 
ment a lancé eu novembre 1995 un projet de 
relèvement de l'âge de la retraite dans les ré- 
gimes spéciaux, par alignement de la durée de 
cotisation sur le régime général. C’est l'origine 
de la grande grève de novembre-décembre 
1995. Dans les mois qui ont suivi, EDF, SNCF et 
d'autres services pubBcs se sont, au contraire, 
engagés dans la mise en œuvre de pro- 
grammes de préretraites. Fallait-il engager la 
France dans un des plus beaux conflits de son 
histoire moderne pour faire exactement la ré- 
forme inverse quelques mois après ? 

Sur le plan macroéconomique, fi est clair 
qu'il convient d’élevér l’âge de la retraite pour 
faire face à révolution de la démographie. Les 
chiffres sont bien connus : l’espérance de vie 
s’élève d’un trimestre par an, la fécondité est 
passée depuis vingt ans en dessous du niveau 
de renouvellement de génération. Il y aura 
donc de moins en moins d'actifs pour payer les 
retraites. Cette arithmétique simple oblige à 
faire un choix entre l’accroissement des cotisa- 


tions et la réduction du montant des retraites. 
Cela à âge de Ja retraite constant Cette. solu- 
tion déjà bien conflictuelle devient dramatique 
lorsque l’on abaisse l’âge de la retraite. Inso- 
luble. Selon une étude de FOFCE (Observatoire 
français des conjonctures économiques), alors 
qu’il y a aujourd'hui un retraité pour deux ac- 
tifs, la retraite à 55 ans conduirait, en 2040, à 
un retraité pour un actif. 

La retraite à 55 ans est donc hors de portée. 
Mais faut-il encourager des mesures spéci- 
fiques de cessation anticipée d’activité pour 
certaines catégories de personnel ? fi peut y 
avoir deux motifs à cela: soit la reconnais- 
sance de la pénibilité d’un emploi ou la diffi- 
culté de l’assurer au-delà d’un certain âge ; soit 
l’amélioration de la pyramide des âges dans 
une activité ou une entreprise. 

On peut s’interroger sur la pertinence de la 
liste actuelle des bénéficiaires de la retraite à 
55 ans : les cheminots, les agents de la RATP, 
les électriciens, les techniciens de l’Opéra, les 
instituteurs, etc. Mais ce sont des vestiges du 
passé, et on voit mal pourquoi il faudrait allon- 
ger cette liste déjà longue. Quant à la re- 
cherche d'un meilleur équilibre démogra- 
phique, elle peut justifier des mesures de 
cessations anticipées équilibrées par des em- 
bauches de jeunes. Encore faut-il que le rem- 
placement se fasse un pour un : et que le résul- 
tat pour les finances publiques ne soit pas 
négatif. Or le remplacement un pour un est 
pratiquement impossible à atteindre de façon 
systématique et générale. Quant au résultat 
pour les finances publiques du remplacement 
d'un « vieux » par un jeune, il est négatif, lors- 
qu’un salarié bien rémunéré - et cotisant en 
conséquence - devient retraité et est remplacé 
par un jeune mal rémunéré. 

L'abaissement de râge de la retraite est ainsi 
le moyen à court terme de réduire arithméti- 
quement le chômage, sans améliorer te situa- 
tion réelle du pays, n va précisément à l'en- 
contre de ce que l'on considère couramment 
être l’avenir de remploi : une organisation plus 
flexible de la vie professionnelle, la disparition 
des ruptures brutales entre éducation et em- 
ploi à une extrémité de la vie professionnefle, 
entre emploi et retraite à l’autre extrémité ; la 
possibilité d’ahemer au long de la vie active 
des périodes de formation, d'activité profes- 
sionnelle, d'activité sociale— 

En définitive, l'abaissement de l'âge de la re- 
traite est, à coup sûr, la mauvaise méthode 
pour réduire le chômage, aussi mauvaise que 
l'élévation de facto de l’âge d'entrée sur le mar- 
ché du travail Mais c'est teDeroent plus simple 
de réduire la population active que d'accroître 
le nombre d’emplois. 

L’intérêt des mesures d'abaissement de l’âge 
de la retraite est qu’elles rassemblent tous les 
suffrages, au seul détriment des générations 
futures. La génération des jeunes à qui on 
interdît aujourd’hui l’entrée sur le marché du 
travail sera vraisemblablement, à l’autre bout 
de sa vie active, la victime d’une politique de 
retraite irresponsable. Une génération sacri- 
fiée? 


Bernard Brunhes est consultant 


? 

LIVRES 

La révolution 
thatchérienne 

par Jean-Gustave P a d i o ! e a u 

L ady Margaret Thatcher est une révolutionnaire. L'étiquette 
ne gêne pas New Stateman. A l'occasion du dernier Noël, 
l'hebdomadaire proche des travaillistes évoque avec plaisir 
les excès de la révolution de 1979 mise en branle par « Mag- 
gie » et que corrigera la victoire attendue de Tony Blair aux pro- 
chaines élections législatives britanniques. En 1979, Lady Margaret 
déclenche une extraordinaire réforme de l'Etat La révolution est 
permanente. Les campagnes électorales lui offrent des opportunités 
pour de nouveaux bonds en avant Aujourd'hui, les conservateurs 
avec John Major sont vraiment (enfin ?) devenus des conservateurs. 
La plate-forme des tories n’ambitionne plus de secouer les appareils 
d’Etat mais de gérer les réformes en cours. 

Fort à propos, des bilans sérieux, laissant sur la touche les partis 
pris idéologiques, viennent de paraître. Le professeur Andrew Fetti- 
grew et ses associés de la Warwick Business School regardent de près 
le New Public Management in Action. Sir Christopher Foster, un an- 
cien haut fonctionnaire réputé, en compagnie d'un partenaire de 
Coopers & Lybrand, Francs Plowden, fournit dans The State under 
Stress des diagnostics sans complaisance. 

Selon eux, Lady Margaret a eu parfois la main heureuse. Les ré- 
formes, dans l’ensemble, affichent de bons points au regard des cri- 
tères de l'efficacité économique, voire au vu d'objectifs sociaux (l'ou- 
verture des universités) ou politiques (chahuter les establishments). 
Mais Andrew Pettigrew et ses collaborateurs ne dissimulent pas les 
insuffisances ou les ratés de la réforme du service national de santé 
qui entraînent l’embauche de 18 000 managers, alors que les effectifs 
d'infirmières chutent de 27 000. En contrepoint, la qualité des ser- 
vices et le contrôle des coûts semblent s'améliorer. Du reste le La- 
bour ne propose pas d’abolir les réformes de « Maggje », mais de les 
adapter. La nuance n'est pas mince. 

Dans la même perspective, Christopher D. Foster et Francis J. 
Plowden offrent des idées pour parfaire la révolution de Lady Mar- 
garet Les deux experts sont favorables aux principes du nouveau 
« managériaiisme public », mais la mise en œuvre des réformes les 
inquiète eu égard aux exigences d'un bon gouvernement démocra- 
tique. Entre autres, la révolution conservatrice provoque une politi- 
sation sans précédent des services, et un centralisme londonien exa- 
cerbé. Plus, la qualité du travail gouvernemental et législatif baisse, 
les Communes deviennent une Chambre d’enregistrement ; les lob- 
bies à l'américaine corrompent l’exercice du pouvoir. Enfin , des 
consultants coûteux bureaucratisent les réformes ! En 1995, John 
Major reconnaîtra que son gouvernement avait dépensé « au moins 
320 millions de livres » en honoraires de conseils et d’audits ! 

Ces inquiétudes, ces dérapages ont des aspects positifs. De tels 
phénomènes conduisent à réfléchir à la nature et aux finalités de l'ac- 
tion pubBque, Cette agitation d'idées se rencontre aussi dans les pays 
nordiques et en Amérique du Nord. En premier Beu : une remise en 
cause de l'impérialisme d'économistes rustiques qui concluent sans 
fard à « l'impossible bien commun » (Le Monde du 10 janvier). Ce 
dogmatisme idéologique fait l'obiet d'une « déconstruction » bril- 
lante par Lars Udehn, professeur à Uppsala (Suède) dans The Limits 
of Public Choice. Ed suite, des essais originaux, comme celut de Ste- 
wart Ram on et John Stewart, Management for the Public Domain, 
sensibles aux impasses des interprétations économiques et managé- 
riales, explorent des pistes médites de la gouvernance du «domaine 
public ». 

L’allant du volontarisme britannique, la richesse des spéculations 
sur l’action pubBque tranchent avec le réformisme. débonnaire hexa- 
gonal. Lionel Chaty raconte par le menu et avec bonheur L'Adminis- 
tration Jace au- management D décrit rapproche rocardo-baUadu- 
rienne, dite de modernisation de l’Etat, reprise par Alain Juppé. 

Au regard de l'action réformatrice des Britanniques, la modernisa- 
tion de l'Etat à la française, fruit de la rencontre d'intérêts corporatifs 
d’énarques, de quelques cabinets de consultants et du conservatisme 
de la sociologie française des organisations, fait figure d'une poli- 
tique de rustine. Un tout nouveau recueil de textes sur le manage- 
ment pubBc ( L'Action publique) offre de beDes illustrations de Par- 
chaîsme national dans ce domaine. 

THE NEW PUBLIC MANAGEMENT IN ACTION 
d'Andrew Pettigrew 

Oxford University Press, Oxford, 1996, 287 p. t 15 £. 

THE STATE UNDER STRESS 

de Christopher D. Foster et Francis J. Plowden 

Open University Press, Buckingham, 1996, 274 p., 17 £. 

THE LIMITS OF PUBLIC CHOICE 
de Lars Udehn 

Londres Routledge, 1996, 447 p., 17 £. 

MANAGEMENT FOR THE PUBUC DOMAIN 
de Stewart Ramon et John Stewart 
St Martin Press, New York, 1996, 300 p, 15 £. 

L’ADMINISTRATION FACE AU MANAGEMENT 
de Lionel Chaty 

l'Harmattan, Paris, 1997, 286 p., 160 F. 

L'ACTION PUBLIQUE 
de François Laçasse et al. 

L'Harmattan, Paris, 1997, 400 p., 190 F. 


PARUTIONS 

■ LE CONSEILLER FISCAL DE VOTRE FAMILLE 
La corvée est récurrente : tous les ans, le contribuable se retrouve face à 
sa déclaration fiscale. Ce guide, rédigé par un inspecteur des impôts, 
pourrait alléger un exercice qui nécessite, dans certains cas, une bonne 
dose de patience et de ténacité. Organisé en quatre grands chapitres 
(« r impôt sur le revenu » ; « l'impôt sur le capital » ■ « les autres im- 
pôts » : * le contrôle et le contentieux »), il permet de connaître ses 
avantages fiscaux et de ne pas être désarmé en cas de litige (Prat Edi- 
tions, « Les Guides pour tous », 293 p., 120 F). 


“UN MÉCANISME MONÉTAIRE 
AVEC L’EURO CONSTANT” 

MOYEN D'UNE 
POLITIQUE DE RELANCE 

Proposé par le "Centre Jouffroy 
pour la Réflexion Monétaire’’ (Fondé en 1974) 

88 bis rue Jouffroy d'Abbans 75017 Paris 

RU.F. - 125 pages - 100 Frs 
En vente en librairie 

Condensé en 6 pages sur demande. Tél: 01 46 22 10 50 
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Systèmes d'i nfo rmation 
décision nota, Data Wetrehouae. 

COMPÉTENCES: 

- Outils d'analyse at de requAtea : ' 
Essbasa, SQL, Impromptu, Orade 
Express, Pow o rplay, SAS... 

- Data MWng rStatteüques. 
IntsBgsncs arUBol ala— . 

■ SGBD/R : Oraofa, Sybase* 
inyiMf mTOmnx. • v 

- YMd Management 

• Intranet, Internet 

emsRVBmoNs : 

• AeaMance è msItrMs d'ouvrage, 
méRriss d'oeuvre 

- Expertise. Au*. 

Vous Interviendrez eu sein des 
dfracMpria marketing, commerciale, 
res sources humaines, fi na nc i ère 
et informatique. 

SECTEURS: 

Banque, Assurance, 

Administrations, Grands Groupée 
Industriels. Grande Distribution. - 

ftttp^/w*w,altron.fr 
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Ingénieurs Informatique 

Financière 

Grandes Ecoles débutants/l ère expérience 



metier : 


aimpfifia r fovnir de 
nos cfisnf* an leur 
proposant des prockiits 
cTauunntcs^vfe, de 
prévoyants, d'épargne ou 
de co u vert u re de retrafes. 
U goOt de (Innovation, 
lo sons de HnMaHvo ot 
rouveituie cfe spri r 
caractérisent les 
800 minlinmtenrs de 

noire groupe, qui cuWven» 
avec enthousiasme 
un vérhoWo osprft 
«f ontrep ris e, tourné 

vers tavenir et 
nm emattonoL 


L'équipe informatique Front Office de Cordlf offre trois services : 

* Mise à disposition, pour la safie des marchés, d'outils de consufto- 
Hon des Informations financières reçues sur un Intégrateur de flux 


financiers ; 

• Fourniture d'outils de mesure de la performance régulièrement 
enrichis pour suivre les fonds gérés ; 

■ Mise â disposition d'outils d'analyse des fonds d'assurance pour 
la gestion d'aclifs. 

Au sein de cette éauipe, vos premières missions seront de participer 
à la migration de la salle des marchés d'Unix vers Windows Ni et 
de développer des applications financières grâce à des technologies 
Client/Serveur et mips Réel (C++, Vlslx Galaxy, Excel, Intégrateur 
Temps Réel : T1BCO pour les flux financiers). 


temps Réel : T1BCO pour les flux financiers). 

Ingénieur débutant grande école option Informa tique ou avec une 
première expérience, vous avez Idéalement une formation complé- 
mentaire en finança. 

Le sens du travail en équipe ainsi qu'un bon esprit de service vous 


Merci d'adresser votre eandMahm» eau* référence 6102 
à Emmanuefle Bobinât, Compagnie Bancaire - 
5, avenue IQebar 75116 Paris, ou retrouvez noue *vr 
i nte rnet t wwwxk rb ancdmir 



Infor# 
Réseaux Téléc* 




^ALORIS GROUPE 


mm 


• Leader u- te marché du OédsfonneLWjOWS Groupe est 

I spéciaésé dons les noweles teeftnoloÿes de rhformation t 
1 DMA VWR&KXJ5E, DMA MNNG, CALL ŒNTER, NTSNET, 
/ QKXJPEWARE, OBJET.» 

4 Ses SSOooflobometBS ont généré 145 MF de CA en Met 
& essurwrt 30% de croissance par an. 

” Nous recherchons dans le cadre de notre exponrioni 

des MANAGERS DE PROJETS *» «* 

Vbtre mission est double t 

• Ploaer en pldnc autonomie des prqfets cfenvergae en vous 
Inscrivant dans In Mitas cl la en|eut de nos dents. 

• Contribuer è révolution et è la promotion de rame du Groupe. 

\fofae for ma tion rfhgérteur et votre expérience de pluriem années 
darataccnditecteprcjetivcxjsperinetlentdeprendredearespon- 

ssbfttés Importaites au scfei dUne équipe proéeadorinele et féadtre. 




Bit® 



le RESPONSABLE DU CENTRE DE 
FORMATION r*< 


RÉC 97 in 


tfous prenez la responsab Bt é cfin centre de proft pour : 

■ Elaborer rotite de formation de VALOAS, 

• Développer le dhflhe cf athées, 

• Animer les équfoes de fonrateun et cfcxperts. 

Vbus avez 40/45 ans et plus de 10 anirfexpérlenoe dans N ta boraflon 
«fou la vente de plans de formation technologique. 

Merd d'adresser votre dossier de cancfldature i lettre manuscrite, 
CV et photo, sous la référence choisie è Brigitte CHUQUET 
TEMPSCferuoc - 6, rue de Stint Petersbourg 75008 PARIS, 


Georges • 
BDuygue; : 
notre déÇ 
et introït 
des noir 
France. , 
nouveau - 

HKS&MEDRS SYSTÈME* C0 
œuvre te plan communion s: 
spécialisation, En liaison avec > 
lyse de leurs propositions tech 
vous avez une bonne connaisse 
simSafm chas un constructeur \ k 
INGÉNIEURS SYSTÈMES RÆ 
définissez les types d’équipe 
conditions tschnfques st éc 
régionales de Bouygues TeJe : 
possédez une connaissance 
GSM ou DCS 1800. (réf. PHC'i 


h 


TEMPS cfaut 


Importante entreprise e- - 
engagée dans la mise en «. 
système d'information fech 


1 million de clients au début de 1997, soit environ 40 % de part 
du marché de la téléphonie mobile, SRI est aujourd'hui la principale 
entreprise de CEGETEL, le pôle télécommunications du groupe 
Générale des Eaux. Pionnier dans la conception, la réalisation et la 
maintenance de réseaux nationaux en téléphonie mobile, SFR est 
aussi une entreprise particulièrement innovante dans l'offre des 
services à la clientèle du téléphone mobile. 

Au sein de notre activité Exploitation Nationale, vous réalisez le 


Dans un contexte opérationnel et pour répondre aux besoins, vous êtes 
l'Interface entre tes services techniques régionaux, 1a Direction Technique, 
l'Architecture Réseaux... 

De formation Ingénieur, vous possédez une bonne connaissance des 
réseaux de commutation et des normes GSM ainsi que des environ- 
nements bases de données. Vbtre sens de l'organisation, votre esprit de 
synthèse ainsi que vos qualités relationnelles seront primordiales pour 
mener â bien ces missions de toute première Importance. 

Pour ce poste à pourvoir â Paris-La Défense, 
merci d'adresser lettre manuscrite et CV, 
sous la réf. SMA/LM/IT (sur la lettre 
et l'enveloppe), à SFR, Département 
Recrutement /Intégration, La Défense 6, 

1 place Carpeaux, 92915 Paris-La Défense Cedex. 

LE MONDE SANS FIL EST A VOUS. 


w 


Vbus piloterez ïôvol 
MVS) vers l'administ 
client/serveur (carat 
Netware, Winch v >s)' r- 
outils, procédü.us. \ : * 

Interlocuteur des * 
serez le garant de r 
matière d'ôquipem:; 
utilisateurs. ; 

A 35 ans environ, u\ 
solide expérience - 
d'exploitation (dans':. “ " 
Unix) vous ont p£: ' 

connaissances tecr •' 
manager ef de fëdép'" 
Votre réussite dans ï • ' 
aptitude à con$jr^ -yj 
responsables dÿqut%'-fr 
démarche de fort f 
également rigueur ï~ "?] 
dans la gestion de £ L 

Merci d'adresserl. r\ 
manuscrite + CV} - t 
à notre Conseil ' 
FAVEREAU CONSU 

c • 

52, RUE DE LA FÉ\ 


recherche ; INGENIEURS 


SETICS - Société de Conseil en 
Télécommunication et Téléinformatique 


• Formation grande école ou équivalent 

• Maîtrise des techniques réseaux de télécommunications 

• Actuellement Chef de Projet * 3 ans d'expérience et plus 

• Capacité rédactionnelle (analyse, formalisation) • Approche Système 

• Compétences en management de projet • Qualité de contact et d'organisation. 

Capable d’assumer : 

• Travaux d’analyse et d'expertise technique 

• Responsabilités sur de grands projets 

Envoyer Curriculum Vitae : SETICS - 194, rue de Tolbiac - 75013 PARIS 
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|ric> l'espace Bouygues Telecom ? < 

toute sa dimension. 


M 




SET, Directeur Technique de 
Weeoin : "En 1997, nous poursuivra ns 
| Jappera ont de nouvelles technologies 
frocs notamment dans notre réseau 
Uiles versions systèmes inédites en 
venez nous rencontrer et relever ce 
ttfleuge." 

Vfvr&nON. Vous élaborez et mettez en 
taEtia tes pians de synchronisation et de 
ts fournisseurs, vous êtes chargé de fana- 
'dues et économiques. Ingénieur confirmé, 
- .ice du GSM et avez acquis une expérience 
i un opérateur, (ràf. PHCT/ISC/LM} 

0. En liaison avec nos fournisseurs, vous 
’ jnts requis, les régies d'ingénierie et ic 
omiques du déploiement des structures 
m. De formation Ingénieur télécom, vous 
profondia d'un ou plusieurs équipements 
SR/LM) 


INGÉNIEUR INTÊGRAnON- VALIDATION. Vous avez ia responsabilité du 
parfait interfonctionnement d’équipements télécom de différantes 
natures, an Saison avec les constructeurs pour définir les spécifications 
et les protocoles. Vous possédez J i 3 armées tf expérience dans fa 
domaine du GSM acquises chez un constructeur ou un opérateur, 
fréf. PHCT/IIV/LM) 

CHEFS DE PftODtffTS AS O. En Saison avec nos structures opération- 
nelles, vous définissez les projets de recherche et développement 
destinés à Y évolution des services et du réseau : recherche opération- 
nelle, évolution des protocoles et normalisation, nouvelles architectures 
de réseau, développements de nouveaux services Ingénieur confirmé, 
vous avez acquis une solide expérience du GSM. fréf. PHCT/R&D/LM) 

Si vous alliez le haut degré d'exigence et le sens eigu du service client 
qui distinguent chacun de nos collaborateurs, c’est le moment de vous 
ouvrir de nouveaux horizons. 

Merci d’adresser votre dossier as candidature {lettre de motivation 
manuscrite, CV. photo et prétentions) en précisant le référence choisie 
sur l’enveloppe à Bouygues Telecom - Direction Technique 
Georges Passât - SI avenue de TEurope - 78944 Véüzy codex. 


Vf 




PoLîvez'vous 
offrir ma: Heure 
évolution g 
votre carrière ? 

38% de croissance. 
J .4 Md de franco de CA 
prévu an 1986, Altran 
est le leader du conseé 
et de (Ingénierie en 
technologies Innovantes. 

Partenaire de plus de 

300 groupes européens 
dort nous accompagnons 
la progression, nous 
ofîhxts de véritables 
opportunités pour qui veut 
dynarriser sa carrière. 


Marc! d’arfranar votre 
dossier de candidature en 
Indiquant la lit. LMDE-344A 
jean-Mchel Martin, auban, 
SB Bd Gourion St-Cyr, 
75858 Perte Cedex 17. 


} MÉ7I3S: 

: Consultant en systèmes 
! d’information d’aide h la décision 
; dans le domaine des aaltes de 
< marché CFront-Office. Bock-Office). 
Chef de pro|et Ingénieurs d'étudea. 
Ingénieurs en développement 

COXPÊTENC- 2 S : 

-Système': IMX 

- Langages : C.C++ 

- SGBO/R : SYBASE. ORACLE. INGRES 

- WG s XII MOTIF, LQGVEWS, 

OPB* INTERFACE 

- Méthodes: SADT. OMT. HOOD 
1 - Logfctato : SUMMTT ... 

| INTEkVSMTcONS : 
i Etude, Conseti, Rédaction du cahier 
I dae chargea. Conduite de piolets. 

I Expertise. Audit Conception. Déve- 
j loppement. Récusation. At h dWa h UBon 
i de Basas de données. Télécom. 

; SSCTEURS: 

| Banque, Institutions RnancJèrae, 
Sociétés de Bowse, Sates de 
Marché : Front-Office, MkUeOfflce, 
j BackOffice, Risques de Marché, 
j Postes basés à PbtIb et Londres. 

* http:7AMvvw.aitran.fr 
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Les ingénieurs de l'innovation 
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Bouygues Telecom 

ET SI NOUS GRANDISSIONS ENSEMBLE ? 
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secteur tertiaire 
j.vre de son nouveau 
vhe 


NS AH I, H 
tfTATÏON 


pn de l'exploitation (IBM 
ion des environnements 
ristiques : Unix, Oracle, 
~-ÿaptant les structures, 

actions internes, vous 
qualité de service en 
! et d'assistance aux 

'iplôme d'ingénieur, une 
tant que responsable 
environnement MVS et 
! s de développer des 
lues, des qualités de 
sur. 

nste dépendra de votre 
~±c vos collaborateurs 
■ '(100 personnes ). une 
i ngement qui implique 
capacité d'anticipation 
et. 

•otre dossier (lettre 
sous réf. B7 01 03, 
Béatrice GAUEVSKY 
NTS 

RATION - 75015 PARIS 


# . 




aiip e. . - j n dwtr fel - S<gndlpaùe y 4)e .talüp^ Internationale 
-rechffdapour saoflTlale franç^lseee pleine expansion un(e) TLç-, , 

CHEF PROJET 
INFORMATIQUE 

Paris 


Rattachée) au responsable du Département Informatique 
et au sein d’une équipe de 9 personnes, vous prendrez en 
charge l'encadrement et la gestion de projets informatiques 
novateurs et vous assurerez la maintenance d'applicatifs 
déjà existants. 

Dlpiûmé(e) d’une grande école {ESC ou Ingénieur), vous 
détenez une double compétence Informatique et gestion, 
obtenue lors d'un 3ème cycle. Une expérience de 3 à 5 ans 
dans ta conduite de projets ainsi qu'une bonne 
connaissance de P environ rte ment AS 400 et de la notion de 
cRent/serveur vous aideront à maîtriser les différents 
aspects de votre activité. Votre anglais est courant 
Votre rôle au sein de notre équipe exige des qualités de 
communication et d’organisation. Responsabilité, 
autonomie et énergie seront tes atouts pour réussir dans ce 
poste. Cest bien sûr la reconnaissance de ces qualités qui 
voue permettront d’évoluer vers de nouvelles fonctions au ^ 
sein du groupe. ® 

Merci d’adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite, CV, photo) sous la référence CP10 à 
Laurent HUET 111 , rue du Château 
des Rentiers 75013 PARIS. 

'La Protection Incendie" 
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S’appuyant m la synergie d'un groupe trente ans d'expérience, 1.5 
milliard de chiffre d'affaires et 3 000 consulats. Ingenfcom propose 
des solutions téiécoro sur mesure i ses clients en France et à l'étran- 
go-. De l'audit global à la maîtrise d'œuvre des plu* grands 
ImcstmemenB eâéconv. Ingenicom s’impose comme le 
partenaire des principaux acteurs du marché. Ingenicom a 
une vWon global* des dffiërenb métiers du cycle de vie des 


INGENICOM 

aw mm 


projets téiécoms A long ternie. Nota garantissons une parfaite maltai- 
se conceptuelle et technique. Nous asswons un rapide retour sur 
investissement. 

Ingénieurs tfléaxm, pour rejohxhe notre groupe, 
votre dossier de m vdfc ht we à : Ingenicom - Service 
recrutement - Réf. IM 2 • Quartier Valmy - Espace 21 - 
31, Place Ronde - 92986 ffiris La Défense Cedex. . 


Penser globalement. Agir localement 



Cap Gemini 






Ingénieur Telecom Senior 

u- -, j, nirection Générale du Groupe, vous aurez pour principales fonctions de : 

l r le soin de l'informatique et surtout du système telecom du Groupe (cmnmunlcationstoéseaux), 

Z clients du groupe dans l'organisation de leur système telecom (mise en place de «U-center, 


i'nirA *f ' "* 






Rattaché à la ^Eu, du système telecom du Groupe (communies donsAréseaux), 

: SS r r«V«**o* de te système telecom M. en place de «IKenter. 

. a^r t^^^'^tiére de teleccm Ontenret, C77. réseaux mtemationauv...). 

^ , H . „ r ^ nri , Eco j e d’ingénieur (spécialisation Telecom), vous avez une expérience chez un opérateur 
De formata \ équivalent et souhaitez rejoindre un groupe Intervenant sur les métiers du 

d'adresser votre candidature (lettre manuscrite, CV et photo) s/réf22/2039F è Bentaid Krief Ressources 
Humaines, 33. Bd Malesherbes, 75008 PARIS. 


K 

i Bernard Krief Ressources Humaines 


La Division TERTIAIRE du Groupe CAP GEMINI intervient en particulier dans les 
secteurs suivants : Distribution, Transport, Tourisme, Andiovisnel/Medla, 
Santé/Social. Le développement de nos activités de conseil nous amène 2 créer plusieurs 
postes, sur PARIS- RP (basés i la Défense) ou sur les régions NORD et EST : 

CONSULTANTS CONFIRMÉS 

Systèmes d’information 

Vous intervenez en conseil, assistance, avant-vente ou dans le cadre de grands projets. 
Interlocuteur privilégié du client (Directions utilisatrices et Direction informatique), vous 
comprenez le métier et les enjeux de l'Entreprise : stratégie, organisation, objectifs... et en orga- 
nisez les impacts sur révolution du système d'information. Vous réalisez des missions a fone 
valeur ajoutée : diagnostic d'organisation, audit de systèmes d'information, schémas directeurs, 
conception d’architectures, assistance A la malinse d'œuvre et & la maîtrise d'ouvrage... vous 
développe: vous-mËme votre activité en fidélisant vos clients et en détectant les projets de 
demain. 

Agé de 30 b 45 ans et diplôme d’une Grande Ecole d'ingénieurs ou de gesuon. vous possède: 
une solide expérience acquise en cabinet de conseil, en SSII ou au sein d'une grande entreprise. 
Vous avez déjà une expérience du conseil (niveau Senior ou Manager) ou avez ete amené a 
intervenir dans un rûle de maître d'œuvre ou de maître d’ouvrage de systèmes d'wforrnation 
(méthodes de conception, architecture, gestion de prqjeL..).La connaissance d’un métier 
client (dans le secteur tertiaire) et/ou d'un grand domaine fonctionnel (gestion commerciale, 
logistique, GRH. finance-compubilité...) serait un plus apprécié 

Ces postes sont fortement évolutifs, dans un environnement pluridisciplinaire de tris haut niveau. 

finir un premier mtrefien. merci d'adresser votre dtfcrier (Jettre, CV, photo. remumToflon aciurik) en 
précisant lu région souhmlée U noire Conseil MERCURI l/RVAL, H Ms rue Do ru. 75378 fit ris cedex 08. 
sous la nf/. 59 50WLM portée sur lettre rt enveloppa 


mj 














Les écoles de commerce tentent de freiner Pérosion de leurs effectifs 


i 


11 


T Les élèves des classes préparatoires économiques* 

* France nréiropoJïtoine et DOM, prépas publiques et privées 

14080 



Source: DEP 


T raditionnel vivier des 
étudiants des écoles de 
commerce, tes classes 
préparatoires commer- 
ciales - les * prépa >• - ont vu pas- 
ser leurs effectifs de plus de 
15 000 élèves à (a fin des années 80 
à environ 12 000 aujourd'hui. Pa- 
rant au plus pressé, certaines 
écoles ont abaissé leur niveau 
d’admissibilité, d’autres ont nette- 
ment augmenté le nombre d’étu- 
diants en admission parallèle. On 
peut, par exemple, être admis sur 
dossier à partir d'un niveau bac +2, 
3 ou 4, selon les établissements. 
Quelques directeurs, ne parvenant 
pas à endiguer l'hémorragie, ont 
été contraints de démissionner. 
« Mais cette stratégie du bouc émis- 
saire ne résout pas le problème de 
fond », observe, critique, un direc- 
teur d'école. 

Quel est-il ? Touchés par la crise 
au début des années 90, les jeunes 
diplômés - et surtout leurs parents 
- s’interrogent sur le bien-fondé 
de l'école de commerce. L’investis- 
sement annuel, de 35 000 à 
40 000 francs pendant les trois an- 
nées d'études, sans compter les 
deux années de prépa parfois 
payantes, sera-t-il rentabilisé ? 

De plus, si l'étudiant échoue aux 
concours d'admission, aucune 
équivalence avec un diplôme de 
l'enseignement supérieur n'est 


En 1996, l’Onisep (Office natio- 
nal d'information sur les ensei- 
gnements et les professions) dé- 
nombre une centaine d'écoles de 
commerce, 

▼ UNE MYRIADE D'ÉCOLES 

Certaines écoles de commerce 
sont gérées par les chambres de 
commerce et d’industrie dont HEC 
et les Sup de Co regroupées au 
sein du réseau Ecole supérieure de 
commerce (ESC) ; d’autres sont 
privées sous contrat ou privées 
tout court Ces dernières semblent 
avoir moins bien résisté à la crise 
et certaines ont fermé leurs portes. 

D’autres écoles visent à former 
des cadres intermédiaires (de ni- 
veau bac +3 ou bac +4) et ciblent 
les PME-PMI qui ne peuvent pas 
toujours embaucher un diplômé 
de grande école. Tel est le cas des 
sept écoles supérieures de double 
compétence (JE5DC) - un réseau 
créé par les chambres de 
commerce et d’industrie à la fin 


▼ Formation 

Pour favoriser 
l'insertion 
professionnelle 
des jeunes diplômés, 
certains établissements 
misent sur 
l'apprentissage 

prévue. Retour à la case départ en 
première année de fac ! « Une rai- 
son plus profonde est que /'ère Tapie 
est finie. Il y a eu survente des écoles 
de commerce et les effectifs se sont 
envolés», estime Jean-Pierre Dé- 
boursé, responsable de la commu- 
nication au chapitre des écoles de 
management et directeur de 
l’Ecole supérieure de commerce 
(ESC) de Lfile. Cette lame de fond 
a contraint les écoles à changer de 
cap. Une évolution perceptible 
tant dans la sélection à Centrée 
que dans le déroulement des 
études. 

Depuis (a réforme des classes 
prépa, entrée en vigueur à la ren- 
trée 1995, leur durée est de deux 
ans contre un auparavant (avec 


des années 80 - qui revendiquent 
un taux de placement de 90 %. 

Y LES LABB£ OFFICIELS 

Le terme « école de commerce * 
recouvre des formations de qualité 
inégale, avertit l'Onisep. Le critère 
majeur est la reconnaissance du di- 
plôme par un visa du ministre 
chargé de l’enseignement supé- 
rieur 

Gage de qualité, le visa permet 
l'obtention d'équivalence avec des 
diplômes nationaux ou euro- 
péens : sur le plan international, il 
donne aux écoles la possibilité de 
conclure des accords de coopéra- 
tion avec les meilleures universités 
étrangères, etc. 

Les écoles dont le diplôme est vi- 
sé peuvent obtenir un label sup- 
plémentaire: l’inscription au cha- 
pitre des écoles de management au 
sein de la Conférence des grandes 
écoles, un club sélectif qui re- 
groupe aujourd'hui vingt-six éta- 
blissements. 


possibilité de redoublement). Les 
objectifs sont multiples. Pragma- 
tique. d'abord : deux ans de prépa 
et trois ans d'école confèrent le ni- 
veau bac +5 aux diplômés et, à 
Téchelle internationale, le titre de 
graduate. Mais l'autre but de la ré- 
forme, l'équivalence automatique 
avec un DEUG à l'issue de la pré- 
pa, n'est toujours pas acquis. 

L’étalement du programme sur 
deux années vise aussi à passer 
d’une logique de bachotage stres- 
sante à celle de formation. Enfin , 
l’idée est d’élargir l’accès aux ly- 
céens des filières lettres et sciences 
humaines. « Désormais, la sélection 
se fait à l’entrée des prépa et non 
plus ô la sortie. Une fois sélectionné, 
l’étudiant sera, à terme, pratique- 
ment sûr d’intégrer une école », ré- 
sume Jean-Pierre Déboursé, qui 
ajoute, optimiste : « C’est la méta- 
phore de la fontaine de champagne. 
Les coupa du haut seront senics en 
premier - les grandes écoles pari- 
siennes - mais toutes finiront par se 
remplir par l'effet de cascade ». 

De fait, les grandes écoles se 
sont redistribué les cartes comme 
le montre la réorganisation des 
concours. Un premier groupe 
d’écoles, composé des plus répu- 
tées (HEC. PEssec, PESCP. PESC 
Lyon, l’Edhec) ont créé une 
banque d’épreuves communes 
ACFCI (Assemblée des chambres 


Une école peut être aussi re- 
connue par l'Etat qui garantit par 
là un bon niveau de l'enseigne- 
ment, sans que son diplôme De soit 
pour autant validé par un visa. 

Y PLACEMENT DES DIPLÔMÉS 

Selon les écoles de commerce, le 
délai moyen de placement de leurs 
élèves est de trois à cinq mois 
après l’obtention du diplôme, 
voire deux mois pour les commer- 
ciaux. Ceci correspond à peu près 
aux données de l'Apec (Associa- 
tion pour l'emploi des cadres), se- 
lon laquelle un jeune diplômé de 
niveau bac +5 trouve son premier 
emploi en moins de six mois, 
toutes disciplines confondues. En 
revanche, tout le monde s'accorde 
sur le tait que les conditions d’em- 
baucbe (salaires) sont dans l’en- 
semble moins favorables qu’à la fin 
des années S0. 

Par volonté de transparence, cer- 
taines écoles de commerce 
confient désormais L'enquête rela- 


ffançaises de commerce et d'in- 
dustrie). Deuxièmement, certaines 
ESC se sont regroupées autour 
d’un concours spécifique, un troi- 
sième groupe d’écoles de 
commerce a créé un autre 
concours qui panache les épreuves 
des écoles les plus réputées et du 
concours ESC. Enfin, le réseau 
Ecricome (créé depuis de nom- 
breuses années entre six écoles de 
commerce) constitue le quatrième 
pôle. 

« Ce remodelage correspond à la 
reconnaissance d’une différencia- 
tion entre les candidats qui pos- 


tière au placement des anciens à 
des cabinets d’études extérieurs. 

▼ L'OFFRE DES UNIVERSITÉS 

L’offre universitaire en matière 
de commerce et de gestion se dé- 
veloppe avec les instituts universi- 
taires professionnels (IUP), les 
maîtrises de sciences de gestion 
(MSG), les maîtrises de méthodes 
informatiques appliquées à la ges- 
tion (Miage), les maîtrises des 
sciences et techniques (MST), etc., 
sans oublier la section Ecofi des 
neuf instituts d’études politiques 
(ŒP). 

Une récente étude de la Fnege 
(Fondation nationale pour l’ensei- 
gnement de la gestion des entre- 
prises) indique que les sortants 
d’écoles de commerce ont de meil- 
leurs débouchés que les universi- 
taires, à moins que ces derniers ne 
poursuivent leurs études par un 
DESS on un DEA bien ciblé. 

C.F. 


talent aux concours, en particulier 
selon leur niveau en maths », pour- 
suit Jean-Pierre Déboursé. La ré- 
forme des concoure permet aussi 
de diminuer tes droits d’inscription 
qui sont passés d'environ 7 000 - 
S 000 francs dans les années 80 à 
3 000 francs en moyenne au- 
jourd’hui 

Si (a sélection s'est déplacée 
vers les classes prépa, la compéti- 
tion est vive entre les écoles dont 
les plaquettes ne cessent d’an- 
noncer des stratégies d'alliance, 
une diversification de l'offre (pos- 
sibilité d'obtenir le diplôme en 
formation continue), ou des inno- 
vations pédagogiques. Par 
exemple, ('apprentissage gagne 
du terrain. De l’Essec, qui l’a lancé 
dès 1993, à plusieurs écoles de 
province. 

L’ESC de Saint-Etienne en a fiait 
son cheval de bataille, prenant acte 
de la chute sévère de ses effectifs 
en 1994. Un an plus tard, l'école 
propose aux étudiants titulaires de 
diplôme bac +2 de suivre un cycle 
de trois ans menant au diplôme de 
l'école par l'apprentissage. En 
1996, les apprentis représentent 


50 % de la promotion. A la rentrée 
prochaine, une nouvelle formation 
de bac +2 à bac +5 verra le jour, en 
partenariat avec l’institut universi- 
taire professionnel de manage- 
ment de l'université de Saint- 
Etienne, au coure de laquelle les 
étudiants valideront plusieurs di- 
plômes : licence, maîtrise et titre 
d'ingénieur-maître, enfin, celui de 
l'ESC 

Dans cette école, les étudiants 
qui ont choisi l'apprentissage, issus 
pour la plupart du système univer- 
sitaire, ne sont pas les mêmes que 
ceux qui restent dans la filière clas- 
sique, venant des classes prépa. 
D’ici deux ou trois ans, le place- 
ment des premières promotions 
dira s’il s’agît d’une école à deux 
vitesses™ En attendant, beaucoup 
de responsables misent sur l’expé- 
rience professionnelle acquise par 
les apprentis pour favoriser leur 
embauche. Celle-ci pourrait d’ail- 
leurs évoluer en direction des 
PME-PMI, dans le cadre des 
contrats d’apprentissage noués au 
niveau local par tes écoles de pro- 
vince. 

Autre stratégie, celle de l’union : 
les quatre ESC de Lille, Clermont, 
Tours et Nice qui se sont associées 
au sein du groupe Avenir, essayent 
d 'harmoniser leurs programmes et 
de proposer des troisièmes cycles 
complémentaires. D’autres, en 
particulier les « grandes pari- 
siennes », s’ouvrent de plus en 
plus à l'étranger pour des raisons 
évidentes d’internationalisation 
des affaires, mais peut-être aussi 
en prévision d’une baisse de ré- 
gime général au niveau national. 
La preuve, l’EAP (l’Ecole euro- 
péenne des affaires située à Paris), 
qui recrute à l’échelle européenne 
- 60 % de la promotion est étran- 
gère -, n’a pas subi d’érosion de 
ses effectifs. 


Clarisse Fabre 


Satisfait ou remboursé ! 

« Un emploi dans les douze mois suivant le diplôme ou une indemnité 
de 10 000 francs », garantit une école de commerce dans sa brochure. 
Certains établissements semblent attirer le chaland par le seul argu- 
ment du prix et se vendre comme un produit de grande consomma- 
tion. S’il est caricatural, cet exemple est toutefois révélateur d’une 
tendance générale. Au-delà des réformes et des évolutions de pro- 
gramme adoptées par les écoles de commerce, la volonté est bel et 
bien de réduire les coûts de scolarité et de le foire savoir. Car, pour 
les étudiants, le retour sur investissement n’est pins ce qu’Q était™ 

C’est ainsi que Ton peut interpréter la réforme des concours des 
classes « prépa», qui entraîne une nette diminution du montant des 
droits d’inscription. Ou encore l’essor de r apprentissage dans les 
écoles de commerce : la scolarité est payée par r entreprise qui 
forme Fapprenti et ce dernier n’est plus un étudiant, mais on sala- 
rié, payé en pourcentage du SMIC 


Visa, placement et filières universitaires 
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COMPRENDRE 


LE FUTUR 


MIEUX VAUT 


CONNAÎTRE 


LE 


PRÉSENT 


Un véritable atlas economique et social 
du monde d’aujourd’hui 


Préfaces de Raymond Barre et de Michel Rocard 



►174 pays analysés par les correspondants 
du «Monde» 



BILAN 


DU 


ONDE 


► Le panorama des 22 régions françaises 



► Les mutations de l’économie française 
et mondiale 


► La situation des grands secteurs 
industriels mondiaux 


► L’évolution des marchés financiers 


Une publication du 


EN VENTE CHEZ VOTRE MARCHAND DE JOURNAUX - 200 PAGES - 50 F 
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Ingénieurs Commerciaux 


Une création 
de poste, 

quoi de plus motivant ? 


Société informatique, filiale d'un grand groupe international, nous développons 
notre structure et recherchons pour notre département Banque et Finance' : 

timBÆmtmmu 


De formation école d'ingénieurs, vous avez une expérience similaire d'au minimum 5 ans 
dans une société spécialisée en gestion de portefeuilles. 

Chargé de l'avant-vente et de la conception des supports associés, vous serez également 
force de proposition avec nos commerciaux et l'équipe R & D. 

Le goût au travail en équipe, l'esprit d'initiative et commercial seront des atouts majeurs 
pour réussir votre mission. 



Ce poste évolutif vers des fondions de manager de projets ou d'in] 

raillerez également sur le 


ieur commercial, est 
ibourg et b Suisse. 


basé en région parisienne, mais vous travailli 

La dimension internationale de notre groupe, implique une parfaite maîtrise de l'angbis. 

Si vous souhaitezpartîciper à notre développement et b partager, adressez votre dossier 
de candidature (CV et pnoto) sous référence 5032 â : Press Emploi, 26 rue Salomon-de- 
Rothschild, 92150 Su res nés, qui transmettra. 


Cap Gemini 


Le Groupe CAP GEMINI, leader européen du conseil, de ingénierie et des services 
en informatique et télécommunications, recherche sur PARIS- RP, pour l'une de ses 
Divisions en très forte croissance, un 

INGÉNIEUR D’AFFAIRES CONFIRMÉ 

Progiciels intégrés de gestion ■ 

Une mission commerciale globale : vous serez chargé de piloter et de conclure des 
opérations commerciales d’envergure (5 â 20 MF par affaire.) auprès de grands comptes 
ciblés, sur b base d’une offre particuliérement novatrice. En véritable ‘Chef d’Orchesirc", 
vous saurez comprendre le métier et les enjeux des dienis, qualifier les besoins des 
utilisateurs, proposer des solutions adaptées avec l'aide de nos spécialistes, négocier à haut 
niveau auprès d'interlocuteurs multiples. 

Un candidat de premier plan : A 3Q/-t0 ans environ, de formation supérieure (ingénieur, 
ESC..), vous possédez une solide expérience de la vente de projets ou de solutions 
complexes auprès de grands comptes. Vous évoluez par exemple en SSII, chez un éditeur 
de progiciels, un intégrateur ou un constructeur. Vous disposez d'une bonne culture en 
organisation et systèmes d'information. Vos qualités personnelles seront déterminantes : 
vision stratégique, crédibilité, sens de l'écoute, autonomie, forte capacité â convaincre 
et â conclure. 

Notre proposition : une réelle opportunité sur un marché à très fon potentiel 
• l'ambition et les ressources du Groupe CAP GEMINI • une rémunération très 
motivante • un poste évolutif, compte tenu de notre développement actuel et futur. 


Pour nous renamuer avec noire GwiL merci d'adresser votre dossier (lettre. CV, photo, rémunéra- 
tion a aueiï el à MERCIUI IfRV’AL, H bis rue Dam. 75378 Paris cedex 08, sous la rif. 59.495SK/LM 
portée sur lettre et enveloppe. 





Formation 

Professionnelle 
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Nous prions instamment nos 
annonceurs d’avoir l’obligeance de 
répondre à toutes les lettres qu Us 
reçoivent et de restituer aux rate- 
ressés les documents qui leur ont ete 


confiés. 
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Carrières 

Internationales 


European Program Managers 

Business Process Improvement 


DELL ls fîtmfy established as a leader in the 
global PC market. With current annual 
revenues in excess of $6 billion, and saies up 
year on year, we are confident of continued, 
_ _ Il rapîd growth worldwide. In short, we are an 

Braclcneil, UK ectremety successful company - energetb and 

Creative. 


A constant search for new ways to improve 
business performance underpins our ability to 
stay ahead in a fast moving market. As a 
Prpgram Manager, you wil! be a key driver 
of change and quality initiatives, reviewing 
core processes, identifying enhancements 
and ensuting their consistent implémentation 
throughout otr European organisation. 



Degree qualified in a business or 
lT/engineering/quality discipline, you 
shouid hâve a strong track record in 
Program Management, involving business 
process analysis and re-engineering and 


P.lawiéi«D<dtyanri.al w« . rt fc^ mata al OtB Campa» Cwpwwlon 


idéal ly gained within a customer focused, 
marketing led organisation. Your ability to 
influence senior managers and to motivate 
Project teams wil! détermine your success 
in wlnning support for new ideas and 
delivermg workable solutions across 
European boundaries. 

Reporting to the European Quality 
Manager, you will be based in Bracknell, 
but requlred to travel. 

The rewards include a generous salary 
package and car allowance. DELL's 
ont standing success and development in 
Europe will continue to présent exceptional 
opportunités for career progression. To 
apply, please write with full career details 
to our advising consultants LJA Recruitment 
Management, 12 Celbridge Mews, 
Porchester Road, London W2 6EU, Engl and. 
Please quote réference 02/1001/ LM 
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SAP/R3 SD - MM FI-CO 
functional project leaders 
and assistants 


Our client is the world leader in rts business, with a worldwide turnover of US S 17 bn. The 
8500 European employées are generatirtg sales of US $ 1 .8 bn. 

To further develop our “Common Business System" project, to be Implemented in ail our 
European operations, we are searching for several 

cap/R? cn_MRi FUYi 

FUNCTIONAL PROJECT LEADERS and ASSISTANTS 

You wiil reinforce our European I.S. team (35 Mngers & Prof.) located in our Headquarters in 
BRUSSELS. 

Your challenge is : 

* To define the requirement and to customise one of the following SA P/R 3 module : Sales / 
Distribution, or Materlal Management, or Finance / Contrai, in dose relationship with the users 
ail over Europe. 

- To partie ipate to the start-up in each country, and to provide them with the appFopriate support and 
training programs. 

The successful candidate (Project Leader), with a top of an University / College degree, will hâve an 
expérience (2 to 5 years) of projects for integrated Business Management Systems, and an appBed 
knowledge of the SAP environment 

A good operatfonai expérience In the area (Finance, Distrfoutkm, Material Mngt) would be a plus. 
Assistants will lake charge of parts of modules, under the supervision of the Project Leader. As 
su ch, our r équipements for know-how and expérience are tower. 

Engüsh is our woridng language. Knowledge of other European ones will be appretialed. These 
positions are a good starting point for further international career development within our Group. 
They requires frequent travelling ail over Europe. 

Your application (+ CV) will be confidentiaMy handled by our consultant, (quoting 
DGI 322/M) 



CNEPLAH 


2, rue Louis David - 75116 PARIS - FRANCE 
UCHTEOI E-mail : hightech@cogepbn.com. 



H 


Omsd 


Un des leaders de l'industrie phannaceutique 
mondiale recherche 
pour son usine de chimie fine 
en fort développement un 

Docteur-Ingénieur Chimiste 
en Génie des Procédés 

Au sein du Service Développement, vous participez au développement 
et à la mise au point des procédés, apportez support et assistance à la fabrication 
dans leur mise en œuvre ; vous travaillez à leur amélioration en termes de quali- 
té et de rendement 

Vous êtes à la fois un ingénieur de recherche / développement et un 
homme de terrain, ayant le sens du concret, capable d’atteindre des objectifs 
industriels tout en conduisant des recherches appliquées. Ce poste est basé au 
Puy-en-Velay. Il s’inscrit dans un contexte international et requiert impérative- 
ment la maîtrise de l’anglais. 

Ingénieur en génie chimique ou génie des procédés, vous êtes titulaire 
d’un PhD ou Doctorat. Au cours de votre expérience de 3 à 6 ans dans 
l’industrie pharmaceutique, vous avez acquis une bonne connaissance 
des règles et normes de qualité (GMP) liées à cette industrie. 

Merci d’adresser votre candidature à notre conseil : 


ARCHE CONSEIL MDRH 
Sous la réf. IRD38 



140, cours Charlemagne 
69286 LYON Cedex 02. 


r conseil 


y 


—CATERPILLAR — 

CATERPILLAR FRANCE SA, RBale française de 
production du premier constructeur mondial de 
machines de terrassement et de travaux publics, 
recherche pour sa Division Bureau rTEtudes. 

fiesian Engineer 

m Ingénie u r tflpMnié, formation Mécanique ou Electro- 
Hydraulique. 3 à 5 ans d’expérience de développement 
Maîtrise de la conception assistée par ordinateur, des 
outils d'analyse et de modélisation volumique. 

La maîtrise de l'anglais est Indispensable. 

■ Ingénieur diplômé, formation Mécanique avec 
. spécialité Bruit & Vibrations, 3 à 5 8ns d’expérience de 

développement. Maîtrise de la conception assistée par 
ordinateur, des outils d'analyse et de modélisation 
volumique. 

La maîtrise de l'anglais est indispensable. 

■ huyé nî c ur Jplèmé dé b utant . formation Mécanique 2 

ou Bectro-Hydrautique. Connaissance des outils d'analyse et * 

de ia conception assistée par ordinateur. 

La maîtrise de Tanglais est indispensable. 

Merci cf adresser vos dossiers de candidature CV, photo, 
lettre manuscrite â CATERPILLAR FRANCE SA. 
Département des Ressources Humaines - BP 55 
38041 GRENOBLE cedex 9. 


INGENIEUR GRANDE ECOLE 

(X, MINES, CENTRALE, A.M. ...). 

Aujourd hui : 

Responsable Production 

Bientôt (et pourquoi pas dès demain !) : 

Directeur d’Usine 

Parce que votre potentiel vous y conduit naturellement et 
que votre expérience de management (de 5 à 10 ans) 
vous a doté d’un savoir-faire opérationnel, nous vous 
contions le pilotage d'une unité autonome de production 
(120 à 250 personnes) : animer les hommes, faire 
progresser les performa n ces, gérer les budgets, améliorer la 
productivité et la reactivité, garantir la qualité et les délais.. 
Imponant Groupe Métallurgique Français de dimension 
internationale, nous concevons et fabriquons, sur plusieurs 
sites en France, des produits destinés à des domaines 
d’activité diversifiés et très techniques. 

A 32/35 ans. après un parcours opérationnel dans les 
secteurs de la mécanique (usinage), de l’équipement 
automobile, industriel.... vous aspirez à la responsabilité 
globale et autonome d’une unité ; de plus, vous disposez 
d’une réelle aisance en anglais et/ou en allemand. 

Nous avons confié à notre Conseil, SEFOP, le soin H 
de délecter et d'évaluer nos futurs managers : nous vous 
remercions de lui adresser rapidement votre dossier 
sous la référence BGM 239M. 

11, nie des Pyramides, 75001 Paris. 


SEFOP 


Ingénieur 

Technico-Commercial 

Systèmes HF/RF 

^ spinner 

Société allemande (600 personnes), leader en Europe de 
la technologie et de la fabrication des composants et 
sous-ensembles haute fréquence : coaxiaux, fibres 
optiques, guide d'ondes. Nous sommes présents sur les 
marchés de la GSM, de la radiotélévision, des refais, des 
équipements dé mesure et avons récemment créé notre 
filiale française, basée en proche banlieue parisienne. 

Ingénieur Technico-Commercial, avec la collaboration du 
Directeur Commercial et le soutien du bureau dlngénierie 
de Münich, vous assurez la promotion et la vente de 
systèmes : recherche et évaluation des projets, 
spécifications techniques et économiques, proposition et 
négociation des offres, suivi des affaires. 




Ingénieur électronicien, à 28-35 ans, vous possédez une 
| solide expérience BE et/ou chargé d'affaires et/ou chef de 
2 produits dans les secteurs HF/RF. Autonomie, 
| disponibilité, fibre commerciale, sont vos atouts pour 
1 réussir le challenge de notre équipe. Allemand impératif. 
I Merci d'adresser lettre manuscrite de motivation + CV 

L détaillé sous référence 625.03 à CERA SUD-EST SA., 
1 av. Georges Pompidou - BP 3211 - 69403 Lyon Cedex 03. 

~ LES CONSEILS 
EN RECRUTEMENT 
ASSOCIES 


I 


CQ 
□ A 



CALOFI. ROWENTA. SEB. TEFAL 


Dan» le cadre de l'expansion de son service PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE, le Groupe SEB recherche m 

INGÉNIEUR BREVETS CONFIRMÉ 2 A 5 ANS 

LYON 

Voire mission principale consistera en la réalisation <f éludes de liberté d’exploitation, la rédaction de demandes 
de brevets et le suivi de procédures auprès des offices des brevets (INPI.OE8-.J 
Ce poste requiert : 

• une formation de base en mécanique, électromécanique ou physique. 

• des aptitudes à travailler dans un environnement fortement informatise (par exemple : consultation 
de CD-Rom ou de bases de données). 

v de très bonnes connaissances linguistiques en anglais et en allemand. ’ 

• le diplôme du CEI PI serait apprécié. 

Merci d’envoyer lettre manuscrite, CV, photo et prétentions, sous référence Pl/LM, à J. Plane!, 
Groupe SEB, BP 172. 69132 EcuBy Cedex. 


% 

5 Cote entreprise de VPC du secteur du jouet commence à étonner l’ensemble de sa profession par l’excellence 
s de sa qualité de service, par son sens de l’innovation et b finesse de son marketing. Sa forte croissance (+ 30 % 

| par an) traduit le succès de cette stratégie. Pour renforcer ses équipes du siège (15 personnes), elle recherche 

1 Jeune responsable des opérations 

2 En appui du directeur des opérations, vous pilerez 

> nos deux partenaires clés extérieurs (prise de commande 

| et gestion informatique d’un côte, stockage er colisage 

\ de l’autre). Garnir des sondanis de qualité de service, 

£ : vous ères le moteur de» évolutions dô systèmes 

S f et des procédures. 

A 26 ans environ, de formation ingénieur, vous avez 
| 1 acquis une première expérience en logistique au sein 

i 2 d’un grand groupe. 

| Rigueur, esprit <f analyse et sens des responsabilités 
C et de la décision sont vos qualités reconnues par cous. 

- ! GROUPE COURTAUD 


Au sein d'uirç équipe réduite de haut niveau, 
votre convivialité, votre relationnel simple et aisé, 
votre relief seront hauremenr appréciés. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, OS et pbaio. 
sous réforme 25025 266, A notre cvwrifOnema, 
29 rue de Béni. 75008 Paris. 


Onoma 
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mondiale el nos exigences élevées en ferme de qualité nous conduisenf â évaluer les 
pmofTTiincM de nos fournisseurs potentiels. Dans ce cadre, notre Direction des Achats 
recherche un 


b sommes un groupe de dimension mondiale, leader sur le marché en plein essor des 
unaux de télécommunications. Les très fortes perspectives de notre activité à l'échelle 
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En amont des programmes de développement des nouveaux produits, vous êtes chargé 
d'étudier, au niveau mondial, le marché de nos fournisseurs potentiels (composants, 
technologies et services). Vous évaluez le savoir-faire de ces sociétés afin de sélectionner nos 
sources. Vous prenez une part active à l'élaboration de nos terminaux en étroite collaboration 
avec la Direction Technique et le Marketing Produits. Vous infléchissez certaines orientations 
en fonction de votre connaissance des sources et des risques possibles. Une fois la définition 
du produit arrêtée, vous déterminez les choix des couples ■ composant-fournisseur* afin 
d'optimiser notre politique d’achats. Vous assurez la veille technologique du marché et 
enrichissez la base de données de notre Direction des Achats. 


Office. 







A 30 ans environ, vous êtes diplômé d'une école d'ingénieurs (télécom, électronique,...). 
Une double formation serait appréciée (MBA, 3ème cycle Marketing). Votre expérience (3 
ans minimum) dans une fonction technique ou marketing vous a permis d'évoluer dans un 
environnement de produits de haute technologie fabriqués en grande série (téléphonie, 
électronique, informatique,...). Vous avez une forte personnalité, un excellent esprit 
d'analyse et des aptitudes certaines pour le travail en équipe et la mobilisation des énergies. 
Disponible pour de fréquents déplacements dans le monde entier, vous avez un bon niveau 
d'anglais. Nous vous offrons un poste-clé, au coeur de notre stratégie produits et 
achats, un cadre de travail exceptionnel situé dans l'Est de la France et de solides 
perspectives d'évolution. 

Les entretiens avec la société auront lieu à Paris le mercredi 5 mars. 
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Vous ères ingénieur généraliste et vous connaissez le monde de 
l'automobile. Votre parcours industriel vous a confronté dans un 
premier temps aux disciplines techniques de l'entreprise 
(développement, industrialisation, production). 


Fort de ce potentiel, vous l’exploitez maintenant, en France et 
dans certains pays d'Europe, dans la vente de fonctions 
techniques. 


Vous animerez une équipe qui travaillera transversalement avec 
les services développement et industrialisation du Département 
et en liaison avec les filiales étrangères (700 MF). 
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Dans un groupe culrivanc la mobiliré internationale, votre 
polyvalence sera la garantie de votre évolution. Le poste est sicué 
à 100 Km au sud de Paris. 


Merci d'adresser lettre, CV et photo sous réf. 61 70 à notre conseil : PREMIERE LIGNE 
54, avenue du Général Leclerc - 92513 Boulogne Cedex - Fax : 01 46 05 00 34 qui 
traitera votre dossier en toute confidentialité. 



Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre 
manuscrite, CV, photo et prêt.) sous réf.llI5/AT â notre 
Conseil Pierre L EMA H 1 EU. 
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14. RUE LINCOLN 75006 PARIS 


Ingénieur 

mcï>*(’riiïiiîivi\: 


n 

i 


tse -T& • • 

i-7p "I 

.*** \vc ï'itra- 


f t -j 

•** 

. 

AjVV Ar'ïSf? -U" "I 5 

fjf-» 

■’>» " ■ 


*•* .W 1 


- 

***** 

*&?***?*■ 






M**' 


Bi 


r i 


w 


«B 


Plastic OMPOUM 
mflllards de F 
de CA dont 50% 
hors de France, 
8 700 personnes) 
un des leaders 
européens dans la 
tra n sf or mation des 
matières plastiques 
et équipementier 
automobile 
d’envergure 
internationale 
recherche pour la 
direction technique 
de sa Division 
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Vous, serez responsable dune dizaine de techniciens, chargés de la conception jusqu'à la 
mise en place, sur les sites de production, des moyens d’assemblage et de 
conditionnement. Vblre équipe de spécialistes travaillera pour les groupes de projet 
développement et s'appuera fortement sur les fournisseurs de biens d'équipement. Au- 
delà de r aspect quaTrté/coût/detai, vous garantirez une flexibilité accrue de nos moyens par 
l'évolution des processus et des technologies. 

Ingénieur généraliste avec spécialité électromécanique (EN5AM. Centrale. INSA...), vous 
maîtrisez les techniques et les processus d'assemblage. Une première expérience réussie 
d'environ dnq ans dans un environnement industriel de grandes senes (production, 
méthodes) est irxfispensable. Vos qualités de manager ne sont plus â démontrer. 

Vous parlez couramment anglais, et si possible irw autre langue. 

ftxte basé à Oyonnax (01 >. évolutif en France et à l'étranger. Réf. MOY/M 
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PLASTIC OMNIUM 


Vous serez chargé de ranimation de chefs de projet études et de techniciens CAO Vous 
pjran tirez le respect des contrats (quatité/coût/délai) entre les chefs de projet véhicules et 
les merrfores de votre équipe, tout en contribuant à l'évolution des méthodes de travail 
du bureau d'études. Vous vous impliquerez personnellement dans les phases 
exploratoires, en tant que représentant du métier études, afin d'en assurer les bonnes 
orientations techniques. 

Ingénieur mécanicien, avec si possible une spécialisation en plasturgie. vous disposez de 
solides connaissances en conception de systèmes et de produits (calais. CAO. outils 
AM DEC, analyse de la valeur. . Vous avez une première expérience en bureau d'études 
d'environ cinq ans. chez un équipementier automobile. Vos excellentes capacités 
relationnelles vous permettront â la fois d’assurer des contacts réguliers avec nos clients 
français et étrangers, et rfammer avec succès votre équipe. 

Vaus. pariez couramment anglais, et si possible ire autre langues 

Ftoste basé à Langues (52). évolutif en France et â f étranger Réf. GBE/M 

Merci de transmettre votre dossier de candidature â Pierre Fontaney, 
PLASTIC OMNIUM. I rue du Parc. 92593 LEVALLOIS Cedex, en précisant 
impérativement en tête de votre courrier la référence choisie. 
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leader français du ffnt et du chausson, nous distribuons en 
Rance et en Europe tes pnxtutta fabriqués dons nos usines 
des Caiaflras ou des PhŒppioes. Nom renforçons notre 
structure en recherchant notre Sourdng Manger. 


Vbtra mission: véritable interface enne nos équpes maitett^/ven» 
et sites de production, en coonJnarlon awe notre sés» de New ttalt. 
vous êtes garant des délais de livraisons et de la qualité des 
produits. Wjus gérez les ptemngs de production pour loue l’Europe, 
contrôlez les coûts de fabrication et supervisez les expéditions 
usines ei les arrivages sur notre site de stockage France. 
Responsable de la spécification technique des noweaux produits. 


mus participez à leu- conception avec nos stylises et coordonnez 
rachat, lalogstiquealaliurauandfispacfcaBiqgs. 

Vbtra proS : à 2835 ans. mgérveur (textile type ENSAfT. ITECH... ou 
généraftste type AM, EM....) nus po s sédez uie expérience de 5 à 
10 ans en production textil e . Passionné per la quaftô, très denieut. 
voue faites preuve d'un fort charisme et d'me très grande capacité 
d'adaptation aux hommes et aux techniques. Anglais couant et 
mobilté Importante son exigé*- 'Awe potentiel tunaîn et technque 
doit vous permettre d’évoluer wrs d’autres responsaoiftés. 

Marti d’adresser votre lettre manuscrite + CV 
♦ patentons S/ i«AUC97Aô Claide VINCENT. . — • — _ 

RHFMrTNBtS, 33 bis Bd BertheU. S N 

63407 CHAMALERES Cedex. 
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Vous êtes directeur général, 
découvrez votre Monde le mardi * 


Un rendez-vous : 


« Le Monde de l'organisation et de la gestion » 


- Dirigeants 

- Cadres 

-Juristes/Ressources humaines 

- Gestion/Finance 

- Conseïl/Audit 

-Marketing et communication 

- Fonction commerciale 


Carrières internationales dont carrières européennes 

- daté mercredi 


Sciences et Santé 
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des médecins ou pharmaciens ayant 
des compétences en biologie cellulaire, 
biotechnologies, immunologie et hématologie 
cliniques, 




des médecins, pharmaciens, scientifiques 
possédant un doctorat, spécialisés en biologie 
et ayant des connaissances en virologie. 


pour des postes 
d’ AGENTS CONTRACTUELS 

chargés de l’évaluation, de 
rinspection ou du contrôle des 
produits issus des thérapies 
géniques et cellulaires. 


Adresser un CV détaillé à : AGENCE DU MEDICAMENT 
Direction de FAdministmtion générale ■ Unité des Ressources Humaines 
143/147, boulevard Anatole Fiance - 93235 SAINT-DENIS cedex. 


AGENCE 


i MEDICAMENT 
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REPRODUCTION interdite 



ecteurs de Pointe 



Intégrez une équipe multinationale, conduisant des projets de recherche d'envergure 

pour des applications optoélectroniques ou grand public 

Leader mondial dans les matériaux de haute technologie, 
recrute pour son Centre Européen de Recherche de 
FONTAINEBLEAU 177) 



Flhef de projet polymères 

Vhs jurez la responubilttê d'identifier de nouveaux programmes, de concevoir 
des produits innovants et de démontrer leur faisabilité. Vous assurerez 
un rôle de veille technologique dans votre spécialité. 

De formation Ingénieur Grande Ecole avec un Doctorat en Physico-chimie 
des polymères, vous avez au moins 10 ans d'expérience industrielle dans les 
polymères spéciaux (formula non et caractértsanon). Passionné par 1s 
recherche et ouvert à différentes technologies vous avez exercé votre talent 
dans la mise en oeuvre d'applications industrielles Innovantes 


^Ingénieur procédés fusion 

Votre mission sent de définir et de développer de nouvelles techniques de 
fusion mais aussi d'optimiser nos procédés industriels, en vous appuyant sur 
des outils informatiques ( modélisanon analyses stonsnques). 

De formait on Ingénieur Grande-Ecole, spécialité Physico-chtmte. Génie 
Chimique et/ou Thermique, vous avez une première expérience industrielle 
des Procédés, si possible dans le domaine du verre. 


■ Vous développerez vos compétences techniques et votre créativité au sein 
Merci d'adresser lettre manuscrite et CV à CORNING SJL - 


Bflngénieur physicien 
optique & pnotonique 

Vous participerez à la réatfcaflon de composants optoélectroniques, par l'étude 
et T évaluation des d i f f érente s technologies en vigueur, ainsi que par la 
modélisation et rétablissement de prototypes. 

Ingénieur Phystcfen. diplômé d’une Grande Ecole avec un Doctoral, vous avez 
une pre mi ère expérience industrielle dans une fonction similaire et de larges 
compétences techniques pour communiquer avec des experts dans des 
disciplines complémentaires. 

(Ingénieur physicien 
procédés & matériaux 

L'étude, l'évaluation technologique et la mise au point de pro cé dé» nouveaux 
pour la production de connecteurs optiques seront votre mission 

Ingénieur Physicien, diplômé d'une Grande Ecole, vous avez un vif intérêt pour 
rOptfque et les Matériaux et avez démontré une réelle aptitude & coordonner 
des projets R&D. 


de noire Groupe international, apte à vous offrir une arrière évolutive. 
Direction du fersonnet • BP n°3 - 77211 AVON Cedex. 


DI Braun 

■ LA SOCIÉTÉ : Notre Groupe développe, fabrique et 
commercialise des produits dans le domaine de la santé. Dans le 
cadre de l'implantation au niveau mondial du progiciel SAr/KJ, 
la filiale française (1 400 personnes, 1 milliard de francs de 
chiffre d’affaires) recherche: 

Concepteur Réalisateur GPAO 

Déplacements sur sites de production 

■ LE POSTE : Au sein de l’équipe de projet du domaine, vous 
assurez l’interface entre notre cabinet de conseil extérieur et les 
utilisateurs. Vous avez en charge la recherche de solutions par 
rapport aux besoins, le paramétrage, la documentation et la 
formation des utilisateurs. 

■ LE CANDIDAT : Deformation Grande Ecole d’ingénieur, 
vous possédez idéalement une première expérience de la 
fabrication ou de l 'organisation de la fabrication en milieu 
industriel. Une expérience de la GPAO sur site industriel ou 
d'audit opérationnel serait appréciée. Pédagogue, mobile et 
adaptable votre autonomie est reconnue. 

■ Merci d’adresser un dossier de candidature complet sous 
référence 3364/GL à notre conseil, ROBERT UALF 
INFORMATIQUE ET MULTIMÉDIA 39 avenue Pierre 1er de 
Serbie, 75008 PARIS ou par fax au 01 4723 33 00 ou par e-mail 
(format MIME ou BinHex) «robert@half.grolier.fr». 

Aeyma* tPaA&stf H ROBERTHAIPRîAINCE. 




Ministère de l'Equipement, du Logement, 
des Transports et du Tourisme 



Recrutement pour 1997 
par vole de concours 
sur titres et travaux 


Trois éuhllssements sont concernes : 
le Uiharaiolre Central de. Pont» ei Chau-ivées 
I LC PCI ■ P ans et province. 
l'Ecole Nationale des Pont» cl ChaUMCC* t ENPO : 
Mame-la- Vallée. 

l'Ecole Nationale des Travaux publie, de l’Etat 
lESTPEi : Vaulx-en- Vélin 

13 

chercheurs 

(doctorat ou éqoivaleiit) 


dorure Jes inscriptions : 
vtndrttfi T murs 19Ç>7 
cachet de la poste faisant foi. 


9 CHARGÉS DE RECHERCHE 
DE 2 e CLASSE CBÆO 

Les candidats â ces postes doivent être âgés 
de 35 ans au plus au 31/12/97. 

7 au LCPC : Mécanique des fluides, mécanique 
des sols et des matériaux, méthodes physiques 
(2 postes), sciences de l'environnement, chimie 
des matériaux (2 postes! 

1 â 1ENPC : Mécanique des sols et des matériaux. 
1 à l’ENTPE : Mécanique des sols et des matériaux. 


4 DIRECTEURS DE RECHERCHE 
DE 2 e CLASSE QES/F) 

4 à l’ENPC : Géothechnique de l'environnement, 
métrologie pour l’analyse et la régulation du trafic 
routier, métrologie routière et viabilité hivernale, 
chimie des liants organiques. 


Vous pouvez retirer votre dossier d'inscription 
en adressant votre demande, accompagnée 
d’une enveloppe de format 22,9 x 32,4 libellée 
à vos nom et adresse et affranchie à 11,50 francs : 

• au ministère de l'Equipement, du Logement, £ 

des Transports et du Tourisme, DPS/RF1. * 

Infoconcours, Tour Pascal B, 92055 la Défense ■ 
Cedex, 

• ou à la direction départementale de 
l’Equipement de voue lieu de résidence. 



Chef de Projet Matériel Roulant 

Ingénieur Principal 
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Au sdn ii groupe SCETAUROUTE (1,8 miflûfd de CA, 2 400 personnes), présent dans 70 pays, la 
SEMALY (160 personnes) est la filiale spécialisée dans l'ingénierie des transports publics : réalisation de 
métros, tramways et réseaux ferroviaires régionaux. Basés à Lyon, nous connaissons un développement 
important tant en France qu'à l’étranger. 

An <ein de la direction des services techniques et rattaché an responsable de l'activité m a t é ri el 
ro u la nt , vous : 

■ êtes l’interlocuteur permanent des constructeurs et de nos clients, et maîtris e z les relations techniques et 
contractuelles ; 

■ assurez la qualité technique de la production sur les projets confies dans le respect des coûts et des delais, et 
proposez les choix et les évolutions techniques du maréoel ; 

■ coordonnez les ingénieurs et techniciens affectés sur ces projets, gérez les interfaces avec les aunes 
disciplines et intervenez en expert de (a soaetc. 

Ingénieur Généraliste Senior, passionné par ks transports publics, vont avez une solide expérience dans le 
domaine ferroviaire (co n st r ucti on , ingénierie ou exploitation). 

Pragmatique, créatif vos capacités relationnelles et de m a nage ment vous permettait de vous investir sur nos 
grands projets. Vous êtes bilingue de préférence anglais et ouvert aux activités internationales. 

Merci d’envoyer votre dossier de candidature (lettre, CV, photo et rémunération actuelle) s/ré£ 656S FM à 
notre Conseil Dominique Pierre MILLOT. 



People & People 


I , place des Cordeliers 69002 Lyon 


La filiale Moyens de Paiement d'un important groupe bancaire européen recherche 


un 


Ing< 


énieur sécurité 


Vous prendrez en charge tous les aspects de sécurité des systèmes de protection des 
données bancaires relevant des projets dont vous assurerez la cohérence fonctionnelle : 

A ce titre, vous assurerez : 

• la définition des normes de sécurité nécessaires aux applications afin de préserver la 
confidentialité, l'intégrité et (a disponibilité des données. 

■ Jes actions opérationnelles définies au niveau de l’Entreprise, par la fonction Rlsk 
Management, 

• le reporting auprès des instances du Groupe, en termes de couverture fonctionnelle, de 
coûts et de délais, 

• les relations interbancaires liées aux moyens de paiement et en rapport avec la sécurité 
(participation aux groupes de travail et comités sécurité interbancaires), 

• la bonne mise en œuvre de la politique sécurité. 

Vous êtes diplômé d'une Ecole d'ingénieur (Télécom, Supélec) et possédez une expérience 
réussie d'au moins 5 années comme chef de projet, dont impérativement 3 ans dans le 
domaine Sécurité des Données, au sein du système bancaire (sociétés de conseil spécialisées 
ou utilisateurs). 

Vous maîtrisez obligatoirement, outre le domaine sécurité, ceux de l’analyse de risque, de 
la cryptographie et de (a technologie de la carte é mémoire. 

Une expérience de sécurité des systèmes logiques en entreprise peut constituer aussi une 
référence utile pour le poste. 

La connaissance des réseaux et télécoms apporterait un poids certain à votre candidature. 
Personnalité d'un fort potentiel de conceptualisation, vous serez aussi amené à conduire 
des négociations techniques avec différents intervenants internes et externes au Groupe. 

Le poste est basé en région parisienne. 

Merci d’adresser votre lettre de motivation + C.V. + prétentions sous la référence 225/M à 
notre Conseil FINANSEARCH - 48 rue U Fayette - 75009 PARIS. 



FINANSEARCH 


MAÎTRISE D'ŒUVRE' - INGÉNIERIE DES TRANSPORTS PUBLICS 


SE/I/14LY 


GROUPE 

AURQUTE 


Directeur du Développement 

LYON / 550 KF ± 

Au «« du groupe SCETAUROUTEU .8 milliard de CA. 2 4U0 posant»), présent dan. 70 pm. h SEMALY et 
UfiUale spmiliw <bm [Tngrroene de transport* pubbes : réalisation de métros, tramways tTrLaux ferroviaires 
régionaux. Son développement ex important tant en France qu'à l'étranger. 

FCaaachc au PDG. vous êta responsable des actions permettant l'obtention de nouveaux marchés et vous : 

■ participez activement a U définition et â U mise en oeuvre de b straréde commerciale - dAfininor. ki^ 

■ développez et structure* un lobbying amont auprès des décide urs des grands oraien de mnmnm j , 

communautés urbaines, la grandes vüla. la régions... ; ^ projets de transports, dans la 

■ identifiez Jes partenaires stratégiques adapté» â chaque projet ; 

* p ° u ' 13 « <• 

“ ‘“■“'O» » w- * 

A -W ans environ, vous avez l'expérience de b négociation de contrais d'ingénierie ou de servie- a..™*. -a. 

dients du secteur public, ainsi que 1 animation d'une petite équipe. 1 gransfa 

Y"”"/."" “T** 1 " » d'ingénùun), „ 

Vous parlez ai moins couramment anglais, car vos responsabilités s'étendront à l’expon. 

Vous intégrez une socaëté (160 personne) et un groupe qui sauront vatomer votre - , 

Merci d'envoyer votre dossier de candidature (lettre. CV. photo « rémunération actudk) s/réf «« 

Conseil Dominique Pierre MILLOT «tua*) s/rtf. 6565 EM i notre 


People & People 


I. place des Cordelien 69002 Lyon 
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